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RÉSUMÉ 
Cette thèse se donne comme défi de saisir le rôle et les fonctions des monuments 
dédiés aux victimes du génocide arménien de 1915 en France. Ces artéfacts sont 
d'abord des mémoriaux. Ils dépassent toutefois leurs visées commémoratives afin de 
contribuer aux efforts internationaux pour la reconnaissance, autant juridique 
qu'historique, de ce génocide. 
Le 29 janvier 2001 , l'État français reconnaît le génocide arménien par l' intermédiaire 
d' une loi . Or, ce dernier continue 1d' être, en France comme ailleurs, une version de 
l' histoire mal connue, qui ne fait pas l' unanimité. Les œuvres de notre corpus 
possèdent une vocation pédagogique et activiste. Elles servent à ce que les massacres 
subis par les populations arméniennes ottomanes soient universellement qualifiés de 
« génocide ». C'est précisément cette vocation qui pousse les membres de la 
communauté franco-arménie1me à procéder à leur mise sur pied régulière. 
Les conditions d ' apparition des monuments du génocide arménien dans l' Hexagone 
seront d' abord interrogées à travers l' exploration du débat actuel sur l' intégration des 
immigrés et par l' étude de la formation de la communauté franco-arménienne et de 
ses particularités. De plus, le survol du parcours du monument commémoratif dans ce 
pays permettra de détecter l' absence de dialogue historique entre ce dernier et les 
citoyens issus de l' immigration. Traditionnellement dissociés, les chemins du 
monument et des immigrés se croisent dans la catégorie de « monument 
ethnoculturel », dont le surgissement est en lien avec le phénomène d' extériorisation 
identitaire qui gagne les héritiers de l'immigration en France depuis trois 
décennies. Les théories et les concepts développés par des auteurs tels que Aloïs 
Riegl (monument intentionnel), Howard Becker (mondes de l' art) , Bruno Latour 
(traduction d'intérêts), Marianne Hirsch (postmémoire) et Paul Ricoeur (anamnesis) , 
entre autres, sont utilisés pour appréhender la nature, les fonctions et la portée des 
monuments du génocide - des monuments ethnoculturels possédant des 
caractéristiques et des fonctions très spécifiques. 
L' analyse est principalement centrée sur trois études de cas qui synthétisent les 
aspects clés de notre corpus, soit le Mémorial lyonnais du génocide des Arméniens 
(2006), qui généra une vive controverse, le Mémorial du génocide (2006) de 
Marseille, entièrement financé par l'État français et les collectivités, et le Monument 
au révérend père Komitas (2003), dont la construction a nécessité un quart de siècle. 
Mots-clés : monument commémoratif; génocide arménien; monument ethnoculturel; 
controverse; art public; iconoclasme; traduction d' intérêt; anamnesis; postmémoire; 
France; multiculturalisme; interculturalisme 
INTRODUCTION 
En l' année de son centenaire, le génocide annénien demeure contesté par la Turquie, 
héritière de l'Empire ottoman. L' importance des enjeux spatiaux et politiques 
explique une négation qui perdure depuis un siècle. En effet, la reconnaissance du 
génocide par 1 'État turc ouvrirait la porte, entre autres, à des demandes territoriales et 
à des dédomrnagekents matériels liés aux revendications arméniennes. En dehors de 
la Turquie, la France est du nombre de ces nations 1, une vingtaine en tout, ayant 
reconnu le génocide arménien. Le 29 janvier 2001 , par l'entremise d 'une loi d'État, 
ce génocide y acquiert une reconnaissance juridique. 
Cette thèse s' inspire, en partie, des recherches que j ' ai effectuées dans le cadre de 
mes études de maîtrise. Dans mon mémoire, j'ai examiné la controverse qui s'est 
développée autour de la commande publique qui a abouti à l' installation du 
monument La réparation (1998), dans le quartier Ahuntsic-Cartierville, à Montréal. 
Œuvre de 1' artiste québécoise Francine Larivée, La réparation est dédiée aux 
victimes du génocide arménien 2 . L' analyse de la commande publique de ce 
monument a été l'occasion de découvrir l' existence d' une centaine d' œuvres ayant 
des visées commémoratives du même type, érigées à d' autres endroits dans le monde. 
La France compte parmi les pays qui accueillent en grand nombre3 des monun1ents 
dédiés au génocide arménien ; les inaugurations de ces constructions mémorielles4 s'y 
succèdent depuis la deuxième moitié du xxe siècle. 
1 L' Uruguay a ouvert la voie en 1965, en devenant le premier pays à reconnaître officiellement le 
génocide arménien . 
2 Le projet à l' origine de ce monument proposait de comm émorer exclusivement la mémoire des 
victimes du génocide arménien. Après une commande publique ponctuée de controverses, La 
réparation a aussi été dédiée à toutes les victimes de tous les génocides du xxe sièc le. 
3 Les États-Unis et la République d ' Arménie se distinguent également pour le nombre important de 
monuments du génocide arménien implantés sur leurs territoires . 
4 Trois séjours de recherche en France nous ont permis de repérer plus de soixante-di x monuments 
implicitement et explicitement dédiés aux victimes du génocide arménien . 
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En 1972, la place de la Liberté de Décines-Charpieu, en banlieue lyonnaise, accueille 
la première œuvre commémorative dédiée au génocide arménien en France. Dans w1e 
composition hautement symbolique, des fonnes humanoïdes enchaînées tiennent lieu 
de métaphore pour illustrer les souffrances subies par les Arméniens ottomans. La 
même année, une sculpture en acier Corten et un khatchkar5 en pielTe sont installés 
sur le parvis de la Cathédrale apostolique arménienne des Saints Traducteurs, à 
Marseille6. En 1975, c ' est au tour de l'église arménienne Sainte-Croix-de-Varak, à 
Arnouville-lès-Gonesse 7 (Val-d'Oise), d' accueillir sur son parvis un khatchkar-
fontaine en pielTe blanche. Offerte par des Arn1éniens de Turquie, cette stèle est 
parfaitement visible depuis le trottoir devant l' église. Dès lors, les monuments dédiés 
aux victimes du génocide arménien ne cessent d' investir l'espace privé et, 
progressivement, l' espace public. 
À la lwnière de ce déploiement monumental systématique, notre projet de thèse porte 
sur la représentation du génocide arménien de 19158 en France, à travers la figure du 
monument commémoratif. Notre corpus est composé de tous les monuments dédiés 
aux victimes arméniennes de ce génocide. Le cadre temporel de cette recherche, 
quant à lui, s'étend de 1965, année où la première pierre du monument de Décines-
Charpieu a été posée, jusqu'en 2015. Finalement, le cadre géographique comprend 
toutes les villes françaises où ces œuvres prennent place, principalement Lyon, 
Marseille et Paris. Dans ces trois mégalopoles françaises logent nos trois études de 
cas, soit le Mémorial du génocide des Arméniens (2006), à Lyon, le Mém.orial du 
génocide arménien (2006), à Marseille, et le Monument au révérend père Komitas 
5 Stèle funéraire de l'art traditionnel arménien portant, en son centre, la croix chrétienne. 
6 Sa consécration aux victimes du même génocide déclenchera un incident diplomatique. En février 
1973, l' ambassadeur de la Turquie en France annonce sa démiss ion, en guise de protestation contre cet 
acte mémorieL À ce sujet, voir le chapitre VI. 
7 En 2010, cette municipalité a été rebaptisée Arnouville. 
8 Le 24 avril 1915 est la date officielle du début de ce massacre. Ce jour-là, les intellectuels et notables 
arméniens furent exécutés à Constantinople, sous ordre du gouvernement ottoman . Les massacres se 
prolongèrent jusqu ' à la fin de la Première Guerre mondiale et firent disparaître près de la moitié des 
Arméniens de l'Empire ottoman (Ter Minassian A. 2000). 
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(2003), à Paris. Les conditions de réalisation de ces trois œuvres, l' importance du 
réseau (en nombre et en diversité d ' acteurs) qui s 'est tissé autour d' elles, ainsi que les 
débats qu ' elles ont suscités synthétisent les aspects les plus significatifs de notre 
corpus. Ce projet se veut, conséquemment, une réflexion sur le rôle que jouent, en 
France, les monuments dédiés aux victimes du génocide arménien, ainsi que sur les 
moyens employés (stratégies discursives, alliances municipales, etc.) par la 
communauté arménienne pour parvenir à les inscrire dans l' espace public. 
De manière plus large, notre projet vise à diriger le regard vers la place, les fonctions 
et 1' avenir du monument commémoratif dans le contexte des sociétés façonnées par le 
phénomène de l' immigration. Les pratiques commémoratives monwnentales seraient, 
en effet, en train de se transformer en regard de la diversification des origines des 
migrants, telle que vécue à l'heure de la mondialisation, et face au repli identitaire qui 
gagne les immigrés. Notre corpus d'œuvres se classe précisément dans la catégorie de 
« monwnent ethnoculturel », dont l' apparition, récente en France, est en lien avec le 
contexte de fracture sociale (Wieviorka 1996) que vit ce pays depuis les années 1980. 
L' emploi de l' adjectif « ethnoculturel » n' est pas ici associé à un projet ou à un 
programme politique - ça serait le cas si nous utilisions l' adjectif « interculturel » ou 
« multiculturel ». Dans ce travail, il qualifie une production monumentale associée à 
des groupes d' individus qui , reconnaissables par leur appartenance etlmique, 
partagent aussi des caractéristiques culturelles. Micheline Labelle explique que « le 
groupe ethnique ou le groupe etlmoculturel désigne une communauté historique, 
ayant un lien à un territoire, un sentiment d' appartenance et une identité élaborés à 
partir de marqueurs plus ou moins saillants et variables selon les contextes et les 
périodes : la langue, la culture, la religion, etc. » (2007 : 2). 
De par la gestion de la population étrangère historiquement pratiquée par la France, il 
n' est guère surprenant que les expressions « communautés ethnoculturelles » ou 
« groupes ethnoculturels » soient moins employées dans ce pays qu ' au Canada ou au 
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Québec. Pourtant, le débat des trente dernières années sur l' immigration fait prendre 
conscience à cette nation de la diversité de sa population, qui regroupe des individus 
qui se veulent ethniquement et culturellement différents et qui désirent depuis lors 
afficher, maintenir et revendiquer une altérité. Par conséquent, les auteurs français 
commencent à employer la « nouvelle » terminologie pour qualifier une condition de 
cette société passée traditionnellement sous silence ; Michèle Tribalat parle 
d'« hétérogénéité etlmoculturelle » (2007), et Gérard Althabe et Monique Selim, eux, 
utilisent le terme « minorités ethnoculturelles » (1998) . Michel Wierviorka explique 
que, depuis les années 1980, 
les « travailleurs immigrés » du discours commun laissent la place aux 
Arabes, aux musulmans, aux Beurs, aux Blacks, aux Turcs, etc. La 
transition d'une définition sociale à une définition ethnique, nationale, 
religieuse ou raciale de l ' immigration est un phénomène, qui doit 
beaucoup à 1' exclusion, à la stigmatisation et au racisme ; elle combine le 
regard de la société sur les personnes et les groupes concernés, et la façon 
dont eux-mêmes produisent le sens de leur expérience personnelle et 
gèrent ce qui est dit d'eux (1996 : 15-16). 
Le choix du vocable « ethnoculturel », pour caractériser un monument qui célèbre ou 
conm1émore les récits des héritiers de l'immigration, est fondamentalement employé, 
dans le cadre de ce travail, pour le distinguer du monun1ent commémoratif français 
qui, lui, célèbre le grand récit national ; le monument ethnoculturel exécute un 
répertoire de nouvelles fonctions que nous dresserons dans le chapitre IV. 
a) Particularités du contexte de recherche 
Trois séjours de recherche en France (2011 , 2013 et 2014) ont été nécessaires afin de 
swmonter les écueils, majoritairement d' ordre institutionnel, rencontrés sur le terrain. 
L'hermétisme du milieu politique de ce pays a rendu laborieux 1 'accès à 
l' information. De plus, certaines instances administratives françaises tardent des 
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années avant de transmettre aux archives publiques la documentation qu'elles 
produisent. Par conséquent, la recherche dans les archives municipales, 
départementales et régionales n' a pas abouti à des résultats concluants (dossiers 
incomplets, faiblement renseignés ou carrément inexistants)9, d'autant plus que nos 
trois études de cas ont été réalisées à l'intérieur de la dernière décennie. À titre 
d'exemple, dans le cas du Mémorial marseillais du génocide arménien (2006), il 
n'existe de dossier documentaire sur cette œuvre ni dans les archives municipales ni 
dans les archives départementales. 
De surcroît, la fréquence relativement élevée des réaménagements administratifs, 
dont la création, la fusion ou la dissolution de directions et de services entrave autant 
la recherche documentaire que l'identification et la rencontre des chargés des projets. 
Ce dernier élément fait en sorte qu'un même projet se voit géré par plusieurs 
responsables qui se succèdent éventuellement ; le relais laisse parfois à désirer. 
Finalement, nous nous sommes butés à un nombre significatif d'imprévus; entre 
autres, les locaux du Service de presse de la mairie de Marseille ont souffert, il y a 
quelques années, d' une inondation. Une grande partie de leurs archives non 
numérisées, dont celles du Mémorial de Marseille, a disparu à cette occasion (Gireau 
2013). 
Nous sommes parvenus, malgré tout, à effectuer un nombre non négligeable 
d' entrevues et de rencontres avec des fonctionnaires gouvernementaux (Lucy 
Binetruy, juriste à la direction des affaires juridiques du Grand-Lyon, Valérie Boyer, 
députée UMP à Marseille, Gilbert Kerkérian, ancien conseiller municipal et adjoint 
au maire de Marseille), des architectes (Léonardo Basmadjian, architecte du 
Mémorial de Lyon, Pascal Urbain, architecte-concepteur du Mémorial de Marseille, 
Jean V. Guréghian, architecte et président fondateur du Comité du 24 avril) et des 
acteurs clés de la diaspora franco-arménienne, comme Jules Mardirossian, président 
9 Les archives municipales de Lyon ont été l'exception à cette situation, relativement généralisée. Le 
Mémorial du génocide de la place Antonin-Poncet y est amplement documenté. 
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du mensuel France-Arménie et ancien président de 1 'Association pour le Mémorial 
lyonnais du génocide des Arméniens (MLGA). Par ailleurs, la consultation des 
archives privées de Jean Guréghian, de Léonardo Basmadjian, de Jules Mardirossian 
et de Gilbert Kerkerian a été fondamentale dans l'avancement de notre recherche. 
Si les données relevées sur le terrain se sont avérées partielles et incomplètes, les 
obstacles que nous y avons rencontrés ont tout de même alimenté notre réflexion. 
1 
Loin de constituer un élément négligeable, ces derniers accroissent l' intérêt de notre 
travail, puisqu' ils dénotent (et dénoncent) les conditions de production particulières 
dans lesquelles les monuments du génocide arménien ont vu le jour, ainsi que les 
multiples enjeux, autres que mémoriels, qui les guettent - même des années après 
leurs inaugurations. 
b) Problématique, questions de recherche et hypothèses 
Les Français d' origine arménienne procèdent à l' inscription récurrente, dans l' espace 
public, de monuments dédiés à leurs ancêtres décimés sous l' Empire ottoman. 
Toutefois, ces monuments rencontrent régulièrement, aux endroits où ils sont dressés, 
de ferventes oppositions et déclenchent de vives controverses. Lorsque ces 
constructions monumentales font scandale, ce n 'est pas nécessairement parce qu'elles 
s'opposent au goût et au sens esthétique du public, ou parce que ce dernier trouve 
qu'elles manquent de valeur artistique. Alors, pourqum les monuments 
commémorant, en France, le génocide arménien soulèvent-ils d' impmtantes 
controverses et génèrent-ils des actes iconoclastes à leur endroit ? Pour répondre à 
cette question, nous avons dégagé une première hypothèse principale : si ces 
monuments génèrent des réactions et des controverses, c'est parce qu ' ils recèlent une 
nature plus contestataire qu ' ils ne le laissent paraître au premier regard . En effet, 
outre leur fonction commémorative, ils deviennent des outils d 'appropriation de 
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l'espace public français , en même temps que des dispositifs de pression qui visent à 
contraindre le gouvernement turc, héritier de 1 ' Empire ottoman, à reconnaître la 
responsabilité de ses ancêtres (parti Jeunes-turcs) dans l' extermination de 1.5 million 
d'Arméniens. 
Comprenant l'antagonisme qu ' ils incarnent, on est en droit de se demander : 
comment est-il possible que, malgré les querelles qu'ils génèrent, le nombre de ces 
monuments ne fasse qu' augmenter? Cette deuxième question noJ s amène à postuler 
notre deuxième hypothèse : les membres de la communauté franco-arménienne 
déploient de nombreuses stratégies, notamment visuelles, discursives et électoralistes, 
pour rendre possible l'implantation de ces constructions monumentales dans les 
espaces de la collectivité. 
c) Objectifs 
Les objectifs de cette recherche découlent principalement de la définition de notre 
problématique et de nos hypothèses. En conséquence, le rôle des monuments 
commémorant le génocide arménien en France, en tant que dispositifs ethnoculturels 
d'appropriation et de légitimation, convie principalement à: 
• réfléchir aux motivations ams1 qu ' aux conditions historiques et 
sociopolitiques qui ont pennis l' érection, en sol français , de monuments 
dédiés aux victimes du génocide arménien, 
• identifier les stratégies utilisées par les membres de la communauté 
arménienne afin d' inscrire ces structures mémorielles dans l' espace public, 
• déterminer le degré de participation et d ' implication des différents paliers 
gouvernementaux et des institutions arméniennes dans leur réalisation, 
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• analyser les réactions négatives, les controverses et les conflits d' intérêts 
qu'ils déclenchent, et 
• emichir la littérature scientifique à leur sujet. 
d) Revue de la littérature 
Les recherches sur l' art arménien ont amplement étudié, approfondi et diffusé les 
monuments inscrits sur le territoire d'origine. Plusieurs auteurs se sont penchés sur ce 
patrimoine, dont les historiens de l' art Patrick Donabédian (1987, 2004) et Jean-
Michell Thieny (1987, 2000), les architectes Édouard Utudjian (1967) et Adriano 
Alpago Novello ( 1995), et 1 'historien Maxime K. Yevadian (2006). Si les 
publications sur le génocide et sur la formation des communautés arméniennes sur les 
terres d' accueil foisonnent depuis les années 1960, la littérature n' est pas aussi 
abondante en ce qui concerne les monuments érigés par la diaspora. De fait, le 
patrimoine diasporique est méconnu et presque absent des études scientifiques 
(Fourcade 2011). 
En France, très peu d'experts ont prêté attention au phénomène grandissant d'érection 
de monuments dédiés aux victimes arméniennes du génocide. Ces structures servent 
néanmoins de lieu de recueillement et jouent un rôle symptomatique dans la 
construction identitaire de cette diaspora ; simultanément, elles constituent 1 'une des 
expressions de ce processus. En dépit de ces fonctions, notre corpus demeure 
largement absent des études spécialisées. 
Le mémoire de maîtrise de Raphaëlle V oreux, intitulé « Le mémorial du génocide des 
Arméniens, Place Antonin-Poncet à Lyon » (2009) 10, fait pratiquement cavalier seul 
10 Voreux a fait ses études de master à l' Institut d ' études politiques de Lyon (Université Lyon 11). 
----- ------------------- - - - ------' 
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en ce qui concerne les études scientifiques sur les monuments du génocide arménien 
en France. Voreux y réfléchit à l'enjeu que représente l'inscription, par le biais de 
l'érection d'un mémorial, du génocide arménien au cœur d'une grande ville comme 
Lyon. Le travail de Voreux pern1et d'identifier les acteurs, les mécanismes, ainsi que 
les grandes étapes du projet du Mémorial lyonnais du génocide des Arméniens 
(2006) - 1 ' une de nos études de cas ; elle y explore, de plus, les réactions de ses 
opposants, ainsi que la nature des procédures juridiques intentées pour empêcher, 
notamment, sa réalisation. Nonobstant le caractère innovateur du travail de Voreux, 
celle-ci rapporte les faits d' une manière chronologique sans toutefois les interroger ou 
les mettre dans une perspective critique. Le ton est descriptif et l'absence d' analyse 
transversale, ou comparative (avec d'autres monuments contestés ou d'autres 
controverses en art public), prive le lecteur d' une compréhension de l'affaire 
entourant le Mémorial du génocide de Lyon qui irait au-delà de ce qui transparaît au 
premier regard. 
Face au vide bibliographique concernant directement notre corpus, nous nous 
sommes tournés vers d' autres sources de renseignements. Si les entretiens, le 
dépouillement d'archives et la consultation de périodiques demeurent, certes, nos 
principales sources, quelques ouvrages et articles de vulgarisation ont aidé à la 
localisation de notre corpus en France et nous ont fourni des pistes de réflexion 
d'ordre théorique. 
En 2012, les éditions Édipol publient le Guide de la mémoire arménienne 11 , un 
inventaire des repères urbains de la présence arménienne en France (noms de rue, 
monuments, églises, etc.). En plus de sillonner .le pays à la poursuite de ces traces, 
l'auteur, Hrant Norsen, s'est basé, pour son étude, sur le répertoire des lieux 
11 Une grande propagande a eu lieu à l' intérieur de la communauté arménienne à propos de l' ouvrage 
de Norsen , car, pour la première fois , une publication papier compilait des photographies de ces lieux , 
avec de brefs textes de présentation. 
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« arméniens » dans l' Hexagone, disponible sur le site Internet de l' Association 
culturelle arménie1me de Marne-la-Vallée (ACAM) 12 . 
Pour ce qui est des pistes théoriques, nous avons repéré, principalement auprès de 
chercheurs d' origine arménienne, quelques textes de vulgarisation dont l' approche 
utilisée semble annoncer un début d ' intérêt pour les monuments du génocide (en 
France et ailleurs en diaspora). En premier lieu, il y a le texte « Mémoire du génocide 
1 
et politique en République d'Arménie. De 1 'hommage aux morts à la commémoration 
ritualisée de la ' Grande Catastrophe' » (Mouradian 2011) 13 . Claire Mouradian y 
consacre la dernière section à brosser un panorama chronologique de l'apparition des 
monuments dédiés au génocide arménien dans le monde. L' auteure nous y apprend, 
notamment, que la première stèle conm1émorant les victimes du génocide aurait été 
inaugurée en avril 1919, à Constantinople. Bien que l'œuvre n' existe plus 
aujourd'hui, une représentation photographique est cependant parvenue jusqu' à nos 
jours sur la couverture de l'almanach Mémorial aux intellectuels disparus, ouvrage 
du journaliste et écrivain Teodig 14• Dans son article, Mouradian souligne, en outre, le 
contraste entre la mobilisation de la diaspora et celle de 1 'État arménien, en ce qui a 
trait à l' érection de lieux de mémoire du génocide arn1énjen. 
Le deuxième texte est de la plume de Jean Murachanian, historienne de l'art et 
professeure associée à 1 'University of New England, aux États-Unis. Dans « Genocide 
Memorials : Symbolism, Ritual Use, and Meaning » (2011), Murachanian s' intéresse 
aux mémoriaux du génocide arménien en tant que sites d'activisme politique et 
identitaire. Les mémoriaux français ne sont toutefois pas cités dans son texte, qui met 
notamment l' accent sur ceux érigés en République d' Armérue et aux États-Unis. 
12 Son webmestre, Jean-Pierre Hatchikian, aussi chef du projet de catalogage de la bibliothèque de la 
cathédrale apostolique arménienne de Paris, a entrepris, depuis dix ans, la mise sur pied de ce 
répertoire virtuel. 
13 Ce texte est un long extrait d' un texte paru , dans les actes du colloque organisé par le Comité de 
Défense de la Cause Arménienne, à Paris-Sorbonne, les 16, 17 et 18 avril 1998, intitulé « L 'actualité 
du génocide des Comité de défense de la cause arménienne », et publié en 1999. Voir Mouradian 1999. 
14 Nom de plume de Teodoros Lapchindjian (1873-1929) . 
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En troisième lieu, Martine Hovanessian, dans 1 ' un de ses nombreux articles parus sur 
la diaspora arménienne en France, « Le religieux et la reconnaissance. Formes 
symboliques et politiques au sein de la diaspora arménienne » (2004), a tenté de 
combiner plusieurs dimensions des monuments du génocide. La spécialiste de la 
diaspora arménierme s' y concentre sur l'inscription, dans l'espace public, des formes 
du religieux, dont les khatchkars, pour servir la cause annénienne. Dans un tel 
contexte, Hovanessian réfléchit brièvement à la portée du monument parisien dédié à 
Komitas, moine et musicien arménien rescapé du génocide 15 • L' anthropologue 
souligne que la fusion de motifs religieux et d'une idéologie nationale au sein de ce 
monument dépasse le témoignage d'une identité culturelle, pour rendre compte des 
nouvelles stratégies de reconnaissance, dont celle d' inscrire le génocide au cœur de la 
cité (Hovanessian 2004). 
En dehors des textes mentionnés ci-haut, les monuments du génocide sont souvent 
invoqués pour étayer des arguments d'ordre anthropologique, ethnologique ou 
politique (Mouradian 2010; Ter Minassian A. 2000). Dans tous les cas, il s' agit de 
références ponctuelles et sans connexion entre elles, toujours dans le but d ' illustrer 
des propos plus larges. 
Que ce soit en France, ailleurs en diaspora, ou même en République d'Arménie, les 
monuments du génocide constituent un terrain de recherche assez inexploré. 
L' exception est le Mémorial de Dzidzernagapert 16 , à Erevan, en République 
d'Arménie (Gispeti 2000 ; Darieva 2006, 2008 ; Ter Minassian T. 2007), instigateur 
de toute une fièvre commémorative depuis son inauguration, en 1967. Par 
conséquent, à quelques exceptions près, les monuments du génocide arménien 
remplissent un rôle de soutien dans les dissertations portant sur ce crime ou sur la 
communauté franco-atménienne, mais ils en deviennent rarement le sujet principal. 
15 Komitas, de son vrai nom Soghomon Gevorki Soghomonian, portera des séquelles mentales du 
génocide jusqu ' à la fin de ses jours, qu ' il terminera à l' hôpital psychiatrique de Villejuif, en 1935 . 
16 Pour les détails sur sa construction et sur ses éléments symboliques, voir le chapitre VI. 
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Leur présence dans 1 ' espace public est cependant amplement consignée dans les 
périodiques de la diaspora arménienne, comme_ Nouvelles d 'Arménie Magazine et 
France-Arménie. Bien que ces magazines couvrent, en règle générale, l'inauguration 
de ces monuments, ils ne le font , la plupart du temps, que par l'entremise de comptes 
rendus. Du côté de la presse française, ces structures mémorielles y trouvent 
généralement écho pour deux raisons : soit pour parler des cérémonies d' inauguration 
en pompe, comme celles de Komitas (2003) à Paris et du mémorial marseillais du 
génocide arménien (2006) - ce dernier ayant été entièrement financé par l'État 
français et les collectivités locales - , soit pour rendre compte des passions et des 
malentendus que leur érection soulève, comme ce fut le cas du Mémorial lyonnais du 
génocide des Arméniens (2006). Finalement, quelques bases de données en ligne 
répertorient les monuments franco-arméniens, dont celles de l' Association culturelle 
arménienne de Mame-la-Vallée (ACAM) et de l'Institut national arménien à 
Washington (ANI). Les renseignements topographiques foumis par ces bases de 
données ont grandement contribué à la constitution de notre corpus, tout comme le 
guide de Norsen (2012). 
Nous sommes en mesure d'affirmer que notre question centrale - qui porte sur les 
raisons qui sous-tendent les actes iconoclastes et les controverses provoqués par les 
monwnents du génocide arménien - est faiblement reflétée dans la littérature savante. 
De façon générale, les chercheurs montrent peu d' intérêt pour le caractère 
pluridimensionnel de ces œuvres commémoratives. Leur nature contestataire, en 
particulier, passe souvent inaperçue ; pourtant, tous ces artéfacts chargent, 
invariablement, l' espace public d'un haut symbolisme, voire le façonnent, se 
l' approprient et vont jusqu' à y semer la discorde. De surcroît, ils dévoilent plusieurs 
traits de la communauté qui les érige ; en effet ce groupe, qui ne ménage pas ses 
efforts pour apposer au génocide l' étiquette de fait historique établi , paraît posséder 
les moyens pour y parvenir, dont les droits que son intégration remarquable en France 
lui accorde. 
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e) Description du corpus 
Comme nous l'avons mentionné au début, notre corpus est composé des monuments 
implicitement ou explicitement dédiés aux victimes arméniennes du génocide. De cet 
ensemble, trois œuvres ont particulièrement retenu notre attention : le Monument au 
révérend père Komitas (2003), à Paris ; le Mémorial du génocide arménien (2006), à 
Marseille ; et le Mémorial du génocide des Arméniens (2006), situé sur la place 
Antonin-Poncet, à Lyon. Nous avons choisi des études de cas qui ont généré, à des 
degrés variables, des tensions et des malentendus. Ce constat est fondé sur la lecture 
de la revue médiatique et sur des entretiens réalisés auprès des membres de la 
communauté franco-arménienne. L'ampleur des réactions qu ' ils déclenchent devient 
un symptôme de l'efficacité en puissance de ces monuments. 
Chacw1e de nos études de cas se démarque, pour des raisons spécifiques, de 
l'ensemble des œuvres constituant notre corpus. Komitas est le premier monument, 
érigé dans w1e autre capitale qu'Erevan, qui est explicitement dédié aux victimes du 
génocide arménien. Son processus d'érection s'est étalé sur vingt-cinq années. 
Inauguré en 2006, le mémorial du génocide arménien de Marseille est, quant à lui, le 
premier monument commémorant ce génocide à avoir été conjointement et 
intégralement financé par l'État et les collectivités régionales17 ; d ' ailleurs, il s' inspire 
largement de l'iconographie du Mémorial du génocide d'Erevan (1967) . Finalement, 
le mémorial lyonnais de la place Antonin-Poncet constitue probablement l'œuvre la 
plus controversée de notre corpus : son érection a provoqué une véritable marée 
médiatique qui s' est poursuivie des années après son inauguration. 
Du côté des caractéristiques physiques des œuvres de notre corpus, elles pre1ment la 
forme de stèles, d 'obélisques, de statues, de cénotaphes, de bustes, et surtout de 
17 Avant ce Mémorial , certaines collectivités régionales avaient assuré, au niveau local , une partie ou la 
totalité du financement d 'autres oeuvres avec les mêmes visées commémoratives. Nous songeons au 
Mémorial du génocide arménien de Villeurbanne (2005), qui a été entièrement subventionné par cette 
municipalité (A ubozian 2005). 
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khatchkars. Pourtant, leur classement en une typologie formelle ne rend pas compte 
des fonctions et des intentions de ces artéfacts- ou de celles qu'on leur prête. Par 
conséquent, nous avons dirigé notre attention vers les dédicaces qui les accompagnent 
habituellement. Puisque ces dédicaces mettent en relief les principaux objectifs que 
les membres de la communauté franco-arménienne visent à atteindre avec l' érection 
de ces monuments, elles nous ont inspirés une typologie d'« intentionnalité » qui 
permet de les regrouper en quatre catégories : « monument-dédicace génocide », 
« monument-double dédicace », « monument-autre dédicace/mention génocide » et 
« khatchkar-pas de dédicace/autre dédicace ». Les dédicaces des monuments du 
génocide dévoilent, en outre, les démarches et les stratégies déployées par cette 
communauté afin d' inscrire ces derniers dans l' espace public français. 
f) Balises théoriques 
Pour répondre à nos questions de recherche et pour valider nos hypothèses, nous 
avons procédé à la construction d 'un cadre théorique adapté aux particularités de 
notre corpus. Ce cadre est composé de cinq grands axes thématiques qui rassemblent 
les concepts principaux sur lesquels nous allons fonder notre approche. 
1. Le premier axe correspond à la capacité du texte à devenir une condition de 
possibilité du monument commémoratif dans l 'espace public 18• Au lieu de suivre une 
typologie formelle pour classer notre corpus, nous avons construit une typologie 
d' intentionnalité à partir du style des dédicaces qui les accompagnent; dans la plupart 
des cas, ces dédicaces dévoilent, notamment, des stratégies discursives pour ancrer, 
justifier et continuer de mettre en présence (indéfiniment), en sol français , les 
monuments du génocide arménien. Des catégories de cette typologie, l' analyse de la 
18 Cette idée vient de Stuart Hall (1997), pour qui le texte peut servir à fixer, du moins temporairement, 
la représentation . 
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catégorie « monument-double dédicace » permettra de souligner le fait que l 'érection 
d' une partie des œuvres de notre corpus dépend de la formulation de leurs dédicaces. 
Afin de démontrer ce propos, nous nous inspirons de la démarche choisie par Yves 
Hélias dans son essai « Pour une sémiologie politique des monuments aux morts » 
(1979). Hélias y adapte au domaine des monuments aux morts, le système de don et 
de contre-don que l' anthropologue français Marcel Mauss (2007 [1923-24]) a 
échafaudé pour décrire le régime d'échange propre aux sociétés arriérées ou 
archaïques. Nous partons de l'échange symbolique qu'Hélias détecte dans le style de 
l'inscription « À nos héros morts pour la France », pour démontrer qu' un échange 
semblable a lieu dans les dédicaces des monuments qui se classent dans la catégorie 
« monument-double dédicace » (« Aux combattants arméniens morts pour la 
France/ Aux victimes du génocide arménien de 1915 » ). 
2. La deuxième ligne théorique qui jalonne notre argumentaire correspond à 
l'instrumentalisation de symboles culturels et religieux, comme le khatchkar, pour 
faire du politique (Hovanessian 2004). Cette tendance est mise en évidence par 
l'appel récursif de la diaspora arménienne à la forme de cette stèle traditionnelle. Son 
implantation dans les pays où cette diaspora s'est installée est un phénomène 
relativement récent, en lien avec la commémoration des victimes du génocide. Au fil 
des années, sa reproduction exponentielle en France attire l' attention sur une stratégie 
que nous appelons « la marche des khatchkars » ; c' est-à-dire que l' érection de ces 
stèles dans l' espace privé (cours et parvis des églises arméniennes) a rapidement 
progressé vers le domaine public, afin d'agir pour la validation historique et 
universelle du génocide arménien. Dans cet espace, les khatchkars fonctionnent 
comme des fétiches collectifs ou des objets-pers01mes (Nathalie Heinich 1993). 
3. Le troisième axe théorique structurant cette dissertation part du postulat que les 
monuments du génocide arménien sont un terrain propice aux opérations de 
traduction d' intérêts . La notion de traduction d' intérêts, élaborée par Bruno 
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Latour (1995 [1987]) pour comprendre les processus sociaux de construction des faits 
scientifiques, permet d'explorer les conflits entourant la construction des œuvres de 
notre corpus: L ' application de ce concept dévoile, entre autres, que la nature des 
alliances qui se forgent (et se brisent parfois), entre les élus français et les leadeurs de 
la communauté franco-arménienne pour la réalisation des monuments du génocide, 
est dictée par leurs intérêts respectifs. Afin de parvenir à explorer la nature de ces 
alliances, il est nécessaire d' interroger, à la lumière de la notion de « mondes de 
1' art » développée par Howard Becker (1988), la structure des réseaux de 
collaboration et de coopération qui entourent et qui permettent la construction de ces 
artéfacts commémoratifs. 
4. Le rôle de la « postmémoire » et de 1 'anamnesis (commémoration), dans 
l' apparition et le foisonnement des monuments du génocide arménien, constitue le 
quatrième axe de notre argumentaire. Marianne Hirsh (1997, 20 12) utilise le terme de 
« postmémoire » (postmemory) pour caractériser la mémoire de l'Holocauste héritée 
par les descendants des Juifs. Un transfert intergénérationnel semblable, à travers les 
photos et les récits, se vérifie chez les héritiers du génocide arménien. Il s' agit d'un 
type de mémoire dont les effets, très profonds, sont ressentis au quotidien par les 
nouvelles générations, qui n'ont pourtant pas vécu la tragédie de 1915. La présence 
de la postmémoire du génocide au quotidien accroît 1' importance de 1 'anamnesis pour 
les membres de cette communauté. Lorsque Paul Ricoeur (2000a, 2000b) se lance 
dans la construction d' une phénoménologie de la mémoire, il se penche, entre autres, 
sur l' analyse des processus d'anamnesis. Nous partirons de la réflexion de Ricoeur 
pour expliquer le rôle de survivance identitaire que revêt l' acte de se souvenir 
ensemble (commémorer), dans un lieu donné. Le monument commémoratif offre 
justement cette plateforme pour faire acte de mémoire en collectivité. 
5. Un cinquième et dernier axe repose sur la compréhension des actes d' iconoclasme 
idéologique et des controverses comme symptômes de l' efficacité des monun1ents du 
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génocide arménien. Dans un premier temps de cette réflexion, la distinction entre acte 
de vandalisme et acte iconoclaste sera effectuée en prenant notamment comme 
référence les approches de Dario Garn boni (1993 , 1997) et de Jens Braarvig (20 14 ). 
Par ailleurs, les actes iconoclastes qui atteignent notre corpus sont les manifestations 
des (vives) controverses qui s' en emparent. La controverse qui sévit autour du 
Mémorial du génocide de Lyon (2006) sera examinée à la lumière du modèle 
d' analyse des controverses en art contemporain élaboré par Nathalie Heinich (2009 
1 
[1997]). 
g) Méthodes de recherche 
Notre démarche, à la fois théorique, empirique et normative, se caractérise par un 
bricolage interdisciplinaire qui sollicite, outre l'histoire de l' art, la sociologie de l'art 
(conditions de production des œuvres de notre corpus), la sémiologie (les monuments 
comme système de signes à décoder), les sciences politiques (visées de notre corpus), 
l'anthropologie et l'histoire (formation de la communauté franco-arménienne), ainsi 
que la philosophie (ontologie du monument commémoratif). Conséquence de 
l'instrumentalisation d'une approche composite, plusieurs méthodes de recherche se 
juxtaposent dans notre travail. 
La méthode empirique et la recherche sur le terrain se veulent les piliers de notre 
démarche. Elles constituent les premières étapes de notre enquête, puisque nous 
travaillons avec un corpus d'œuvres d' art public. Il a fallu réaliser l' expérience 
personnelle de ces monuments pour constater comment ils sont dans leurs lieux de 
vie. D'ailleurs, la méthode descriptive va de pair avec la recherche de tetTain, car elle 
permet de répertorier et de dépeindre les monuments franco-arméniens, une fois leur 
repérage effectué. 
--------------------
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La m1se en application de ces méthodes nécessite des techniques de recherche 
spécifiques. L ' accès direct aux œuvres, la rencontre des personnes qui participent à 
leur conception et à leur matérialisation, la recherche bibliographique et la 
consultation d' archives publiques et privées constituent nos principales sources 
d'information 19 . Le travail de terrain s' est déroulé en France: trois séjours de 
recherches ont été nécessaires pour accomplir le travail, comme nous l'avons 
expliqué plus tôt. Outre la cueillette de d<imnées, des entretiens exploratoires ont été 
menés auprès des fonctionnaires et des membres de la communauté franco-
arménienne ayant pris part, de manière directe ou indirecte, à 1' érection des œuvres 
commémoratives du génocide arménien. 
Le moment déclencheur de la collecte de données a été la visite, en septembre 2011, 
du Centre de recherches sur la diaspora arménienne, à Paris. Les fonds documentaires 
qu'ils possèdent nous ont permis de consulter plusieurs périodiques de la diaspora 
arménienne, comme France-Arménie, Nouvelles d'Arménie Magazine, Parev-Côte 
d 'Azur et Azad, depuis leurs premières éditions jusqu'aux plus récentes parutions. 
Ces publications ont aidé le repérage des œuvres de notre corpus et nous ont donné 
accès à leurs informations de base (dates et détails des inaugurations, matériaux, 
artistes, sources de financement, etc.). 
19 Voici quelques lieux visités en France, à la recherche de sources primaires et secondaires sur notre 
corpus : Bibliothèque universitaire des langues et civilisation (BULAC-INALCO), Bibliothèque 
publique d' information du Centre George Pompidou, Bibliothèque nationale de France, Bibliothèque 
de l' Église apostolique arménienne Saint-Jean-Baptiste (Paris), Centre de documentation de la 
C.O.A.R .C. (Conservation des œuvres d ' art religieuses et civiles) (Paris), Bibliothèque administrative 
de la Ville de Paris, Archives municipales de Lyon, Médiathèque Abdelmalek Sayad (Cité nationale de 
l' Histoire de l' Immigration), Cité du livre d ' Aix-en-Provence (Bibliothèque Méjanes), Bibliothèque 
L 'Alcazar (Marsei lle), Centre interculturel de documentation de la Bibliothèque de l' Université de 
Nantes, Bibliothèque du Centre de recherche de la mémoire arménienne (Décines-Charpieu), etc. 
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g) Méthodes d'analyse 
Dès l'abord, l' instrumentalisation d'une approche anthropologique s'impose afm de 
saisir les étapes décisives de la formation de la diaspora arménienne, de même que 
pour évaluer, au fil des années, le dialogue de ses membres avec le modèle 
républicain d ' intégration. Puisqu' il est indispensable de prendre en compte le 
développement du monument commémoratif en France, une analyse de type socio-
historique fournit, de plus, les moyens de suivre ce processus largement ancré dans 
l' imaginaire national. La méthode sociologique est, quant à elle, au cœur de nos 
outils, car une grande partie de cette recherche vise à examiner les controverses et les 
conflits d ' intérêts économiques, idéologiques et politiques qui entourent la mise sur 
pied des œuvres de notre corpus. 
L'une des méthodes classiques de l' histoire de l'art, la méthode interprétative, 
permettra d'explorer les rapports que les monuments du génocide arménien nouent 
avec le contexte historique dans lequel ils évoluent. Nous allons d'ailleurs tenter de 
saisir la signification et 1' intérêt artistique que ces artéfacts détiennent à 1' égard de 
leur époque. La méthode iconographique permettra, quant à elle, de déchiffrer les 
éléments décoratifs des khatchkars. Si, en France, les khatchkars reproduisent leurs 
caractéristiques formelles originales et remplissent un rôle de commémoration, ils y 
détiennent cependant des objectifs et des attentes supplémentaires. Au moment 
d'explorer les particularités de la recontextualisation et de la refonctionnalisation de 
ces stèles dans 1 'Hexagone, une analyse iconologique soulignera le rôle actuel de ces 
dernières, à la lumière des conditions historiques de leur production et des messages 
qu'elles véhiculaient autrefois dans l' Arménie historique. De plus, nous tenterons de 
comprendre les dialogues que les monuments du génocide entretiennent avec le 
panorama sociohistorique et culturel en France- leur relation, par exemple, avec la 
tradition de la stèle, typologie récurrente des monuments aux morts. Finalement, 
l' approche sémiologique complètera nos méthodes d' analyse, puisque nous nous 
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intéressons, au-delà du visuel, à la capacité du monument à générer un discours. Une 
lecture sémiodiscursive des propriétés intrinsèques de nos œuvres apportera, par 
ailleurs, des réponses sur le plan de la signification. Les dédicaces qui les 
accompagnent, à partir desquelles nous avons construit une typologie 
d' intentionnalité, seront notamment visées dans le cadre de cette thèse. · 
i) La structure 
Nous entamons la discussion par un diagnostic de l' état des nationalismes et des 
communautarismes, ams1 que de la pensée sur le multiculturalisme et 
l' interculturalisme en France. Vers la fin du premier chapitre, nous interrogeons la 
place des membres de la communauté franco-arménienne dans le débat sur 
l' intégration qui s'est amorcé dans ce pays depuis les années 1980. Le chapitre 
suivant est précisément axé sur les particularités de l' intégration des membres de 
cette communauté, intégration qui leur permet d'agir pour la reconnaissance 
universelle du génocide par l'érection de monuments commémoratifs, entre autres . 
Le troisième chapitre, quant à lui, propose un survol de la tradition du monument 
commémoratif en France, en parcourant ses traits principaux. L' exploration de 
l' évolution diachronique du monument français en évoquant, notamment, les 
moments forts de son histoire (Ille République et période de l' après-guerre), nous 
permettra d'aboutir à l' introduction de la catégorie de « monument ethnoculturel ». 
Dans le quatrième chapitre, les caractéristiques définitoires de cette typologie 
monumentale, généralement financée ou initiée par les communautés immigrées, 
seront dressées dans le cadre contextuel du récent intérêt pour les patrimoines de 
l' immigration en France. 
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Les trois derniers chapitres sont exclusivement consacrés à la discussion sur notre 
corpus d'œuvres. En partant de la présentation des premiers monuments du génocide 
annénien au monde (Constantinople, 1919) et en France (Décines-Charpieu, 1972), 
nous explorons, dans la première partie du chapitre V, les caractéristiques formelles 
et les modes de financement de ces miéfacts. De plus, l'analyse des fonctions du 
khatchkar en France aidera à déterminer les démarches et les stratégies déployées par 
les Français d'origine arménienne, afin d'inscrire le génocide dans l'espace public de 
la société d'accueil de leurs parents et de leurs grands-parents. La deuxième section 
du cinquième chapitre se penche sur les oppositions à l' érection des monuments du 
génocide arménien. Les actes de vandalisme et d'iconoclasme perpétrés à leur endroit 
y sont répertoriés. Nous terminons ce chapitre par l' analyse de l' affaire juridique qui 
a menacé la réalisation du Mémorial du génocide de la place Antonin-Poncet, à 
Lyon. 
Les deux derniers chapitres tentent, quant à eux, de comprendre les conditions 
d' érection du Mémorial marseillais du génocide arménien (2006) et du Monument au 
révérend père Komitas (2003), à Paris. Le premier a mobilisé des ressources 
monétaires et logistiques inédites dans l'ensemble de notre corpus : financé 
entièrement par le gouvernement français , sa conception et sa construction ont 
repoussé les limites des cadres artistiques et administratifs en art public. Le dernier 
chapitre de cette thèse articule la discussion autour de l'érection d'un monument du 
génocide arménien à Paris, qui aboutit à l' inauguration, en 2003 , de la statue de 
Komitas. Les négociations ont duré vingt-cinq années, au cours desquelles les projets 
et les lieux d' implantation se sont succédé au gré des intérêts de chacun des acteurs 
prenant part à la réalisation du monument parisien du génocide arménien. 
CHAPITRE I 
ÉTAT DES NATIONALISMES ET DE LA PENSÉE SUR LE 
MULTICULTURALISME ET L'INTERCULTURALISME EN FRANCE 
Ce premier chapitre souhaite poser des bases contextuelles pour une discussion 
ultérieure sur la production et la réception des monuments commémorant le génocide 
arménien en France. D'entrée, il s' agit de comprendre pourquoi la sédentarisation de 
l' immigration dans ce pays, qui a conduit à une politisation de ses héritiers, y a 
permis l'apparition et la reproduction de ce type de monument commémoratif. À 
l' origine de leur érection se trouve la communauté arménienne, dont l'intégration 
exceptionnelle de ses membres a été historiquement saluée en France. Un 
décloisonnement des expressions tangibles de 1' « armé ni té », de 1 'enceinte 
communautaire vers le domaine public, se vérifie toutefois dans les dernières 
décennies. Ce mouvement intègre une vague plus large de revendications identitaires 
qui, depuis les années 1980, assaillent la France et la somment de changer de 
paradigme en matière d' intégration des citoyens issus de l ' immigration. 
1.1 Entre mondialisations, communautarismes et nationalismes : un processus 
dialectique 
L'affinnation des identités culturelles en Fiance s'inscrit dans un processus global 
caractérisé par la crise des États-nations (Wieviorka 1996). De fait, un processus 
dialectique semble raccorder la mobilité géographique actuelle, les resserrements 
identitaires et la montée des nationalismes. Au fur et à mesure que les déplacements 
des populations s' intensifient - en rais.on, notamment, de la mondialisation des 
échanges économiques, des transports et des communications-, une quête des racines 
identitaires et une exaltation des mythes fondateurs par les différents groupes 
ethnoculturels prennent place. Ce qui pourrait, de prime abord, paraître comme une 
45 
contradiction n' est en fait qu' un dénouement cohérent. Le repli identitaire 
constituerait une réaction à la dispersion des communautés à l' échelle planétaire et à 
la menace d' acculturation qui guette la vie en diaspora. 
Dans le même ordre d' idées, l' accroissement des flux humains, ainsi que la 
diversification des pays d'où proviennent les migrants, semblent fragiliser les bases 
de l'État-nation, à tel point que certains auteurs le vouent à disparaître (Frank 
Hollifield 1997 ; Appadurai 2001 ). La crise de cette forme politique enflamme les 
sentiments nationaux dans plusieurs contextes. Si l' on adopte des politiques 
multiculturalistes dans certains pays, la crise de 1 'État-nation se manifeste dans 
d' autres par l' apparition d' une opposition virulente à toute inclusion de l'altérité dans 
la sphère publique. Depuis la fin de la guerre froide, on constate en effet un réveil des 
nationalismes partout dans le monde (Frank Hollifield 1997). 
Malgré l' implantation d'un modèle républicain d' intégration parachevé pendant la 
Troisième République (Béland 2003), la France se compte aujourd'hui parmi les 
sociétés démocratiques occidentales les plus concernées par les vagues nationalistes 
et communautaristes. On y remarque en effet des cristallisations identitaires qui 
reflètent le regain d' intérêt des citoyens issus de l' immigration pour leur origine. Cet 
engouement défie, certes, les prétentions égalitaires et universalistes du modèle 
républicain, puisque celui-ci ne réussit pas à répondre aux problèmes d' intégration 
des populations migrantes. C'est pourquoi ces questions se placent, depuis une 
trentaine d' années, au cœur du débat public d'un pays qui se doit d' ajuster ses 
pratiques d' intégration à la lumière d' une réalité sociale en transformation. 
La rec01maissance des spécificités associées aux populations d'origine étrangère est 
ressentie par plusieurs comme une menace pour l'unité nationale. Dans l' imaginaire 
collectif des « Français », leurs ancêtres « sont plus volontiers les Gaulois que les 
Polonais, les Espagnols, les Italiens ou les Portugais, pour ne parler que de grandes 
vagues déjà ancie1mes » (Wieviorka 2007 : 8). Pourtant, la France est, par son 
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histoire, une société multiculturelle (Poli, Louvrier et Wieviorka 2007) : « située au 
confluent des grands axes européens de communication, accessible tant par la terre 
que par la mer, [elle] fut de tout temps un carrefour de races et de civilisations » 
(Ragi 1997 : 39). Son paysage humain réunit des populations issues de collectivités 
historiques différentes. Il comprend autant de collectivités régionales (Bretagne, 
Corse ou Alsace) que de groupes ethniques en lien avec une collectivité diasporique 
(Arméniens ou Juifs), sans oublier les citoyens d'origine étrangère dont les parents ou 
les grands-parents sont Italiens, Polonais, Portugais, Algériens, etc. (Schnapper 
2001). 
Alors, comment expliquer qu' il fallut attendre les années 1980 pour que le débat 
politique sur 1 ' intégration des immigrants et de leurs héritiers passe au premier plan, 
quand la société française est une terre d'immigration depuis ses origines? Dans ce 
carrefour de cultures, quelle est la conception de l'identité nationale qui prédomine 
dans l' espace public? Pourquoi les héritiers de l' immigration se tournent-ils 
aujourd 'hui vers leurs racines ? Ce repli identitaire est-il l' une des conséquences des 
ratés du modèle intégrationniste républicain ? 
Ce ne sont que quelques questions auxquelles nous souhaitons proposer des tentatives 
de réponse. De plus, dans l'exploration du débat sur l' intégration des immigrants et 
de leurs héritiers en France, d' autres questions devront être posées en ce qui concerne 
la formation de la nation française (l 'État-nation), la notion d' identité française 
(qu' est-ce qu ' un Français?), l'histoire de l'immigration, l' état de la pensée sur le 
multiculturalisme et l' interculturalisme, l'effervescence des nationalismes, ainsi que 
la place des membres de la communauté franco-arménienne dans le débat sur 
l' intégration. 
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1.2 Formation de la nation française et consolidation de l'identité nationale 
Entre la fin du XVIIIe et le début du XIXe siècle, les formes européennes de la nation 
commencent à se cristalliser. Avec la Révolution française, « a strong mode! of 
national sovereignty emerged as an alternative to absolutism: a nation of equal 
citizens replaces the king as the source of political power and legitimacy » (Béland 
2003 : 66). La loyauté envers le roi est alors remplacée par la loyauté envers la natiqn 
- conçue ICI comme une communauté égalitaire d' individus. Le mot « nation » 
renvoie en effet 
à une communauté de personnes caractérisée par des traits culturels 
communs, par la reconnaissance mutuelle ainsi que par 1' anonymat de 
l'appartenance, enfin, par une aspiration à l 'autodétermination collective 
qui la distingue du groupe ethnique (même si celui-ci, lorsque son identité 
est menacée, a tendance à se penser comme une nation) (Sabbagh 2004 : 
113-114). 
Suite à la Révolution, la nation française devint progressivement un objet homogène 
émotionnellement chargé. Jun1elée à l'État, elle a acquis le rang d'une institution 
politique ancrée sur un territoire, « which utilized the doctrine of nationalism in its 
foundational moment to generate a common culture and a sense of belonging among 
its members » (Guibemau, Rex 2010: 4). L'unité d'une nation ou d'une communauté 
imaginée 1 ne se réfère pas nécessairement à une ascendance commune. Il est connu 
que « common ethnicity is not a constant in ali nationalisms ; more than that, 
ethnicity is in no way conducive to nationality » (Guibernau, Rex 2010: 5). 
La France postrévolutionnaire se voulait l' incarnation paradigmatique des principes 
civiques et laïques. Daniel Sabbagh explique que, « inspirée de la philosophie 
1 Selon Benedict Anderson ( 1996 [ 1983]), une nation est une communauté où la plupa11 de ses 
membres ne se conna issent pas entre eux où la rel ation d' interconnaissance n 'existe nécessairement 
pas et, pourtant, ils «s' imaginent » en communion. Nous reviendrons sur ce concept dans le chapitre 
Ill. 
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émancipatrice des Lumières, la tradition républicaine française ne prend pas en 
considération la race, 1 'ethnicité, la religion ou 1 ' origine nationale pour définir les 
termes de l 'appartenance à la conm1w1auté politique » (2004: 116). Malgré 
l'instauration d' une identité civique, il convient tout de même de souligner que les 
mythes fondateurs français revendiquent une origine ethnique. 
Il y a le mythe de la guerre des deux races, Gaulois et Francs, et celui 
d'une race de paysans, dont la tradition était en harmonie avdc les cosmos 
sur un temps suffisamment long pour que se crée un enracinement dans le 
sol de leur pays- faisant d'eux, comme par enchantement, d' authentiques 
Français. Il y a aussi le mythe de l' antique pureté de la race française, qu' il 
faut restaurer parce qu' elle dégénère. (Meyran 2009: 11). 
Après la Révolution et l' abolition de la royauté en 1792, la monarchie a été restaurée, 
périodiquement, dans la première moitié du xrxe. Il faut donc attendre le dernier 
quart du siècle pour VOir apparaître, sous la rrre République (1870-1 940), l'État-
nation français tel qu 'on le connaît aujomd 'hui. Une nouvelle forme d'État se 
cristallise 2 alors, associée à des bouleversements économiques, industriels et 
sociaux3. 
En 1870, l'empereur Napoléon III est déchu (chute du Second Empire) . La rrre 
République est proclamée lorsqu'« un gouvernement provisoire, formé des députés 
républicains de Paris, est constitué ; il prend le nom de Gouvernement de la défense 
nationale pour marquer que son objectif est avant tout patriotique » (Souriac, Cabanel 
1996 : 130). C' est à ce moment que le processus d' institutionnalisation de la nation 
est amorcé. L ' école et les institutions académiques de la République contribuent 
largement à ce processus en inventant et en diffusant une histoire nationale, en 
insistant sur la possession d'un territoire commun, en entretenant une mémoire 
collective, ainsi qu ' en exaltant la beauté de la langue française. De la sorte, « les 
2 En France, l'État a préex isté à la Nation . Il s ' est constitué progressivement, depui s le Moyen âge, 
dans la personne de la monarchie. 
3 Crises politiques de 183 0, de 1848 et de 1870, répress ion de la Commune, mise en place des 
institutions républicaines, etc. 
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élites de la nr République fabriquent[ ... ] une communauté nationale et un ' roman 
national' »(Meyran 2009: 9) qui sous-tendent une identité française de nature 
politique. Le processus d 'élaboration de l'État-nation se poursuivra jusqu'au x.xe 
siècle. 
Au début du siècle dernier et pendant les Trente Glorieuses années (1945-1975), la 
France consolide son modèle d 'État-nation et se déclare porteuse de valeurs 
1 
universelles. Pourtant, vers la deuxième moitié du siècle, des remises en cause et des 
interrogations sur son passé « glorieux » ébranlent la conception que cette société 
avait d'elle-même. Le modèle d ' intégration républicain aurait failli à sa tâche de 
mettre en œuvre les promesses de fraternité et d 'équité. De plus, « le charme des 
particularismes, le goût des autres cultures condanmaient depuis les années soixante-
dix le terme d' assimilation, associé à l' idée de disparition des cultures diverses au 
sein de la culture dominante. De nouvelles formules font [alors] recette: 'France 
mosaïque ', 'France plurielle '» (Blanc-Chaléard 2001 : 91). 
Ces bouleversements sociétaux ouvrent la voie à la démultiplication des identités 
culturelles et religieuses dans 1' espace public français , 
entamée dès la fin des années soixante et qui exerce ses effets en pesant 
sur l' histoire, en demandant à la Nation de reconnaître ses torts, le racisme, 
les discriminations ou les violences qui ont scandé son parcours historique, 
au détriment de particularismes du dedans (breton, occitan par exemple) 
ou du dehors (apportés par l' immigration) (Wiewiorka 2007: 8-9). 
Si la plupart des États-nations reposent sur des fondements ethniques et 
culturellement hétérogènes (unions exogan1es des monarques, annexion de territoires 
et conquêtes) (Guibernau, Rex 201 0), ils appellent cependant, une fois 
l'institutionnalisation de la nation achevée, à une construction symbolique et 
universelle (civique) de 1' identité. Pourtant, les groupes humains qui partagent des 
liens religieux, culturels, linguistiques et ethniques, ainsi que des valeurs communes, 
empruntent dorénavant le chemin de la reconnaissance. En France, la diversité est en 
-------------~-
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vOie de déborder du moule réductionniste de l'universalisme républicain et de 
légitimer son inscription dans le récit national. En ce sens, la création de la Cité 
nationale de l'histoire et de l' immigration (CNHI), inaugurée en 2007, se distingue 
des efforts les plus récents pour changer le regard sur l'immigration et sur la place 
qu 'elle occupe dans le récit national français . Si l' intention reste valable, puisqu'elle 
contribue à une diffusion autant qu' à une vulgarisation d'un héritage méconnu, il n' en 
reste pas moins que ce genre d',institution effectue une coupure entre l' histoire 
française et l' histoire de l'immigration en France. Elle approfondit davantage le 
creuset entre, d'un côté, les irnn1igrants et leurs descendants et, de 1' autre, les « vrais 
Français ». Nous reviendrons sur cette question dans le chapitre IV, qui propose un 
survol de l' historique et des fonctions de la CNHI, en lien avec l' intérêt grandissant 
pour les patrimoines de l' immigration. 
1.3 L'immigration en France, un phénomène ancestral 
Outre ses origines ancrées dans la diversité ethnoculturelle, la France a été le plus 
grand pays d' immigration en Europe depuis le milieu du XIXe siècle (Poli, Louvrier, 
Wieviorka 2007). Le développement de l' industrie du transport déclenche dès lors 
des migrations de masse (Blanc-Chaléard 2001). Toutefois, ce pays « a longtemps 
résisté à inclure cette donnée dans son récit national » (Poli, Louvrier, Wieviorka 
2007: 1 0). 
Depuis 1539, avec l'ordonnance de Villiers-Cotteret, le français devient la langue 
officielle. Ce n' est cependant qu'en 1914, note Eugen Weber (1976), que sa pratique 
se généralise sur le teiTitoire national. Dominique Schnapper explique que, 
même à cette date [ 1914 ], après trois siècles et demi de politique 
d'unification linguistique, on parlait, outre le français , sept langues 
régionales, 1' allemand, 1' alsacien, le breton, le basque, 1 ' occitan, le catalan 
et le corse, sans oublier les langues parlées par les immigrés dans 1 ' intimité 
(italien, polonais, yiddish, etc.) (200 1 : 14-15). 
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En règle générale, la société française passe sous silence l'histoire de la formation de 
sa population et les phénomènes très anciens de mobilité géographique ayant jalonné 
son territoire. En conséquence,« l' immigration apparaît[ ... ] comme la part étrangère 
de la France, dans un rapport d' extériorité d ' autant plus fort que les mouvements 
migratoirr s n 'y sont que très rarement inscrits dans l' histoire » (Poli, Louvrier, 
Wieviorka 2007 : 11). La Révolution française statue pourtant que tous les sujets 
habitant sur le territoire français deviennent des citoyens qui « détiennent en 
commun la souveraineté nationale jadis aux mains du roi. La 'nation' est donc de 
nature politique et, en tant que telle, accueille volontiers les étrangers qui partagent 
ses aspirations à la liberté » (Blanc-Chaléard 2001 : 6). 
La loi de naturalisation automatique de 1790 légitime le droit du sol (jus soli) au 
détriment de la filiation. En vertu de cette législation, tous les étrangers résidant en 
France depuis cinq ans deviennent automatiquement des Français à part entière. 
Toutefois, en 1804, le Code civil (code Napoléon) restaure la primauté du droit du 
sang (jus sanguinis) . La distinction entre « nationaux » et « étrangers » ne se met 
cependant formellement en place que dans le dernier quart du XIXe siècle (Noirie! 
1988), avec la ratification de la première loi sur la nationalité française (1889). C' est 
à ce moment que le terme « étranger » en vient à s' opposer au « Français 
authentique ». Ce clivage permet alors de mieux définir « une identité nationale », 
qui ne se constitue que par la mise en récit d'une communauté imaginée (Thiesse 
2010). 
Les clivages entre étrangers et Français n' empêchent pas la me République de vivre 
un taux d' immigration élevé avant 1914, sans oublier qu' il ira même jusqu' à 
s' intensifier à la fin de la Première Guerre mondiale. Après 1945, l' augmentation du 
flux migratoire répond aussi à « une anémie démographique ancienne, aggravée par 
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les pertes humaines infligées par le conflit mondial , et des besoins de main-d ' œuvre 
qu ' imposait w1e économie développée » (Schor 1999: 7). En effet, de 1945 à 1974, 
la France a trouvé, dans l' immigration, la réponse au besoin de main-d'œuvre 
qu ' imposait le développement économique (Poli, Louvrier, Wieviorka 2007). 
Pendant cette période, les débats portant sur le traitement de l' inm1igration sont 
presque absents de la sphère publique. C' est une période de reconstruction et de 
croissance économique qui se caractérise par un « traitement à la carte » de 
l' immigré (Spire 2005), tern1e qui sépare l ' individu issu de « l' immigration de main-
d'œuvre », de l' étranger. En effet, 
si les principes officiels, élaborés à la sortie de la guerre, créaient 
apparemment un cadre unique pour tous, en matière d' entrée, de séjour, de 
travail ou de naturalisation, et si celui-ci n' a quasiment pas changé jusqu'à 
la fin des années 1970, cela ne se traduit ni par 1 'existence d ' une unique et 
constante politique de l' immigration durant ces années, ni par une 
application unifiée de celle-ci à tous les immigrés. (Douki 2006 : 183). 
L'essor de l'immigration pendant ces années « glorieuses » finit cependant par 
aboutir à des modifications du code de la nationalité, par exemple l 'allongement du 
temps de vie commune pour obtenir la naturalisation par mariage, ou encore la 
création de projets de loi limitant la naturalisation des enfants nés en France de 
parents étrangers. 
La fin de la période d'essor économique déclenche, au début des années 1970, des 
mesures restrictives concernant l' immigration; le gouvernement français y met même 
un arrêt temporaire en 1974. « Coup d' arrêt porté à une politique d' apport de main-
d'œuvre pour l' industrie et contrecoup aux migrations alternantes, le virage de 1974 a 
ouvert le champ au regroupement familial et à l' ancrage des migrants dans le tissu 
social français », assurent Thierry Berthet et Christian Poirier (2000 : 192) dans un 
texte portant sur les politiques locales d ' intégration en France et au Québec. Les 
remaniements administratifs et juridiques s' accélèrent au tournant des années 1980. 
En 1977, face à la montée du chômage, une politique, dite « d'aide au retour » 
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(Desperriers-Vavasseur 2000), v1se à renvoyer les immigrants 4 vers leurs pays 
d'origine, moyennant une somme de 10 000 francs. Trois ans plus tard, le 
gouvernement français approuve la loi B01met, qui autorise 1' expulsion des 
immigrants en situation irrégulière. De surcroît, par l' entremise d' une loi passée le 7 
juillet 1984, il institue w1e carte de résident effective « pour une durée de dix ans, 
renouvelable de plein droit, 1' objectif étant de faciliter 1' intégration des étrangers en 
place et de décourager l'apport des nouveaux arrivants » (Desperriers-Vavasseur 
2000 : 232). Des textes, édictés en 1984, en 1986 et en 1993, visent d'ailleurs à 
conditionner l ' admission des immigrants à leurs revenus, et ce, même dans le cas de 
réunification familiale . Par conséquent, les années 1980 deviennent « exemplaires » 
quant à l' instrumentalisation des mesures restrictives à l' égard de l ' immigration. Les 
nouvelles réformes réduisent le courant migratoire, ainsi que les entrées illégales. 
La poussée de l'extrême droite aux élections municipales de Dreux en 
1983, la montée du chômage, la plus forte proportion de non-Européens 
parmi les immigrés (47% d' Européens en 1982, pour 38,5 d' immigrés 
d 'origine maghrébine), la présence de plusieurs centaines de milliers de 
' clandestins' , contribuèrent à mettre au premier plan le problème de 
l'immigration désormais présent dans les débats parlementaires, les 
progrmes, les publications, le militantisme - en 1984 fut créé « SOS-
Racisme ». (Desperriers-Vavasseur 2000 : 231 ). 
La volonté de contrôler et de freiner l' immigration s'accompagne d ' efforts législatifs 
et administratifs qui visent à faire coïncider les droits des immigrés avec ceux des 
« Français ». Il est désormais donné « aux immigrés la possibilité d'être élus dans les 
instances représentatives au sein de l'entreprise, qu ' il s'agisse des fonctions de 
délégué du pers01mel, de délégué syndical ou de membre du comité d' entreprise » 
(Desperriers-Vavasseur 2000 : 232). Or, ces changements ne résolvent guère le casse-
4 Le terme « immigrant » est très peu utilisé en France : tandis que son usage est amplement répandu 
dans les pays an glo-saxons, les Français lui préfèrent celui d '« immigré ». Le mot immigré (participe 
passé) indique que le processus d ' immigration a terminé, tandis que celui d ' immigrant (participe 
présent) désigne celui qui est pris dans ce processus. Selon l' Institut national de la statistique et des 
études économiques (INSEE), les immigrés désignent les individus nés à l' étranger et résidant en 
France. 
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tête de l' intégration. « En sédentarisant les migrants et en induisant une 
'familialisation' de l'immigration, la fermeture des frontières a fait basculer l'objet 
migratoire de la sphère économique dans l'espace du social en focalisant l'attention 
sur l'intégration des communautés issues de l'inm1igration et sur leurs interactions 
avec les groupes sociaux français » (Berthet, Poirier 2000 : 192). À ce titre, 
mentionnons sinlplement l'« affaire du foulard» qui déclenche, en 1989, une vive 
controverse sur l' intégration de l'immigration musulmane5. En 1994, l'adoption de la 
circulaire Bayrou proscrira le port de tout insigne ostentatoire à l'école publique. 
Vingt ans plus tard, cette circulaire est ratifiée par la loi votée le 15 mars 2004 6. 
Depuis 1990, on assiste à une période d'accalmie relative concernant les courants 
migratoires qui s'explique par « une immigration ralentie, des retours plus nombreux 
et la croissance des francisations expliquent que la proportion d 'étrangers ait diminué, 
alors que celle des immigrés restait stable (36% des inm1igrés sont français) », 
selon Blanc-Chaléard (2001 : 95). Cependant, le paysage humain français ne cesse de 
se diversifier. Sur ce point, Blanc-Chaléard explique que « la composition de la 
population immigrée a continué d 'évoluer dans le sens d'une présence plus f01te des 
migrants venus des pays les plus lointains : les originaires d 'Asie (hors Turquie) ont 
augmenté de 35% au sein des immigrés, ceux d'Afrique subsaharienne de 37% » 
(2001 : 95-96). 
1.4 L'intégration au carrefour du républicanisme, du communautarisme, du 
multiculturalisme et de l'interculturalisme 
Dans les premières pages de ce chapitre, nous avons expliqué comment la cnse 
migratoire menace d'affaiblir la construction historique de l'État-nation, puisque, 
5 L ' incident est survenu dans le co llège Gabriel-Havez, à Crei l (O ise). Trois élèves sont alors 
empêchées d 'accès à l' étab lissement scolaire, parce qu'elles refusent de retirer leurs foulards en classe. 
6 Voir Légifrance, 2004 (« Loi sur les signes religieux dans les éco les publiques », artic le Ll41-5-1). 
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entre autres, le nombre de pays d'où proviennent les migrants s' accroît. Pour faire 
face à l' accélération et à la diversification des flux migratoires, de même qu 'à une 
éventuelle dissolution de l'État-nation qui, « depuis la fin du XVIIIe siècle et la 
Révolution française [ ... ] [a] eu pour principe d'organisation et de légitimité la 
coïncidence entre le peuple ( etlmie ou groupe etlmique) et l'organisation politique » 
(Sclmapper 200 1 : 11), les gouvernements remettent en question leurs mécanismes de 
gestion de l'immigration. En effet, « à la vieille antienne sur ' les étrangers 
inassimilables' , argument-choc du Front national repris à demi-mot par un public plus 
large, s' ajoute le sentiment que les problèmes sont nouveaux et qu' on ne peut s' en 
remettre aux modèles du passé » (Blanc-Chaléard 2001 : 90). 
Le récit d'une nation française où tous les individus jouissent des mêmes droits 
s' inspire largement de l' universalisme. La cristallisation d'un premier universalisme a 
lieu à Rome, au moment où «l ' extension progressive de la citoyetmeté romaine 
aboutit en 212 après J.-C. à l' édit de Caralla qui accorde à tous les hommes libres de 
l' empire le droit de cité romaine » (Todd 1994: 15). De son côté, l'universalisme à la 
française << nie l' importance de la couleur de la peau et avait su imposer durant la 
première moitié du :xxe siècle 1' image, agréable à certains, mais effrayante pour 
d' autres, d'une France indifférente aux questions raciales » (Todd 1994: 334). 
Pourtant, cette soi-disant capacité d'inclusion d'autrui masque une dynamique 
d'exclusion. Michel Wieviorka décrit les contours délimités par le modèle républicain 
d' intégration en expliquant que : 
la France, expression forte de 1 'État-nation, société nationale très intégrée, 
est attachée à des valeurs républicaines et au principe de la laïcité, acquis il 
y a moins d'un siècle, qui impose la séparation radicale du politique et du 
religieux, dont elle prône, non pas l'interdiction, mais le confinement dans 
l'espace privé ; elle résiste à toute reconnaissance des pmiicularismes 
culturels dans la vie politique, où elle ne veut connaître que des individus 
citoyens (1996: 35). 
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Plus visible au Canada et aux États-Unis que dans les sociétés européennes, la 
fragmentation de la sphère publique et sociale est une problématique présente dans 
tous les débats en France, depuis vingt ans (Béland 2003). Aujourd 'hui, ce pays vit 
une mise en cause de son histoire établie, celle qui est liée aux exigences 
de la raison d'État et de sa légitimité, et que déstabilisent aussi bien 
l' affaiblissement de sa place dans le monde, depuis la décolonisation, que 
lé\ pression de mémoires portées par des groupes pruticuliers, à commencer 
par les Juifs (Wieviorka 1996 : 3 7). 
Le modèle républicain d'intégration affiche des prétentions universalistes et opère 
une scission nette entre la sphère privée et la sphère publique. Cette politique dit : « je 
vous tolère dans l' espace public et vous faites ce que vous voulez dans la vie privée » 
(Wieviorka 1997 : 16). Le débat sur la vigueur et 1' actualité de ce modèle aboutit au 
constat d' une crise. Il se concentre donc sur la remise en question de l' homogénéité 
des sociétés occidentales et, plus particulièrement, sur celle prônée par la République, 
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suppose que se dissolvent les particularismes, ou qu'ils demeurent 
confmés dans l'espace de la vie privée, et [qu' ] il n'y a guère de place, 
dans l' imaginaire national pas plus que dans le fonctionnement des 
institutions républicaines, pour les éléments d'hétérogénéité ou de 
diversité inhérente à l'immigration (Poli, Louvrier, Wieviorka 2007 : 12). 
Dans les années 1980, la montée fulgurante du Front national (FN), parti d'extrême 
droite fondé en 1972, constitue un autre indicateur de la crise de ce modèle. Afin de 
populariser l'expression « identité nationale », son leader, Jean-Marie Le Pen, va 
jusqu' à mobiliser des symboles républicains. Pourtant, Le Pen ne fait que proposer de 
« new forms of segregation and political exclusion that have little to do with the spirit 
of the Republican tradition » (Béland 2003 :67). Selon le programme politique de ce 
parti , l' immigration - non pas toute l' immigration, mais celle de la fin du xxe siècle, 
celle des musulmans - détruit l' identité française, puisque l' Islam est une religion 
incompatible avec la civilisation européenne (Noiriel2007). 
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Les limites du modèle républicain ont encouragé la revendication des particularismes 
(Doytcheva 2005); or, la vision communautariste comme alternative à l' échec 
républicain est en général rejetée. Le communautarisme 
consisterait à donner aux ' communautés ' de divers types une situation de 
plain-pied dans l' espace public, ce qui ouvrirait la voie à un double danger, 
ces ' communautés' pouvant à terme supplanter les instances élues 
démocratiquement par les citoyens qui jusqu'ici détiennent seules la 
souveraineté, et empiéter sur la liberté individuelle de lehrs membres. 
(Des perriers-Vavasseur 2000 : 23 5). 
Accorder à chacun l'option de s'enfermer dans sa conmmnauté et d' obéir aux lois de 
son groupe s'oppose radicalement aux valeurs républicaines. Concrètement, « cette 
création de communautés fermées a suscité l' indignation puisque ces communautés 
sont perçues comme 'antimodèle' au sein de la société française » (Picard 2008 : 33). 
À la lumière de 1' ampleur gagnée par les vagues nationalistes et communautaristes, la 
France réclame sans tarder une politique permettant de mieux gérer l' immigration et 
les minorités ethnoculturelles, car « même la variante du modèle républicain 
d' intégration la plus ouverte à la diversité culturelle se dissocie aujourd'hui des 
réalités qu 'elle devrait permettre de penser et de prendre en considération » 
(Wieviorka 1996 : 40). 
Si le républicanisme ne nie pas la diversité, il n'en demeure pas moins qu' il l'absorbe 
en légiférant des valeurs universelles qui finissent par estomper les particularismes 
culturels. Depuis une vingtaine d' années, la situation tourne de plus en plus au casse-
tête. Dans les banlieues des grandes agglomérations, d' importantes concentrations de 
populations originaires de 1 ' inm1igration souffrent d' 
un état de grande pauvreté - chômage, endettement, revenus provenant 
essentiellement des aides sociales, etc.; [d ' ] une sous-administration, 
portant sur les services les plus élémentaires, services postaux ou forces de 
la police, l' éducation restant souvent, dans les pires conditions, le seul 
service public, tout cela engendrant délinquance et « incivilités » ; enfin 
1' isolement social, la faiblesse des réseaux relationnels en dehors de la 
« cité », 1 ' émergence de faits culturels propres - originalité langagière, 
codes sociaux propres aux bandes, etc. (Des perriers-Vavasseur 2000 : 
234). 
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Le constat de la cnse de ce modèle et de l' absurdité d' adopter une fom1Ul e 
communautariste a suscité un intérêt pour le modèle multiculturaliste canadien. 
Amplement discuté en France (Bélard 2003), le multiculturalisme relève de deux 
grandes perspectives. D 'un côté, il désigne un modèle ou une politique d' intégration ; 
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de l'autre, il est moins un modèle qu'un trait des sociétés modernes où cohabitent des 
groupes ethnoculturels différents. 
En tant que programme de gestion de la diversité, le multiculturalisme tente 
d' articuler différence et équité. Par conséquent, il peut apporter des réponses au 
dilemme identitaire des nations aux prises avec le phénomène de l' immigration. La 
pratique du multiculturalisme, telle que définie par Stephen Casties et Mark. J. Miller, 
établit que « immigrants should be granted equal rights in ali spheres of society, 
without being expected to give up their diversity, although usually within an 
expectation of conformity to certain key values » (1998 [1993] : 213),. Cette notion 
est voisine du pluralisme, lequel « has been developed to analyse the nature of 
colonial and post-colonial societies rather than those which are modem, industrial and 
democratie, though it is also true that something called 'pluralism' is a virtuous 
feature ofthese more democratie societies » (Guibemau, Rex 2010 : 8). En somme, le 
modèle multiculturaliste prône l'établissement d' une identité nationale basée sur la 
différence et, en ce sens, il correspond 
à un ensemble historique de programmes politiques, de débats intellectuels 
et d'expériences pratiques ayant pour fondement l'idée que les 
démocraties modernes doivent assurer la recormaissance des différentes 
cultures en réformant leurs institutions et en donnant aux individus les 
moyens effectifs pour cultiver et transmettre leurs différences (Doytcheva 
2005 : 16). 
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En France, où les demandes identitaires dans le domaine . public ont historiquement 
été refoulées au profit de la formation de sujets collectifs universels (Martuccelli 
1996), la réception du modèle multiculturaliste est largement mitigée7. Ce dernier est 
souvent interprété et dénoncé comme une forme de communautarisme, parce 
qu ' identifié à une ghettoïsation de la société (De Briey 2013). 
1.4.1 Multiculturalisme ou interculturalisme? Le dilemme français 
L'accélération des courants migratoires aboutit à une déterritorialisation des groupes 
ethnoculturels qui ressentent, éventuellement, une crainte d'homogénéisation 
culturelle et religieuse. Une forte tendance au communautarisme apparaîtrait en 
réaction à l 'éventualité de processus d'acculturation. En revanche, le repli 
communautaire est ressenti comme une menace aux fondements de l'État-nation, 
surtout en France, qui « a longtemps tiré sa force d'une certaine vision d' elle-même-
celle d' une terre exceptionnelle et d'une nation exceptionnelle, incarnant le progrès, 
la liberté et la gloire, et entraînant une adhésion instinctive » (Weber 2003 : 138). 
Tandis que des pays comme les États-Unis ont placé l' immigration au cœur même de 
leur identité en lui octroyant une nature fondatrice (conception ethnoculturelle de la 
nation), en France, « l' immigration est plutôt tenue, dans bien des perceptions 
communes, comme un élément dévalorisé s'il s'agit du passé et comme une menace 
s'il s'agit du présent » (Poli, Louvrier, Wieviorka 2007 : 12). La nationalité 
américaine, par exemple, est une identité politique qu'il est possible de s'approprier 
tout en conservant son appartenance culturelle préexistante. Le multiculturalisme, en 
tant que trait de société, constituerait le pilier de 1 ' identité nationale de ce pays. 
Les méthodes de gestion de la diversité en France et aux États-Unis renvoient, dans 
les deux cas, à des principes universalistes et civiques. À la différence des États-Unis, 
7 Sur les craintes de l' instrumentalisation du modèle multiculturaliste en France, voir Tabboni , 1996. 
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le modèle français confine la diversité à la sphère privée, ce qui entraîne un processus 
d'assimilation qui n'octroie guère de place à l'immigration dans la formation d ' une 
identité nationale. L'espace public français est de la sorte strictement délimité et 
délibérément aveugle aux différences (Sabbagh 2004). Toutefois, même aux États-
Unis, la citoyenneté démocratique ne s' est pas détachée d'un substrat ethnoculturel 
dominant (origines protestantes et anglophones) sans évoquer la couleur de la peau 
comme critère d' exclusion, ou le sentiment antisémite (Sabbagh 2004). 
Les notions modernes de « nation » et de « nationalisme » ont émergé vers la fin du 
XVIIIe siècle. En France, le nationalisme, principe politique qui se porte à la défense 
de la congruence entre unité politique et unité nationale (Gellner 1997 [2010]), n' a 
cependant pas précédé l' affirmation de la nation, mais « il a accompagné son 
accomplissement » (Martinet 1994: 11). En 1789, le territoire, l'État et la langue 
existent, mais on ne parle pas encore de « nation française ». Cependant, le 
nationalisme français « demeurera longtemps fidèle à ses origines révolutionnaires, 
messianiques et césariennes. Il connaîtra au XIXe siècle de longues éclipses puis des 
résurgences. [ .. . ] Il réapparaîtra sous la Ille République » (Martinet 1994 : 12). 
Depuis lors, une bataille s' est instaurée dans l' espace public, car deux types de 
nationalismes s' y affrontent périodiquement, à savoir le nationalisme ethnique et le 
nationalisme civique. Montserrat Guibemau et John Rex apportent une définition de 
ces formes de nationalismes : 
« Civic nationalism is identical with citizenship, and, in this case, 
' nationality is at !east in principle open and voluntaristic, it can sometimes 
be acquired ' . Ethnie nationalism believes nationality ' to be inherent-one 
can neither acquire it if one does not have it, nor change it if one does ; it 
has nothing to do with the individual will, but constitutes a genetic 
characteristic ' » (20 10 : 5). 
L' affaire Dreyfus ( 1894-1906) et le régime de Vichy ont particulièrement favorisé 
1' extériorisation d ' un nationalisme ethnique ou identitaire. 
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L'affaire Dreyfus8 demeure décisive dans le développement d' un nationalisme qm 
s' oppose aux valeurs civiques du régime républicain. Le thème principal épousé par 
les partisans de ce mouvement idéologique « était la défense de l' identité française 
menacée par les descendants d' étrangers, les naturalisés, les intellectuels 
' cosmopolites' et, bien entendu, les Juifs » (Martinet 1994 : 83). Quant au 
nationalisme de Vichy, qui a représenté l' apogée et la consécration du nationalisme 
identitaire, il disparaît suite à la restauration du nationalisme républicain (civique), 
bannière de la Ille République, par le général de Gaulle, « ne refaisant surface qu'à 
l'occasion des différents épisodes de la décolonisation » (Martinet 1994: 13). Dès 
lors, les périodes se succèdent où nous verrons disparaître et resurgir, à des intervalles 
irréguliers, les nationalismes français - incluant les nationalismes régionaux (breton, 
alsacien, corse, basque, etc.). Les doctrines néo-racistes qui défendent un Occident 
caucasien, puis l' idée d ' un Français de souche, persistent toutefois de manière latente. 
Elles revendiquent l' image multiséculaire du Français idéal : la race (couleur blanche 
de la peau) et une culture d ' origine (des traditions héritées des Gaulois) (Meyran 
2009). 
Plusieurs causes, dont les cycles de croissance économique, expliquent le renouveau 
du sentiment national depuis une trentaine d'années. Gilles Martinet en formule 
quelques-unes : 
le ralentissement, puis 1 ' arrêt de la croissance économique et les difficultés 
auxquelles se heurte l' intégration européenne ont entraîné en premier lieu 
la renaissance d' un mouvement xénophobe lié aux traumatismes 
provoqués par l' immigration et le chômage, en second lieu l'apparition 
d'un néo-nationalisme fondé sur la peur des hégémonies américaines et 
allemandes et fermement hostiles au projet européen tel qu ' il avait été 
jusqu'à présent défini (1994: 13-14). 
8 Le capitaine Alfi·ed Dreyfus, français d ' origine juive, est accusé injustement de trahison au bénéfice 
de l' Allemagne ; il fut , final ement, innocenté. 
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La renaissance du nationalisme fermé, débiteur du nationalisme ethnique, se vérifie 
lors de la poussée électorale du FN, qui c01maît une remontée fulgurante à partir de 
1983. Ce parti d' extrême droite se distingue par : 
l' appel au 'peuple' - mais au 'vrai' peuple de France, resté ' sain', préservé 
des influences délétères propagées par les agents de la décadence et de 
l'étranger -, et le rejet des individus ' inassimilables' , ce dernier point 
revêtant une importance particulière, le Front national devant la plus 
grande part de ses succès électoraux à la dénonciation de la présence des 
immigrés, d' origine maghrébine principalement. (Desperriers-Vavasseur 
2000 : 236). 
La vague nationaliste s 'accompagne d'une montée des discriminations ; ces dernières 
« visent les héritiers de l' immigration autant que les immigrés eux-mêmes » (Blanc-
Chaléard 2001 : 98). Le réveil des nationalismes en France appelle à la résistance 
contre le virage des héritiers de l' immigration vers leurs racines, un virage qui 
s'alimente, à son tour, des ratés du modèle républicain. Au début des années 1980, on 
constate une politisation des immigrés qui se manifeste, entre autres, par une 
augmentation des associations, des commerces et des structures communautaires qui 
renforcent un lien identitaire et religieux, et qui ne concernent pas que les groupes 
ethnoculturels d' origine non européenne. À cette époque, on recense 
325 associations italiennes en France, les deux tiers créées à partir des 
années 1970, dont la moitié des adhérents étaient de nationalité française ; 
258 de ces associations recensées auraient compté 52 000 membres, 
attestant d'une nouvelle sociabilité qui s'est constituée autour de 1 'origine 
transalpine. La même observation a été faite pour d'autres nationalités, 
Arméniens, Portugais, etc. (Desperriers-Vavasseur 2000 : 23 3 ). 
Au tournant du :xxe siècle, le constat d' échec du modèle d' intégration républicaine 
Impose un changement de paradigme ; or, les Français se méfient du 
multiculturalisme, très négativement connoté dans l'Hexagone (Wieviorka 1996). La 
touche d'américanisme que cette politique dégage fait en sorte que « le 
multiculturalisme - entendu comme reconnaissance et valorisation par les pouvoirs 
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publics de la diversité culturelle - demeure impopulaire auprès de la majorité de 
l' intelligentsia française » (Sabbagh 2004 : 116). 
Le multiculturalisme constitue-t-il la formule miracle qui résoudra les difficultés 
caractérisant les pratiques intégrationnistes en France ? Une fois que les minorités 
auront atteint la reconnaissance publique et auront été placées sur un même pied 
d'égalité, respecteront-elles cette équité? N 'essayeront-elles pas, les unes les autres, 
de prévaloir dans la sphère publique ou de pratiquer une ségrégation réciproque? 
L'une des difficultés de la politique multiculturaliste est qu ' elle ne présuppose ni 
interaction ni partage entre les groupes ethnoculturels. De fait, elle « dissimule une 
relation de pouvoir qui met la culture minoritaire face à la nécessité de se montrer 
loyale pour obtenir la tolérance de la majorité qui se positionne comme privilégiée et 
supérieure face à la minorité » (Kentel 2006 : 312). L' une des solutions semble 
résider dans le concept d' interculturalisme. 
Modèle québécois de gestion de la diversité ethnoculturelle, l' interculturalisme 
s'oppose à celui appliqué par le gouvernement fédéral canadien. Le multiculturalisme 
canadien « cherche à créer l'unité de la nation dans la diversité en promouvant l' idéal 
de la mosaïque ethnique égalitaire » (Baril 2008 : 7) ; or, selon les critiques du 
multiculturalisme, la préservation de la spécificité de chaque minorité (Italiens, 
Chinois, Turcs, Québécois, etc.) paraît favoriser la ghettoïsation, plutôt que 
d'encourager la ' canadianisation ' » (Bauer 1994). Le Québec réagit à cette politique 
fédérale qui conçoit les Québécois comme une minorité en situation d' infériorité par 
rappmi aux Canadiens anglophones. Le gouvernement provincial suggère donc de 
stimuler l' intégration par l'interculturalisme. En d'autres termes, il propose aux 
immigrants de devenir des Québécois à part entière, tout en préservant leurs 
particularités culturelles. 
Loin de constituer une politique exclusive à cette province canadienne francophone, 
la démarche interculturelle est présente en Emope, où l' on développe une vision 
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analogue du concept. La philosophie interculturaliste y a, de fait, d ' importantes 
racines (Bouchard 2011). Outre la publication en 2005, par le Conseil de l'Europe, du 
livre blanc sur le dialogue interculturel Vivre ensemble dans l 'égale dignité, ainsi que 
la déclaration, en 2008, de 1' « Année européenne du dialogue interculturel » par 
l'Union européenne, des pays comme la Grande-Bretagne s' intéressent au nouveau 
modèle. Daniel Salée explique qu' 
en Grande Bretagne, longtemps vendue à l' idée du multiculturalisme, des 
spécialistes en relations interethniques se sont mis en frais au cours des 
dernières années d' en souligner les limites et de vanter auprès des autorités 
politiques les mérites d'une vision des rapports sociaux fondée 
spécifiquement sur 1 ' interculturalisme (20 10 : 150). 
Le modèle a également été discuté en France, où il pourrait représenter une 
alternative au républicanisme, bien qu 'en le contextualisant (Baubérot 2008)9. 
Paradigme d' une dualité basée sur le clivage majorité/minorité (Bouchard 2011), 
l' interculturalisme se situe à mi-chemin entre l 'assimilation - sur le plan linguistique 
notamment - et le multiculturalisme dans ses prémisses de maintien et de respect des 
cultures d'origine. Le programme québécois « prévoit une interaction, une 
négociation ou un échange entre les cultures et, contrairement au travail du 
multiculturalisme, il n' emprisonne pas les cultures dans des 'zones' différentes » 
(Ken tel 2006 : 314 ). L'accent est placé sur la citoyenneté (identité civique), tout en 
encourageant l' interrelation et le partage des particularismes. En théorie, il ne s'agit 
pas uniquement de participer aux manifestations de son groupe (fêtes, rituels, 
festivals, etc.), mais aussi aux formes de l' identité d'autrui. Au fond, ce modèle 
propose plus une méthode d' insertion, qu'une méthode d' intégration. Ce n'est 
toutefois pas parce qu' il encourage une interaction avec un Autre, ethniquement et 
culturellement différent, que celle-ci aura lieu - au-delà des contacts dictés par les 
normes civiques. Ce n'est pas parce qu'on vit dans une situation d' interculturalité et 
9 L ' approche interculture ll e a notamment été discutée dans le milieu sco laire françai s. Voir Kerzil 
2002 ; Pretceille 201 3 ; Lorcerie 2002, 2012 . 
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que les pouvoirs prônent cette approche qu' une acceptation mutuelle s' ensuivra. À la 
limite, la tolérance sera de mise. De plus, « l' interpénétration des cultures qui sous-
tend la notion d ' interculturalisme et que l' on brandit fièrement comme une forme de 
progrès sociopolitique apparaît en réalité comme une dynamique à sens unique de la 
culture majoritaire vers les cultures minoritaires » (Salée 2010 : 159). 
Cette politique a, de surcroît, évolué au fil des années au Québec. L' interculturalisme 
aurait perdu sa composante multiculturaliste et serait devenu de plus en plus 
assimilationniste, car, au tournant des années 2000, 
le gouvernement québécois ajoutait un cadre civique commun qui sous-
tend une citoyenneté pluraliste évitant les particularismes. Ainsi dans les 
documents récents, on parle de plus en plus de citoyens québécois issus de 
l'immigration plutôt que de communautés culturelles. Le ministère des 
Communautés culturelles et de l'Immigration est devenu le ministère des 
Relations avec les citoyens et de l'Immigration, alors que la Semaine 
interculturelle est devenue la Semaine québécoise de la citoyenneté. 
(Berthet, Poirier 2000 : 184 ). 
Gérard Bouchard, historien et l'un des principaux théoriciens de l' interculturalisme, 
admet qu'on « assiste présentement au Québec à une tentative visant à introduire des 
éléments de non-différenciation à la républicaine (mouvement contre les 
accommodements, contre le port de signes religieux dans les instances de l 'État, 
etc.) » (2011 : 404) 10. L' interculturalisme y est de plus en plus perçu comme une 
solution pour protéger l' identité québécoise et les aspirations nationalistes de la 
province (Salé 201 0). 
Dans la différence entre les notions d' insertion (interculturalisme, multiculturalisme) 
et d' intégration (républicanisme), souvent interchangeables dans le langage courant, 
se trouverait synthétisé 1' essentiel de chaque politique. En France, le terme 
intégration acquiert une dimension officielle lors de la création du Haut Conseil à 
10 En 201 3, un gros débat sociétal a eu lieu à propos du proj et de charte des valeurs lancé par Je 
gouvernement péquiste de l'ex-première mini stre Pauline Marois. Le proj et proposait, notamment, 
d ' interdire dans Je secteur public le port de s ignes reli gieux vi sibles . 
- -------- - --- -
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l'Intégration en 1989 11 • Bien qu ' il admette la survivance des particularismes, un 
processus d'intégration soulève la question de la personne, de l' institution ou du 
groupe par rapport auquel l'incorporation est requise. Lorsqu' une intégration à la 
société française est nécessaire, c' est parce qu ' il y a des gens qui se trouvent 
« dehors ». Si la notion d'insetiion fait partie du vocabulaire multiculturaliste et 
interculturaliste, et qu' elle renvoie à des formes « où l'étranger garde ses principaux 
traits identitaires en ne se fondant que pour partie dans le corps social et conserve dès 
lors la faculté de s'extraire de la société d' accueil » (Berthet, Poirier 2000 : 193), dans 
l' Hexagone, 
l'intégration est perçue comme un processus de convergence uniforme des 
caractéristiques des immigrés vers la moyenne de celles de la société 
française. Derrière cette vision, on retrouve 1 'hypothèse qu ' il existe un 
corps unifié et central de la société d'accueil , que l'on pourrait qualifier de 
«non ethnique » ou de « moyen ». Le processus d'intégration s'opère alors 
dans ce corps central et les travaux empiriques sur l' immigration 
consistent à comparer les caractéristiques des populations immigrées par 
rapport à ce dernier (Safi 2006 : 5). 
En dépit des avantages, sur papier, d' un modèle d' insertion, ce dernier peut se 
complexifier au moment de son application. L ' effort d'insertion doit s ' accompagner 
d' une volonté des groupes majoritaires et minoritaires à élargir les contours de leurs 
identités, ce qui ouvrirait la porte à la transformation (pertes et gains au passage) 
qu'entraîne tout processus de transculturation 12. Salée (20 1 0) propose de réaménager 
l'interculturalisme québécois en démontant précisément le clivage majorité/minorités 
et le sens unique de l' insertion (minorités vers majorité). Dans sa forn1e actuelle, ce 
programme 
11 Dissout en 2012, le Haut Conseil à l' Intégration émettait des avis consu ltatifs et des 
recommandations sur des questions relatives à l' immigration. Sur sa structure et son mandat, visiter : 
http :/ /archi ves. hci. gou v. fr/ . 
12 Fernando Ortiz, anthropologue et ethnologue cubain, crée le néologisme en 1940 pour expliquer la 
complexité et la variété des transmutations qui façonnent l' identité nationale . Depuis lors, le terme est 
utilisé pour décrire les processus d ' hybridité culturelle, soi t l' apparition d ' une nouvelle identité lorsque 
deux cultures interagissent et échangent à long terme. 
procure [ ... ] une échappatoire morale et politique commode : alors qu'il 
serait à toutes fins pratiques indéfendable de revenir à l'approche 
assimilationniste qui a longtemps caractérisé 1 ' État-nation et imposé pour 
seule norme le système de valeurs de la majorité, il permet aux États 
confrontés à la gestion de sociétés multiculturelles modernes de professer 
avec noblesse leur enthousiasme pour la diversité constitutive de la société 
tout en l'encadrant des « normes communes» destinées à « [exclure] le 
relativisme moral » socialement improductif du communautarisme (Salée 
2010: 158). 
1 
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En 2008, Jean Baubérot publie un ouvrage sur la construction d'une laïcité 
interculturelle au Québec en se basant sur l'analyse de la commission Bouchard-
Taylor (2007-2008) 13 . Baubérot reconnaît les écueils d' une telle construction, mais 
affirme néanmoins que le modèle ouvre des perspectives d'avenir pour des pays 
comme la France (à la recherche de solutions pour mieux gérer sa diversité 
ethnoculturelle). L 'utilisation récente, dans ce pays européen, des vocables 
« diversité » et « ethnoculturel », termes amplement employés au Canada et au 
Québec, montre, sinon un changement de paradigme, du moins un début de réflexion. 
«La France cornn1ence tout juste à prendre conscience qu'on ne peut pas se voiler la 
face, devant la situation créée par la ' diversité ' (il est fascinant de constater 
l'émergence et le développement rapide, depuis trois, quatre ans, de l'emploi social 
de ce terme, dans le nouveau sens en France de ' diversité ethna-culturelle') » 
(Baubérot 2008 : 249). L' analyse développée dans le chapitre IV de cette thèse, 
portant sur la préservation et l' institutionnalisation récente des patrimoines de 
l'irnn1igration en France, met précisément en lumière cette prise de conscience. 
13 Officiellement Commission de consultation sur les pratiques d'accommodement reliées aux 
différences culturelles (2007-2008), cette consultation publique, qui a abo uti à un rapport et à des 
recommandations, a examiné les pratiques d ' accommodements raisonnables dans un contexte 
québécois marqué par la revendication des différences culture lles et religieuses. 
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1.5 La communauté arménienne en France et le débat sur l'intégration 
La communauté arménienne vivant en France se trouve particulièrement concernée 
par le débat sur l ' intégration. En effet, ses membres oscillent entre l'assimilation et la 
préservation de leurs racines. 
Lors de l' arrivée massive des Arméniens ottomans dans le premier quart du .xxe 
1 
siècle, la France les accueille à bras ouverts, dans une large mesure à cause de son 
besoin de main-d'œuvre. Depuis lors, les membres de ce groupe se sont intégrés à la 
vie publique française tout en préservant leurs coutumes et leur langue dans la sphère 
privée, à la manière républicaine. Avec l'avènement du débat national sur la place et 
sur l'avenir de l' immigration et des populations d ' origine étrangère dans l'Hexagone, 
leurs pratiques culturelles se mettent cependant à déborder le cadre domestique et les 
frontières communautaires. Elles se projettent et s' affirment dès lors dans la sphère 
publique. Ce mouvement « s'oriente vers la nécessité de désenclaver les formes 
privées de l ' appartenance pour une reconnaissance ' extérieure' (manifestations 
commémoratives, affirmation du religieux comme vecteur d ' identité, inscriptions des 
Églises dans l'espace public) » (Hovanessian 1997 : 23). Ce débordement n' est pas 
un phénomène exclusif aux membres de ce groupe ethnoculturel. Les citoyens 
d' origine arménienne, à l ' instar des membres d ' autres communautés en France, «ne 
se satisfont plus d' une identité privée, et l'extension du processus d ' individualisation 
s'accompagne désormais de l'affi1mation publique des identités » (Martuccelli 1996: 
64). 
Toutefois, la communauté arménienne constitue un exemple de groupe ethnoculturel 
dont l ' intégration à la société d 'accueil a eu lieu. Ses membres, tout en conservant un 
sentiment d'appartenance à la nation d 'origine, revendiquent aujourd'hui leur 
nationalité française. De surcroît, ce groupe affiche des traits culturels lui facilitant 
cette intégration dite exemplaire, dont une appartenance religieuse chrétie1me. 
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La particularité du repli communautaire chez les héritiers de l' immigration 
arménienne en France exige des observations additionnelles. Outre leur inscription 
dans une vague plus large d' élaborations identitaires, expliquée ci-dessus, la lutte 
pour la reconnaissance du génocide arménien de 1915 pousse les membres de cette 
conununauté à devenir « Français ». Ils se sont fondus à la société d' accueil, d'après 
le modèle républicain, donc en frôlant l 'assimilation; car, plus ils revendiquent une 
identité française, plus ils sont en mesure de réclamer des droits dans et sur l'espace 
public. L' apparent paradoxe de la double appartenance revendiquée par les membres 
de cette communauté sera exploré dans le prochain chapitre. 
CHAPITRE II 
LA COMMUNAUTÉ ARMÉNIENNE DE FRANCE, 
UNE NATION EN SOI ? 
Soudée par une langue commune et par des traditions culinaires, folkloriques et 
religieuses, la communauté franco-arménienne connaît un tournant dans son histoire 
en 1965. 1 La commémoration internationale du 50e anniversaire du génocide 
arménien, non avoué par ses responsables (les dirigeants de l'Empire ottoman) ni par 
l'héritière de ceux-ci (la Turquie moderne), ravive la flamme communautaire des 
Français d' origine arménienne. Elle encourage la préservation de l'« armé ni té » 1 et 
revigore, surtout, la lutte pour la reconnaissance universelle de ce crime. 
Dès lors, la cause commune pour cette reconnaissance renforce, d' une manière 
inouïe, le sentiment d'appartenance de ce groupe. Pourtant, la plupart de ses membres 
se déclarent comme étant des citoyens français à part entière. Il apparaîtrait que plus 
ils s' intègrent à la société d'accueil de leurs parents et de leurs grands-parents, plus il 
leur devient possible d'affirmer une identité diasporique et plus ils détiennent d'outils 
afin de mener la lutte pour la reconnaissance formelle du génocide par Ankara. Une 
intégration efficace leur accorderait des droits inestimables, dont celui, entre autres, 
d'agir et d'intervenir sur l'espace public français. En effet, les citoyens français 
d'origine arménienne y procèdent à l' inscription récurrente d'expressions matérielles 
de leur « arménité », comme les monuments dédiés au génocide arménien. 
1 Martine Hovanessian ( 1992) a appelé « arménité » le phénomène de réappropriation de la culture 
d'o rigine qui se manifeste, vers les années 1970, chez la troisième génération d ' Arméniens vivant en 
diaspora. Cette notion , modulable en fonction de la variété d ' expériences diasporiques, répond à la 
question qu'est-ce qu 'être Arménien aujourd'hui en diaspora (comment et pourquoi) . Sur cette 
expression identitaire inscrite à l'enseigne de la mobilité, Hovanessian écrit : « Forgé en diaspora, ce 
concept nouveau d'arménité sous-tend l' idée d'un lieu absent. Il s'inscrit dans une tentative de 
reconquête du familier, mais à partir d ' un lieu où il ne s'exerce plus. [ ... ] L' arménité, sorte de contrée 
imaginaire, bâtie dans la séparation, rend compte d'un inaccessible, car aucune spéculation ne peut 
remplacer le rapport direct à la terre des ancêtres. Mais elle signifie pourtant que le sujet reconnaît en 
lui et dans la réciproc ité des regards sa provenance d ' un ailleurs » (1992 : 252-253). 
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Afin de poursuivre la contextualisation de l' existence et de la prolifération de ces 
monuments, ce chapitre dressera un portrait rapide de leur principale instigatrice : la 
communauté franco-arménienne. Dans les pages qui suivent, nous allons repérer les 
principes organisateurs de cette communauté, analyser les contradictions la jalonnant 
et explorer les dialogues entretenus entre ses membres et le gouvernement français -
notamment ceux concernant la lutte pour la reconnaissance du génocide et la 
condamnation du négationnisme. 
L' introduction à l'histoire de cette communauté fournira les éléments nécessaires afin 
d' expliquer l' apparent paradoxe qui fait que les Français d' origine arménienne se 
considèrent comme des citoyens français à part entière, tout en revendiquant, à 
foison, leur « arménité ». La discussion portera ensuite sur la formation d 'une culture 
de l' exil comme réponse au besoin de construire un récit « national » diasporique 
(Ter Minassian A. 1998, 2000 ; Hovanessian 1992, 1995, 1997, 2004, 2005 ; 
Mouradian 201 0), ainsi que sur les effets de la « postmémoire » (Hirsch 1997, 20 12) 
chez les nouvelles générations de Français d ' origine arn1énienne. 
2.1 Le cheminement migratoire d'un peuple en diaspora 
Les Arméniens ont historiquement porté l' enseigne d'un peuple transfrontalier. À 
l' aube du xx:e siècle, de trois à quatre millions d' entre eux se trouvaient répartis entre 
le Plateau arménien -leur territoire d' origine- et les Empires ottoman, russe et perse 
(Ter Minassian A.' 2000). Aujourd'hui, plus d' un tiers des Arméniens et de leurs 
descendants vivent en dehors de la République d' Arménie, où la population est 
estimée, en juillet 2014, à 3 060 631 habitants 2. En raison des mariages exogames 
et des naturalisations, il est difficile de préciser le nombre d ' individus d' origine 
2 Voir, The World Factbook 
[h ttps:/ /www .cia.gov/1 ibrary/pu bi ications/the-wo rl d-factbook/geos/am .htm 1] 
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arménienne habitant en diaspora. Les estimations chiffrent ce nombre entre 8 et 10 
millions3, dont 500 000 en France. À la lumière de ces statistiques, les Arméniens se 
comptent parmi les peuples les plus dispersés au monde. 
L'Arménie historique 4 est située dans le continent asiatique, à la frontière de 
l'Europe. Ce cadre géographique unique fait d'elle une passerelle entre les deux 
continents. Il n'est donc pas surprenant que les contacts entre les Arméniens et les 
nations europée1mes datent de nombreux siècles. Annick Lenoir-Achdjian (2006) 
affirme d'ailleurs que, déjà au Moyen Âge, des commerçants arméniens assuraient 
des transactions entre la ville de Marseille et 1' Orient. Des Arméniens s'installèrent 
dès le XIIe siècle dans la ville de Bruges (Gurdikyan 2008) et l' on assiste, au XVIIe 
siècle à Montpellier, à la naissance d' une première communauté arménienne en 
France (Lenoir-Achdjian 2006). 
Les liens historiques et culturels entre la France et l'Arménie durent depuis cette 
époque. D'ailleurs, le dernier roi des Arméniens, Léon VI de Lusignan, qui s'est 
réfugié à Paris en 1375, repose, encore aujourd' hui, dans la basilique de Saint-Denis 
(Ter Minas sian A. 1988). C'est aussi à Paris, au XIXe siècle, que la communauté 
arménienne s'est développée, se composant d' industriels, de commerçants et 
d' étudiants. L'expansion de ce groupe ethnoculturel s'est maintenue au fil des 
années : « en 1914, on recense approximativement 4 000 Arméniens en France, dont 
1 500 à Paris, installés pour beaucoup dans le IX arrondissement » (Hovanessian 
'1992 : 72). Le génocide arménien5 (1915) et le traité de Lausanne6 (1923) vont 
3Plusieurs sites Internet s'accordent sur ces chiffres, dont Armenia Diaspora 
[http ://www.armeniadiasQora.com/population .html] et Migration Information Source 
[http :/ /www .migration in formation .org/Fea t ure/d i ~R la v .cfm ?1 0 =6 7 6] 
4 L'Arménie historique correspond au territoire qu 'occupaient les populations arméniennes sous 
l'Empire ottoman, où le génocide fut perpétré. Cette région s'étendait sur 300 000 km 2 . Aujourd'hui , la 
République d'Arménie ne couvre qu ' une petite partie de cette surface, 29 800 km2 env iron. 
5 Au début de la guerre, 5 000 à 6 000 volontaires armén iens se sont engagés au Caucase aux côtés des 
forces russes. Le gouvernement jeune-turc y voit la preuve de la « trahison arménienne » et procède, à 
partir du printemps 1915, aux déportations massives et aux massacres in situ des Arméniens d ' Asie 
73 
significativement accroître ces chiffres. Si ce groupe ethnoculturel a, certes, investi de 
nombreuses régions de l'Hexagone, « de nos jours, la communauté arménienne de la 
région parisienne est évaluée à presque 200 000 personnes. Elle constitue, de ce fait, 
pratiquement la moitié de la présence atménienne en France » (Lenoir-Achdjian 
2006: 64). 
2.2 Ce n'est pas la terre promise, mais ... Les Arméniens en France après 1915 
Le mot « diaspora » apparaît au IIIe siècle (Paul 1981). Il décrit, d'une part, la 
situation des Juifs éparpillés parmi les nations païennes et il désigne, d'autre part, le 
« territoire » où ils vivent. Bien que 1 'origine et 1 'évolution de cette notion se trouvent 
étroitement liées au peuple juif, elle sert aujourd'hui à décrire, par analogie, 
l'expérience d'autres groupes migratoires7. Lenoir-Achdjian écrit sur la portée du 
terme diaspora : 
De nos jours, le concept de diaspora sert le plus souvent à désigner les 
migrations caractérisées par la dispersion d'un groupe ethnoculturel 
(partageant une croyance, une langue, un mode de vie), originaire d' un 
territoire précis (où conçu comme tel, qu' il soit réel ou imaginé) et ayant 
développé des réseaux transnationaux (2006 : 22). 
Même si l'arrivée en France d'Arméniens le prédate, il n'en reste pas moins que le 
génocide de 1915 constitue 1' événement fondateur de la diaspora franco-arménienne . 
Mineure, traités comme des ennemis de l' intérieur. De 1915 à 1918, le génoc ide fait disparaître à peu 
près la moitié de la populat ion arménienne de l' Empire ottoman. (Ter Minassian A. 2000 : 137). 
6 Le traité de Lausanne entraîne une forte vague migratoire arménienne vers l' Europe occidentale, ainsi 
que vers l' Amérique. 
7 D' après William Safran (1991), le type de lien qu ' un gro upe d 'i ndividus vivant en situation d 'exi l 
entretient avec le pays d ' origine (que ces liens soient imaginaires ou concrets) est l' un des éléments 
qui permettent de le désigner ou pas en tant que diaspora ou « communauté diasporique ». Dans le cas 
de la communauté franco-arménienne, le regard tourné vers la terre d 'origine va jusqu'à dicter les 
choix patrimoniaux de cette diaspora, souvent limités aux références à l' Arménie historique ou à la 
République d ' Arménie, oblitérant, en que lque sorte, la vie dans le pays d 'adoption. 
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L'historienne Anahide Ter Minassian dresse un bilan de cette tragédie dans l'extrait 
suivant: 
Commencés en avril 1915 sur ordre du gouvernement jeune-turc, les 
déportations et les massacres entraînent l' anéantissement, dans des 
circonstances atroces, de 50 à 60% des Arméniens de l' Empire ottoman: 
il s' agit bien d ' un génocide conforme en tout point à la définition qu' en 
donnera l' ONU en 1948 (1988: 195). 
Les plus fortes vagues migratoires arméniennes déferlent sur la France dans les 
années 1920. Leur évacuation, par les Français, de la Cilicie - cette ancienne 
province romaine de l' Asie Mineure qui représentait la dernière espérance d'un foyer 
arménien en Turquie ( 1921) - et l'incendie des quartiers grecs et ruméniens de 
Smyrne (1922), donnent un élan à l' exode de population arménienne ottomane (Ter 
Minassian A. 2000). En 1922, le navire Tourville et les paquebots Lamartine et Kirji 
accostent au port de Marseille avec des milliers de réfugiés à bord (Le Tallec 2001 ; 
Témime 1999). 
Le 24 juillet 1923, la signature du traité de Lausanne annule celui de Sèvres8, 
anéantissant ainsi l' espérance d' une Arménie indépendante. Le nouvel accord, qui 
délimite les frontières de la Turquie moderne, représente une victoire diplomatique 
pour cette nation. Après le traité de Lausanne, la vague migratoire arménienne 
s' accentue considérablement. Les conséquences de ce pacte se traduisent, entre 
autres, par l ' imposition d'une émigration politique. L' historien français Émile 
Témime dépeint la situation des Arméniens d 'Asie Mineure suite à cet échec : « il 
s'agit de mouvements de masse, très précisément datés, de populations rejetées, 
chassées de leurs pays ' sans possibilité de retour', d' individus qui vont se trouver, 
pour la plupart, dépourvus de 'passeport' , traités par la suite en 'apatrides' » (1999 : 
230). Les Arméniens sont effectivement chassés de leurs teiTes, déportés sru1s retour 
8 Traité de paix entre les Alliés et l' Empire ottoman, il prévoyait une Arménie indépendante. Le traité 
de Sèvres n'a jamais été ratifié par ses signataires. 
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possible par le gouvernement turc nouvellement constitué après la chute de l' Empire 
ottoman. 
En 1926, le Haut-commissaire pour les réfugiés de la Société des nations (SDN) 
généralise l' octroi d'un document temporaire d' identité (passeport ou certificat 
Nansen9) , portant la mention « réfugié arménien », qui sera renouvelable tous les ans. 
Ce passeport dote les rescapés arméniens, russes et assyriens d 'un statut juridique 
1 
facilitant leur migration. Le Haut-commissariat procède aussi à la relocalisation des 
réfugiés apatrides dans les pays en quête de main d'œuvre. La France devient ainsi 
une terre d' accueil pour les Arméniens, puisque cet État se doit alors de combler le 
déficit créé par les pertes humaines subies pendant la guerre, ainsi que le besoin « des 
travailleurs non qualifiés pour assurer les travaux pénibles désertés par les Français » 
(Ter Minassian A. 1988 : 200-201 ). 
Le génocide de 1915 eut pour conséquence de jeter les survivants sur les 
routes et de les envoyer à la rencontre d ' autres mondes. Ce pays, par 
exemple, la France, qui sortait exsangue de la guerre mondiale, avec 
1 300 000 tués, 1 100 000 invalides, une surmortalité civile, un déficit des 
naissances estimé à 1 400 000, et qui, pour refaire ses forces, fit appel à ce 
qu'on appelait alors la main-d'œuvre étrangère (Videlier 1994 : 11) 
Marseille sera la première ville concernée par l'exode arménien. La majorité des 
rescapés gagne son port par bateau, comme nous l' avons mentionné auparavant, en 
provenance du plateau d'Anatolie et de la plaine cilicienne. Ter Minassian affirme 
que « les entreprises françaises recrutèrent soit par l'intermédiaire de 
commissionnaires qui faisaient signer des contrats d' embauche avant le départ, soit 
directement à 1' arrivée à Marseille » (Ter Minassian A. 1988 : 201 ). Néamnoins, les 
conditions sont difficiles dès 1 'arrivée. Cette masse considérable de réfugiés arrive 
dans une ville qui ne possède pas les infrastructures nécessaires pour accueillir ces 
9 Le norvégien FridjOf Nansen fut le premier titulaire du Haut-commissariat pour les réfugiés de la 
SDN. Le certificat qui por1e son nom a été créé, à son initiative, le 5 juillet 1922. 
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vagues humaines. Les problèmes de survie élémentaire, comme l' accès au logement, 
se manifestent aussitôt. Les réfugiés occupent, à plusieurs, des chambres de quelques 
mètres carrés dans des hôtels meublés, ou bien s' entassent dans les camps Victor 
Hugo, Mirabeau ou Oddo. 
[ ... ] C' est le camp Oddo, situé dans les quartiers nord de la ville, qui va 
recevoir le plus grand nombre d 'arrivants, quelques centaines au début, 
très vite beaucoup plus. Ils sont sans doute plus de 3 1000 à la fin de l' année 
1923 dans un espace sur lequel sont édifiées une quarantaine de baraques 
et qui aurait dû en recevoir tout au plus 2 000 .. . (Témime 2007 : 24). 
De plus, des stéréotypes français sur l' immigration accroissent les entraves 
rencontrées par les nouveaux arrivants. On décrit les Arméniens comme étant rebelles 
à toute mesure d' hygiène : on les qualifie d'affamés sans ressource et de barbares 
réticents à s' adapter aux mœurs occidentales (Témime 1999). 
Puisque Marseille ne possède pas les moyens matériels et logistiques de gérer 
l' arrivée massive des réfugiés arméniens, le séjour y est bref pour nombre d'entre 
eux. Ils regagnent rapidement d' autres régions, dont la parisienne, où près de la 
moitié des réfugiés s' installent. Les départs pour les États-Unis sont aussi nombreux, 
malgré le contrôle de 1' immigration imposé après la Première Guerre mondiale, afin 
d' y limiter, entre autres, l' entrée d'Asiatiques sur leur territoire 10. 
En ce qui concerne l' intégration économique, certains réfugiés doivent alors accepter 
d' effectuer des travaux ingrats dans les gisements miniers du Sud, dans les 
savonneries à Gardanne, dans les usines de soie artificielle (en Ardèche, Rhône, 
Drôme, Loire), ainsi que dans les industries du cuir à Romans et à Vienne 
(Hovanessian 1995), tandis que d' autres pratiquent les métiers de tailleur, chemisier, 
joaillier, cordonnier ou coiffeur. À cette époque, « la mobilité et la répartition 
10 Le 5 février 1917, une loi sur l' immigration ferme la porte des États-Unis à tous les Asiatiques 
(Ladame 1958). 
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géographique des Arméniens sont déterminées prioritairement par les règles d'offre et 
de demande du marché du travail » (Hovanessian 1995 : 24). Malgré des débuts 
difficiles, « à la phase de prolétarisation de la première génération a succédé la phase 
d'ascension sociale de la deuxième et de la troisième génération, facilitée par une 
grande capacité d'adaptation et un esprit d'entreprise manifeste» (Ter Minassian A. 
1988: 221). 
1 
L'affluence des Arméniens vers la France se poursuit jusqu'en 1932, date à laquelle 
la crise financière y impose un terme (Ter Minassian A. 1988). Quoique 
considérablement ralentie, cette immigration reprend dès les années 1940. 
Alors, qu'entre 1894 et plus ou moins 1930 les flux migratoires qui 
construisent la diaspora sont constants et relativement homogènes 
(pratiquement tous les immigrants arméniens arrivent de l'Empire ottoman 
et tous fuient le même contexte politique et économique), à partir de 1950 
ces flux se caractérisent, à l'inverse, par une hétérogénéité de plus en plus 
grande (Lenoir-Achdjian 2006: 141). 
Le tremblement de terre qui ravage 1 'Arménie en 1988, ainsi que 1' effondrement de 
l'Union soviétique en 1991 , vont déclencher un nouvel exode vers les pays 
occidentaux, dont la France. Il s' agit alors d' une migration de type économique. Près 
d' un million d' ex-Arméno-Soviétiques quitteront la République d'Arménie dans la 
dernière décennie du XXe siècle (Guréghian 2011). 
2.2.1 Enracinement d'une communauté 
Nous signalions, dans la section précédente, que le séjour à Marseille s'est avéré bref 
pour certains réfugiés arméniens. Dans les années 1920, les rescapés remontent en 
effet le long du sillon rhodanien, jusqu' en région parisienne. Au passage, ils 
procèdent à la création de nouveaux peuplements - des « villages arméniens » -
notanunent à Issy-les-Moulineaux, à Alfortville et à Clamart, où sont bâtis des 
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églises, des écoles et, éventuellement, des monuments commémoratifs. Cette 
appropriation spatiale dévoile la volonté des Arméniens de préserver leurs pratiques 
culturelles issues de l'Asie Mineure. L ' historienne Claire Mouradian (2010) relève, 
dans le passage ci-après, la détermination des réfugiés à préserver leur ethnicité dans 
l' exil. 
De l'arrachement initial par la déportation et les marches forcées -
principale méthode 1et camouflage de l' extermination- au débarquement à 
Marseille, les itinéraires ont été chaotiques, les pérégrinations multiples. 
Xénophobie, crise du logement, peur de l' isolement dans un monde 
étranger, recherche de parents ou d' originaires de la même région : tout 
encourage le regroupement, dans les alentours des premiers logis 
précaires, camps de réfugiés, meublés vétustes, cités ouvrières, mais aussi 
plus tard, lorsque ces paysans, fraîchement prolétarisés, investissent dans 
un lopin de terre pour y bâtir une maison et cultiver un jardin, et 
reconstituer ainsi des « villages arméniens » qui favorisent la survivance 
des traditions et de 1' endogamie. (Mouradian 2010 : 27) . 
En dépit des précarités matérielles, les rescapés ont redoublé d' efforts afin de 
s' organiser en communauté. L ' objectif était de rétablir ces institutions (églises, 
écoles, partis politiques, associations, etc.) ayant naguère encadré leur existence. 
Deux entités, d' une part l' église et, d ' autre part, l' organisation politique, deviendront 
les piliers constitutifs de la communauté franco-arménienne. Mouradian résume leur 
rôle en affirmant que « l'Église et les trois partis politiques historiques, héritage du 
passé pré-génocidaire et pré-soviétique, constituent 1' arme unificatrice, mais souple, 
de la diaspora. Ils incarnent la continuité de la nation et la reconfiguration d' un 
espace public unifié au-delà de la dispersion » (20 10 : 31 ). 
Au début de ce chapitre, nous rappelions 1 ' investissement récurrent de territoires 
étrangers par la population arménienne. Des siècles durant, les Arméniens ne 
disposaient pas d' un territoire proprement national. « Leur seule institution commune 
reste l'Église arménie1me, Église autocéphale et nationale depuis le 5e siècle, qui leur 
a donné leur alphabet et a créé les formes élaborées de leur culture - langue littéraire, 
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littérature, arts » (Ter Minassian A. 2000 : 136). L ' Église apostolique, dont les sièges 
(catholicossats) se situent respectivement à Antélias, près de Beyrouth, et à 
Etchmiadzine, rassemble quatre-vingt-dix pour cent des Arméniens chrétiens 
(Mouradian 201 0). Elle constitue la seule institution légale commune à la diaspora et 
à la République d' Arménie. Les catholiques et les protestants représentent, pour leur 
part, une minorité (environ 10 pour cent) de la population. Le christianisme se place 
ainsi au cœur de l' identité de la diaspora. En France, « la principale empreinte de 
l' Église dans la vie communautaire est sans doute dans la pierre, avec ses vingt-cinq 
bâtiments de culte, modestes ou somptueux, construits pour la plupart dès les années 
vingt, comme un premier marquage du territoire de l' exil » (Mouradian 2010 : 33). 
Selon 1' anthropologue Martine Hovanessian (1992), 1' intégration remarquable de la 
communauté franco-arménienne a été, en outre et en partie, structurée par cette 
appartenance religieuse . 
Les partis politiques constituent 1' autre structure matricielle de ce groupe 
ethnoculturel. Les trois principaux partis sont : le Parti hentchak, social-démocrate, 
fondé à Genève en 1887 ; le Parti ramkavar, conservateur démocrate, formé à 
Constantinople en 1908 ; et le Parti dachnak ou FRA (Fédération révolutionnaire 
arménie1me), créé à Tiflis, en Géorgie, en 1890. « La constitution en France de partis 
politiques strictement arméniens, dès les débuts de l' immigration et jusqu'à nos jours, 
reste une des caractéristiques des communautés de la diaspora », affirme Hovanessian 
(2005 : 70) . L ' école arménienne assure, pour sa part, la préservation de la langue et 
de multiples traditions : « lieu de sociabilité enfantine prolongeant le cocon familial , 
plus que véritable temple éducatif, incapable de concurrencer la communale 'laïque, 
gratuite et obligatoire ', l' école arménienne sert finalement d ' instrument d' intégration 
en douceur » (Mouradian 201 0 : 46). De plus, la presse arménienne constitue, en 
France et bien avant le génocide, un important dispositif d ' information et de diffusion 
de la réalité communautaire. Près de 200 titres de périodiques ont paru dans 
l' Hexagone depuis 1855. Par ailleurs, au cours des années 1920 et 1930, des dizaines 
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d'associations culturelles, sportives, philanthropiques et politiques s'organisent dans 
les villes où les rescapés s'agglomèrent. 
L'ensemble de ces structures fait la communauté. Leur construction est d' autant plus 
importante qu'un grand nombre de réfugiés n'apportèrent rien de matériel. Afin de 
conserver leur identité, les rescapés ont dû reproduire leurs cadres de vie antérieurs 
dans leur société d'accueil. Pour ce faire, ils ont eu besoin de reconstruire leurs 
mémoires. La « récréation » des mémoires individuelles dépend de celles de la 
collectivité et vice-versa, car, comme l'explique Maurice Halbwachs (1950), la 
mémoire des autres renforce et complète la nôtre. 
2.2.2 La formation d'une identité diasporique 
Dépossédés de leurs biens 11 , « déracinés, exilés, les Arméniens, comme tous les 
réfugiés politiques, crurent que leur présence en France était temporaire » (Ter 
Minassian A. 1988: 214). Si les passeports Nansen portent la mention« sans retour 
possible », l' idée d'un retour à la terre d'origine occupe l' imaginaire du 
« diasporien » pendant de nombreuses décennies. En effet, et des années durant, les 
leadeurs de cette communauté (intellectuels, prêtres et hommes politiques) 
encouragèrent activement ses membres à résister à l'assimilation. 
Entre 1946 et 194 7, quelque 5 000 Arméniens de France s'établirent en Arménie 
soviétique (Arnoux 2004). Le début de la guerre froide mit cependant un terme à ce 
flux migratoire. Accablés de désillusions et de souffrances sous le régime stalinien, 
11 Les Arméniens n'ont pas uniquement été dépossédés de leurs biens et chassés de leurs territoires, 
mais plusieurs éléments de leur culture matéri elle ont également été rasés , dont les églises arméniennes 
de l'Anatolie orientale, détruites par les Turcs lors du génocide. Gurdijkyan croit que cette destruction 
répond à des motivations préc ises : « [ ... ] pour ni er un génocide et usurper toute une région , il vaut 
mieux faire disparaître le maximum de pièces à conviction, celles qui souligneraient et prouveraient 
par exemple qu ' historiquement, le territoire est la propriété d ' un autre peuple (que celui des 
massacreurs) » (2008 : 4 7). 
-------- ----~--------------
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plusieurs Arméniens sont rapatriés en France en 1956 (Ter Minassian A. 1988). Entre 
exodes, retours et rapatriements, on assiste ainsi au surgissement d' une nouvelle 
identité, celle du « diasporien ». Il ne s'agit guère d' être Arménien ou Français d'une 
manière exclusive, mais de devenir un individu qui revendique une double 
appartenance. En effet, « entre l' identité et l' assimilation, toutes les formes 
d'appartenance (sentiment national, arménophonie, double appartenance, pratiques 
quotidiennes ou espacées, militantisme) et toutes les nuances du rejet s'observent 
chez les Arméniens de France » (Ter Minassian A. 1988: 231). Cette détermination à 
résister à une éventuelle assimilation- cas extrême d'un processus d' acculturation12 -
s' observe davantage chez les premières générations, dont l' imaginaire était marqué 
par le désir soutenu d'un retour à la terre d'origine. La structure communautaire s' est 
alors vécue comme un lieu de « 1' entre-soi », à savoir un lieu où 1 'on se sent coupé de 
la réalité extérieure, à l' abri d'une « contamination » par la société d' accueil et des 
compromis que cette ouverture présuppose. Hovanessian ( 1997) élabore la notion de 
« 1' entre-soi » afin de décrire un « endroit » qui permet de se replier sur les formes de 
l' identité, où celle-ci peut s' exprimer librement. Le repli observé chez les Arméniens 
de France à leur arrivée est certes lié à une volonté de préservation ; or, il est possible 
de 1' interpréter comme une réponse au modèle d' intégration républicain. En 
réfléchissant sur la crise, voire 1' échec de cette dernière politique, Wieviorka 
explique: 
On voit très bien ce que pouvait vouloir dire le modèle classique français : 
soyez arméniens chez vous, vous pouvez l' être un petit peu dans l' espace 
public dans la mesure où vous ne dérangez pers01me, vous ne posez pas de 
problème, mais ne venez pas en demander plus, ne vous affirn1ez pas trop 
visiblement, ne soyez pas trop vindicatifs, trop présents dans la vie 
publique. C'était ça le modèle français. Or, aujourd' hui, on sent très bien 
12 Selon l' une des définitions classiques, l' acculturation « comprehends those phenomena which result 
when groups of individuals having different cultures come into continuous first-hand contact with 
subsequent changes in the original culture patterns of either or both groups » (Redfield, Linton et 
Herskovits 1936 : 149). Généralement, 1 ' acculturation façonne davantage l' un des deux groupes se 
trouvant en contact (Berry 1 997). 
qu'il y a un défi formidable. Un certain nombre de personnes, dans la 
communauté arménie1me, comme dans n' importe quelle autre population, 
veut être plus visible, veut apparaître pour différentes raisons plus 
clairement dans l' espace public (1997: 16). 
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Quand, vers 1960, la diaspora est comprise comme une situation irréversible, mettant 
un terme au mythe du retour, l'« arménité » commence à s'exprimer en dehors de ces 
lieux de « l' entre-soi ». Afin d' exprimer son identité publiquement, la communauté 
arménienne de France commence par accroître la visibilité de s6n existence sociale. 
Hovanessian explique que « les pratiques, quant à elles, se sont progressivement 
dirigées vers une intégration dans la cité, vers des alliances municipales louant les 
vertus d' une hospitalité à plusieurs niveaux et que l'acte de jumelage avec des villes 
d' Arménie énonce, sous les regards approbateurs des représentants religieux de la 
communauté » (2004 : 129). 
La consolidation de cette volonté d'affirmation survient en 1965, lors des 
manifestations de rue à Erevan, alors capitale de l'Arménie soviétique. La 
commémoration du génocide s' étend désormais aux autres lieux d' accueil des 
Arméniens, mettant en lumière la cause de leur dispersion. En effet, le cinquantième 
anniversaire du génocide « devint un nouveau trait d' union entre les communautés 
qui se mobilisent dans le monde, y compris en Arménie soviétique. Il servira de 
référence collective dans 1 'histoire de cette migration en France » (Hovanessian 
1992: 294). Les années 1965-1970 sont témoins de l'émergence d' une conscience et 
d'une idéologie de type « diasporique » (Hovanessian 2005 : 73). L' érection de 
monuments commémorant les victimes annéniennes de 1915 constitue 1 'un des 
aboutissements de cet éveil pour la reconnaissance du génocide. En 1965, la première 
pierre consacrée à un monument du génocide est posée à Déc ines-Charpieu 13 • Depuis 
lors, plus d' une cinquantaine de ces artéfacts ont vu le jour en France. Ces structures 
mémorielles, en délimitant de nouvelles territorialités, fonctionnent d' ailleurs comme 
13 Dans le chapitre V, nous reviendrons sur les détails de la construction de ce monument. 
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des marqueurs ethniques: ils dévoilent w1e présence am1énie1me à l'endroit même où 
se sont enracinées les communautés depuis 1922. 
La cause pour la reconnaissance du génocide, événement fondateur de la diaspora, 
rend désormais possibles les projets communs (Ter Minassian A. 1988). Les 
publications sur ce crime et les études sur la formation des conmmnautés 
arméniennes dans les terres d' accueil foisonnent à partir des années 1960. Autrefois 
1 
marquée par les revendications territoriales, 
la lutte pour la reconnaissance du génocide s'oriente désormais vers le 
'droit à la mémoire' , vers un approfondissement du droit international face 
à une Turquie restée inflexible, vers des recherches comparatistes 
discutées dans des colloques internationaux et vers la responsabilisation de 
l' État [turc] » (Ter Minassian A. 2000 : 142). 
Pour la première génération de survivants du génocide, cette reconnaissance 
symbolisait effectivement un pas vers la récupération des anciens territoires 
arméniens en possession turque ; tandis que pour la troisième, elle est essentiellement 
une affaire de légitimation de l'histoire de leurs ancêtres (Altounian, Devedjian, 
Terzian, Marian 1997). Ce combat politique s' accompagne, par moments, de 
situations débordant le cadre des revendications pacifistes. Nous parlons plus 
précisément de la vague de terrorisme arménien qui a sévi contre les diplomates et 
l'État turcs, entre 1975 et 1985, en Occident et en Turquie, et qui dramatisa le thème 
du génocide. Les organisations 14 revendiquant les attaques renouent avec la tradition 
révolutionnaire arménienne sous l'Empire ottoman, plus particulièrement avec le 
mouvement fédaï 15 (Ter Minassian A. 1997). Par l' entremise d 'actions concrètes, ses 
membres visent à établir un consensus sur le génocide et à restituer les terres 
ancestrales. Leurs « attentats ouvrent les médias, révèlent à l'opinion publique 
14 Le Commando des justiciers du génocide (renommé en 1983 Armée révolutionnaire arménienne) et 
l'Armée secrète arménienne de libération de l 'Arménie. Les deux organisations ont été créées à 
Beyrouth. 
15 De petits groupes armés et mobiles qui assuraient la défense des paysans arméniens contre les 
attaques des tribus kurdes et les exactions sous l' Empire ottoman (Ter Minassian A. 2000). 
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française l' existence d' une revendication arménienne, interpellent la communauté 
arménienne et l 'obligent à des ruptures et à des choix » (Ter Minassian A. 1988 : 
231). 
La grande majorité des individus fom1ant la conununauté franco-arménienne a 
aujourd'hui délaissé le rêve de retourner vivre en République d'Arménie. « L' accès à 
la citoyenneté française acquise au lendemain de la Seconde Guerre mondiale 
accélère leur volonté d'intégration économique et leur désir d'être identifiés comme 
citoyens français à part entière » (Hovanessian 1992 : 38). Les membres de cette 
diaspora, en partageant un passé commun et un désir d' évoluer ensemble dans le 
présent, auraient développé la volonté d' exister en tant que nation16. 
Chez les « diasporiens », deux récits de vie se juxtaposent (le récit du génocide et de 
l'Arménie historique, et le récit du parcours de vie dans les terres d' accueil) . Lors 
d'une enquête menée par Lenoir-Achdjian auprès des membres des communautés 
arméniennes de Paris et de Montréal, la chercheuse a, en effet, identifié la présence 
d'un palimpseste identitaire. Lenoir-Achdjian synthétise les opinions recueillies de la 
façon suivante : 
De fait , les Arméniens rencontrés distinguent clairement entre le principe 
d' assimilation (oublier son identité arménienne), ce qu' il faut éviter à tout 
prix, et le principe d' intégration (demeurer Arménien, mais se rendre 
invisible en défendant les intérêts de la société d'accueil, en participant 
aux institutions locales, en s' investissant au plan social), ce qui est au 
contraire souhaitable. (2006 : 215). 
La représentation de 1' être « Arménien » en diaspora repose sur la sauvegarde des 
traditions arméniennes. Par conséquent, les citoyens français d'origine arménienne 
ressentent la responsabilité de léguer aux générations suivantes une appartenance 
16 Dans une conférence dictée à la Sorbonne, en 1882, Ernest Renan définit la nation comme un dés ir 
de vivre ensemble et de continuer à faire perdurer un héritage commun. « Une nation est un principe 
spirituel, résultant des complications profondes de l' histoire, une famille spirituelle, non un groupe 
déterminé par la configuration du sol», affirme Renan (1882 : 25) . 
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spécifique, tout en s'engageant dans un processus d'intégration à la républicaine. 
L'intégration de ce groupe fut favorisée «par l' attitude majoritairement loyaliste 
adoptée par les Arméniens de France au cours de l' Occupation. Elle s'effectuera par 
le truchement de 1 'école, des naturalisations, du service militaire et des mariages 
mixtes »(Le Tallec 2001 : 207). 
Nonobstant la recherche d'un équilibre entre préservation identitaire et intégration 
républicaine, les effets de l' assimilation guettent ce_tte communauté en permanence. 
La menace de la perte de la langue arménienne fragilise, par exemple, le sentiment 
d'appartenance. La préservation de ce trait identitaire est vécue comme un devoir, 
puisqu'il freine la dissolution de ce groupe dans le bassin de la culture majoritaire. 
Puisque l'acculturation peut mener à l'assimilation, cette communauté tient à 
contrecarrer son avancement. Mouradian écrit sur le rôle de la famille dans la 
transmission de l' héritage arménien: 
Un discours préconisant l'endogamie, le mamtten d'une religion de la 
famille, la quête acharnée de la parentèle survivante, 1' importance des 
réseaux familiaux par-delà les frontières, attestent néanmoins du rôle 
d'ossature de la société diasporique que continue de jouer la famille : c'est 
en son sein, avant l' entrée dans l'espace public, que s' est d' abord 
transmise la mémoire de 1' événement fondateur, le génocide de 1915, et 
l ' injonction de ne pas oublier pour ne pas « parachever l'œuvre 
d 'extermination » des Jeunes Turcs (2010 : 30). 
Les membres de la communauté arménienne divergent cependant sur les éléments qui 
étoffent leur « arménité », puisque les récits de vie hérités de leurs aînés ne sont pas 
identiques. Chaque famille possède une mémoire individuelle du génocide et une 
expérience particulière sous l'Empire ottoman. L' enquête anthropologique menée par 
Lenoir-Achdjian met également en évidence « que l' appartenance arménienne, bien 
qu 'elle soit unanimement revendiquée par toutes les persom1es rencontrées, diffère 
cependant de forme selon les individus et leurs expériences migratoires » (2006 : 
216). Mouradian explique, en d'autres termes, ce phénomène: 
De fait, au-delà de constantes dans les éléments d'organisation 
communautaire, d'une mémoire collective qui tend à s' unifier autour du 
seul trauma du génocide, la diaspora arménienne, comme tout groupe 
humain, apparaît très composite, traversée de multiples clivages - sociaux, 
politique, régionaux -et en constante reconfiguration (20 10 : 27). 
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L'appartenance religieuse, le maintien du lien avec le territoire d'origine (1' Arménie 
historique) et la lutte pour la rec01maissance du génocide par la Turquie vont 
néanmoins alimenter un sentiment national à l' intérieur de la communauté franco-
arménienne. En l'absence d'une instance étatique, l'Église et les patiis en assurent, de 
plus, la« gestion ». L'enjeu repose désormais sur la poursuite d'une intégration, tout 
en resserrant les frontières ethniques. De fait, la garantie d'une préservation de 
l' identité de cette communauté pourrait être conditionnelle à une participation à la 
sphère publique. Bedros Terzian, par exemple, s'exclame : «plus on est partie 
prenante dans la vie française, plus on est à l'aise quand on revendique quelque chose 
à l'État français dont nous faisons partie, qui est notre État » (Altounian, Devedjian, 
Terzian, Marian 1997: 12). 
Dans le même ordre d'idées, Je mythe communautaire aiderait à ralentir 
l' acheminement vers une assimilation spontanée. 
La communauté serait plutôt cette abstraction qui, loin d'organiser 
l' ensemble des conduites et des désirs individuels, fonctionnerait comme 
système de référence symbolique permettant d'unifier en substitut d 'un 
État-nation les multiples ' nous ' de référence, s' étirant de la cellule 
familiale à l'unité associative, au macrocosme diasporique. (Hovanessian 
1992: 34). 
Une identité diasporique se développe désormais chez un ensemble d' individus qui 
ne placent pas la République d'Arménie au cœur de leur communauté. « La vision 
tronquée d'une nation am1énie1me, pmiagée entre plusieurs États (actuellement entre 
la Turquie, l' Iran, l'Arménie ex-soviétique, la Géorgie, l'Azerbaïdjan), est toujours 
dominante chez les sujets de la diaspora » (Hovanessian 1992 : 31 ). Cette identité 
diasporique diffère d'ailleurs de celle des « Arméniens en Arménie ». Selon Patrick 
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Devedjian, l'Arménie actuelle serait d 'ailleurs moins préoccupée que la diaspora par 
la question du génocide, car elle a d' autres priorités à gérer en tant que jeune État-
nation (Altounian, Devedjian, Terzian, Marian 1997). La diaspora, quant à elle, est 
restée orientée vers le passé et centrée sur la rec01maissance de cette tragédie ; une 
reconnaissance qui progresse au prix de polémiques récurrentes, dont celles soulevées 
par la loi pénalisant le négationnisme17. L' identité diasporique de cette communauté, 
dissociée à plusieurs égards de l' identité nationale de l'État arménien, « convie le 
sujet à toujours se maintenir dans un non-lieu, à évaluer constamment la teneur de 
son identité etlmique en référence à l' identité nationale de son nouveau pays 
d' adoption » (Hovanessian 1992 : 35). L' évocation de son etlmicité confère toutefois 
au groupe son pouvoir et sa cohésion. 
En 1997, 1' essayiste française d'origine arménienne, Janine Altounian, est interrogée 
dans le cadre d' une table ronde au sujet de l' influence de l'indépendance de 
l'Arménie sur la conception que la diaspora a d' elle-même. Notant qu'elle se 
considère, en premier lieu, comme une Arménienne de Paris, elle confirme alors que 
la diaspora ne se définit plus que par rapport au pays d'origine 18. Altounian 
s' exclame : « je me sens totalement arménienne en tant que fille de survivants, en tant 
que quelqu'un qui a cette histoire, et vis-à-vis de laquelle je me sens complètement en 
dette jusqu' à ma mort. En dehors de ça, je me sens absolument française » (Altounian 
Altounian, Devedjian, Terzian, Marian 1997: 11). En conséquence, il existerait un 
devenir « arménien » en dehors de l'Arménie (Altounian, Devedjian, Terzian, Marian 
1997). 
17 Le 22 décembre 2011 , l'Assemblée nationale adopte une loi pénali sant la contestation publique des 
génocides, dont celui des Arméniens ottomans. Le mois suivant, le Sénat français adopte le texte voté 
par l'Assemblée. Pourtant, le 28 février 20 Il , le Conseil constitutionnel censure la loi négationni ste, la 
jugeant contraire à la liberté d'expression. 
18 
« La République d' Arménie ne possède plus que 10 % de son territoire hi storique. La grande partie 
de ses terres légitimes se situe aujourd ' hui en Turquie » (Gurdikyan 2008 : 48). 
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2.3 La communauté franco-arménienne, une nation en soi? 
Les pratiques des Arméniens de France « oscilleront entre un désir de remontée 
sociale en France (mettre fin à sa condition d' immigré ressentie comme une 
humiliation sociale) et un désir de rester fidèle à sa communauté » (Hovanessian 
1997 : 22). À leur arrivée, ils se sont consacrés à leur survie matérielle et à celle des 
leurs (Mouradian 201 0). Pour ce qui est de la première génération née en diaspora, 1 
« c'est, en effet, cette génération qui contractera les premiers mariages mixtes et qui 
perdra, graduellement, l' usage de la langue arménienne en Occident. .. bien qu ' elle 
l' eut pratiqué dans sa jeunesse » (Le Tallec 2001 : 206). En quête de respectabilité, 
ses membres se tournent vers des métiers plus respectables (ingénierie, enseignement, 
sport, arts du spectacle, etc.). L'aspect temporel joue un rôle déterminant dans 
l' ascension sociale de cette diaspora. Justement, « la reconstitution des élites et 
l' insertion dans la société française se sont accentuées avec les troisième et quatrième 
générations qui commencent à accéder aux carrières publiques » (Mouradian 2010 : 
30). Il n' en reste pas moins vrai que l' intégration de ce groupe en France a été 
favorisée par un accueil qui a été, grosso modo, bienveillant. Hovanessian ( 1992 : 3 8) 
explique que, « hormis dans les années 30, où les témoins de première génération 
évoquent une violente poussée de xénophobie, le groupe a échappé globalement à la 
stigmatisation ethnique ». Aujourd' hui, ils se sont fondus dans le paysage français , 
non sans revendiquer leur identité arménienne. 
Entre septembre 2006 et juillet 2007, l'année de l'Arménie est célébrée en France. 
L«' arménité » est alors soulignée par l'entremise d' expositions - notamment une 
exposition portant sur 1 'Arménie chrétierme, au Musée du Louvre - , de conférences, 
d' inaugurations de monuments, etc. 19. Le budget accordé à cet événement s ' est élevé 
à plus d'un million deux cent mille euros : un financement conjoint provenant de 
fonds arméniens (un tiers) et de fonds français (deux tiers) (Courtois 2006). Le 
19 Sur le programme Les Saisons culturelles étrangères en France, voir le Chapi tre IV . 
------------------------------------------------------------------------------------------------------
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support gouvernemental n' a rien d' étonnant, pmsque « les discours des autorités 
locales et la presse dressent souvent en exemple la mutation sociale des Arméniens 
qui, en majorité paysans ou artisans à leur arrivée en France, symboliseraient de nos 
jours un exemple d'intégration réussie et harmonieuse » (Hovanessian 1992 : 160). 
Le rayonnement d'un certain nombre de personnalités d'origine arménienne, dont le 
chanteur Charles Aznavour et le réalisateur Henri V emeuil, confirme les propos de 
Hovanessian. 
À 1' ère des flux migratoires et de la globalisation, la structure de la nation se sépare 
de celle de 1 'État. La diaspora arménienne peut alors être conçue comme une nation 
en soi, à savoir, comme un groupe partageant une volonté et un sentiment commun 
d'évoluer ensemble. Les Arméniens de la diaspora sont nettement différents de ceux 
qui vivent aujourd'hui en République d 'Arménie : ils détiennent des parcours de vie 
et des mémoires collectives différentes ; leur point de vue diffère même à pro.pos de 
l'importance qu'il faut accorder à la lutte pour la reconnaissance universelle du 
génocide. 
En France, le génocide arménien a été reconnu par l'entremise d'une loi édictée en 
2001. Cependant, s' il est vrai qu ' il 
[ .. . ]a inspiré un grand nombre de livres, d' articles, d'émissions de radio et 
de télévision, si les rues et les monuments commémorant le ' 24 avril ' 
l'inscrivent dans l' espace urbain à Marseille, Montpellier, Décines, Saint-
Étienne, Grenoble, Alfortville, Issy-les-Moulineaux, etc. , il n' a pas ébranlé 
le bastion de l'Éducation nationale et n' est que rarement mentionné dans 
les manuels scolaires (Ter Minassian A. 2000 : 139). 
Par conséquent, la communauté franco-arménienne ne ménage pas ses efforts afin 
d'apposer au génocide l' étiquette de fait historique établi . Ses leadeurs comptent sur 
des partisans sensibles à leur cause en dehors de l'enceinte communautaire. 
L'éjection du sol national, dans les années 1920, fut certainement ressentie comme 
une fracture pour les Arméniens. Les rescapés du génocide ont toutefois su 
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s'organiser en diaspora, où ils ont appris à vivre au quotidien avec le poids de ce 
traumatisme, comme nous le venons vers la fin de ce chapitre. Au-delà des 
différences - notamment politiques et religieuses - qui séparent les organisations 
représentant la diaspora arménienne et qui engendrent parfois de fortes tensions à 
l'intérieur de la communauté, ses membres partagent une cause commune qui 
consolide les bases de son existence, celle de la reconnaissance du génocide. Ce 
constat semble constituer w1e belle occasion de s'i~tenoger sur le lendemain d'un 
éventuel arrêt du négationnisme par la Turquie : 1 ' unité de la diaspora serait-elle 
compromise si jamais le génocide arménien acquérait la reconnaissance tant 
souhaitée? 
2.4 Les effets de la « postmémoire » chez la communauté franco-arménienne 
Afin d' introduire la relation qu'entretient la communauté arménienne avec notre 
corpus, il faudrait comprendre comment la mémoire du génocide arménien s'est 
transformée en« postmémoire »chez les nouvelles générations de Français d' origine 
arménienne 20 . S' ils revivent continuellement la mémoire de cet événement 
traumatique, ils ne l'ont pourtant pas eux-mêmes vécu. Comment expliquer ce 
20 Dans les vingt dernières années, le champ d'études sur la mémoire connaît un essor et une 
consolidation inédits . Depuis la fin du XXe siècle, foisonnent les ouvrages sur la mémoire qui tentent 
de comprendre l'engouement actuel pour celle-ci , et d'autant plus pour les passés difficiles ou les 
mémoires traumatiques de l' Holocauste, de l'esclavage, des dictatures, des génocides, de la 
déco lonisation, etc., qui aboutit à une culture/culte de la commémoration. Dans ce jeu de redéfinitions, 
la mémoire se fait accoler une pléiade d 'adjectifs; mais que la mémoire soit culturelle (Assmann 1995; 
Huyssen 1995, 2003a, 2003b), container ou transculturelle (Erll 2011), ou même transnationale 
(Assmann 2014), elle est, avant tout, collective. Et c ' est ce trait fondamental et constitutif de la 
mémoire qui sous-tend notre réflexion . Il faut cependant préciser que nous ne travaillons pas avec une 
seule et unique définition de mémoire collective, mais avec une notion composite adaptée au contexte 
particulier de notre recherche. De Maurice Halbwachs ( 1939, 1950), père fondateur des études sur la 
mémoire et sa nature sociale et collective, en passant par Paul Ricoeur (2000a, 2000b) et Pierre Nora 
(1984) jusqu 'à Marianne Hirsch (1997, 2012), nous explorons le partage des é léments déterminant 
l' identité d ' un groupe diasporique, ainsi que la formation/déformation de la mémoire traumatique du 
génocide arménien à la lumière du récit national français et ses effets sur la commémoration 
contemporaine de cet événement tragique. 
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phénomène qu'est la présence quotidienne, parfois ressentie comme un choc émotif, 
d'une mémoire exogène? 
Marianne Hirsch (1997) formule le néologisme « postmémoire » (postmemory) , pour 
identifier les transferts générationnels de la mémoire, en particulier ceux concernant 
la Seconde Guerre mondiale et 1 'extermination des Juifs21 • S'intéressant au rôle de la 
famille et de la photographie dans ces partages intergénérationnels, Hirsch explique 
que la postmémoire permettrait de sJisir la relation qu'entretiennent les héritiers de 
l'Holocauste avec cette tragédie. Les nouvelles générations ont intégré la mémoire de 
leurs parents et de leurs grands-parents à un degré tel que les souvenirs de leurs aïeuls 
sont devenus les leurs. Hirsch écrit que la 
« ' postmemory ' describes the relationship that the 'generation after' bears 
to the persona!, collective, and cultural trauma of those who came before-
to experiences they 'remember' only by means of the stories, images, and 
behaviors among which they grew up. But these experiences were 
transmitted to them so deeply and affectively as to seem to constitute 
memories in their own right » (Hirsch 2012 : 5). 
La « postmémoire » est une mémoire à la fois collective et indirecte, intégrée de 
façon très profonde chez les personnes qui la portent. Le phénomène n'est pas 
exclusif aux survivants et aux héritiers de l'Holocauste: il s'observe, par exemple, 
chez les héritiers du génocide arménien. 
Dans une communauté d'individus où la postmémoire d'un événement traumatique 
est une condition partagée, s'observe alors une volonté active de revendication qui 
peut s' exprimer, entre autres, par la création de lieux de mémoire. Les générations qui 
érigent les monuments du génocide ne sont pas celles qui ont directement vécu le 
génocide atménien, mais plutôt celles de leurs arrières grands-parents. En 
conséquence, ceux qui conçoivent et pratiquent ces artéfacts entretietment un rapport 
2 1 Le concept de « postmémoire » est lié à une s ituation de traumatisme, tandis que l' idée d ' un partage 
générationnel de la mémoire est présente, de façon plus générale, chez Halbwachs ( 1950). 
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indirect avec 1' événement commémoré. Ces monuments sont pourtant le symptôme 
de l' ancrage de cette mémoire chez ces nouvelles générations: d'une douleur 
partagée. La nécessité, voire l' urgence, de les ériger, témoigne du traumatisme 
constamment vécu/revécu par les héritiers de la mémoire du génocide. Il faudrait 
insister sur le fait que « postmemory is not identical to memory : it is ' post'; but, at 
the same time, I argue, it approximates memory in its affective force and its psychic 
effects » (Hirsch 2012 : 31). 
1 
La mémoire traumatique du génocide arménien, toujours très vive chez les membres 
de la communauté franco-arménienne , est, par conséquent, une condition essentielle 
de la survie et de la cohésion de ce groupe. De fait, la postmémoire serait un facteur 
de résistance supplémentaire pour contrer 1' interférence dès processus d'acculturation 
et de transculturation22 qui adviennent dans les terres d' accueil. C'est précisément la 
force de cette mémoire « secondaire » qui fait que la commémoration des victimes 
arméniennes par les monuments connaît une telle an1pleur, et que ces derniers soient 
l' objet d' un si grand nombre de débats, de réactions et de controverses, comme nous 
le verrons principalement dans les chapitres V au VII. Mais avant d' entrer dans le vif 
du sujet, un dernier détour s' impose : nous nous intéresserons, cette fois , à l'histoire 
du monument commémoratif en France. 
22 Pour la définiti on de « transculturation », voir la note de bas de page numéro 12 du Chapitre 1. 
CHAPITRE III 
LE MONUMENT COMMÉMORATIF EN FRANCE 
Ce chapitre brosse un historique de la pensée critique sur le monument 
commémoratif, ainsi qu'un succinct, mais indispensable, portrait de sa tradition en 
France, de la Révolution jusqu' à nos jours. Les traits principaux du genre 
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monumental seront d' abord examinés, en usant d'une approche diachronique, pour 
aboutir à une définition du monument commémoratif. La deuxième section de ce 
chapitre propose, quant· à elle, une exploration du foisonnement monwnental en 
France pendant la Ille République. Il s'intéresse particulièrement aux monuments aux 
morts, à leurs attributs et aux messages qu' ils véhiculent. L'attention sera ensuite 
dirigée vers la relance de la commande d'œuvres d'art public depuis les années 1980 
et sur son impact sur la production monumentale contemporaine. 
Ce chapitre entend jeter les bases pour une discussion, dans le prochain chapitre; sur 
la notion de« monument ethnoculturel »,et servira d'introduction aux monwnents du 
génocide arménien à travers l'analyse des zones de convergence qui s'établissent 
entre ceux-ci et le monwnent commémoratif en France. 
3. 1. Ontologie critique du monument commémoratif 
3.1.1 Théoriser l'entreprise monumentale. Classements d'hier et d'aujourd'hui 
Explorer le champ sémantique du mot « monument » pose un défi à quiconque 
entreprend cette tâche. Cet exercice intellectuel ne date évidemment pas d 'hier: le 
débat et le jeu de définitions font rage depuis plus d ' un siècle. Nous proposons 
d ' ajouter un nouveau maillon à la chaîne d'élucidations en revisitant les principaux 
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théoriciens, catégories et recoupements qui ont servi à définir le genre monumental, 
et en postulant des hypothèses successives sur la nature et sur les métamorphoses du 
monument commémoratif. 
Les multiples tentatives pour baliser le concept de monument débutent, en règle 
générale, par le rappel de ses racines linguistiques, qui puisent dans le mot latin 
monumentum, « lui-même dérivé de monere (avertir, rappeler), ce qui interpelle la 
mémoire » (Choay 1992: 14). Il s' ensuit un passage obligé par la détermination de 
ses fonctions - ce que le monument accomplit, son rôle, ses portées, etc. - et par 
l' utilisation qu'on en fait -les cérémonies et les rituels qui se déroulent autour de lui. 
Serge Barcellini (2009 : 5), par exemple, le considère comme étant « à la fois un outil 
mémoriel au service de ceux qui l'utilisent, et un reflet de l'idéologie dominante dans 
laquelle il s'inscrit ». Dans cette entreprise définitoire, on va jusqu'à la remise en 
cause de son existence perse, pour assujettir celle-ci à la volonté du spectateur. Luc 
Noppen et Lucy K. Morisset (1997: 24) jugent, en effet, que le monument n 'existe 
que « par la recmmaissance d'une collectivité qui y trouve son identité ». 
En regard des points de vue que l' on vient d'exposer, il est possible d' affirmer que les 
efforts heuristiques des spécialistes du champ monumental sont nombreux. Le champ 
élargi dans lequel la notion de monument semble s'insérer inclut, d'une part, des 
œuvres architecturales ou artistiques créées intentionnellement pour commémorer et, 
de 1' autre, des immeubles, des sites, des édifices, des objets, etc., avec ou sans valeur 
artistique, créés dans un tout autre dessein, notamment utilitaire (par exemple, la gare 
d'Austerlitz, à Paris) . La confusion sémantique qui guette ce concept est déjà 
nettement mise en lumière dans le travail fondateur de l'historien de l' art autrichien 
Aloïs Riegl , qui tente d'y remédier par un exercice de classement des monuments. 
Figure incontournable dans le domaine des études patrimoniales, Riegl est le premier 
à tenter de comprendre, dans son ouvrage Le culte moderne des monuments : son 
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essence et sa genèse (1984 [1903]) 1, la fascination exercée par les monuments sur le 
spectateur au tournant du xx:e siècle. Se prêtant, lui aussi, à l'inévitable exercice 
définitoire, Riegl classe les monuments en trois catégories : intentionnels, historiques 
et anciens. Ceux-ci correspondent, respectivement, à trois valeurs : de 
commémoration, historique et d'ancienneté2, qui semblent, toujours selon Riegl, être 
apparues à différentes périodes de l'histoire moderne, bien qu'elles coexistent 
souvent dans l'histoire récente. 
La première section du Culte moderne des monuments -ouvrage soucieux 
d'exhaustivité et frappant par l' actualité de ses propos- est consacrée au monument 
intentiom1el. Ce dernier convient au sens ancien et véritablement original du terme 
«monument », soit toute œuvre humaine édifiée de la main de l' hornn1e dans le but 
explicite de transmettre aux générations futures le souvenir d'un événement ou d'une 
personnalité. Les monuments s'accolent à l' adjectif « intentionnel», lorsqu' ils sont 
expressément voulus en tant que monuments par leurs créateurs, c'est-à-dire lorsque 
la volonté de commémorer précède et, plus crucialement encore, motive leur 
réalisation. En ceci , ils se distinguent des monuments historiques et anciens, dits 
« non. intentionnels », dont la condition monumentale est octroyée a posteriori, par 
une communauté, en raison de leur valeur de témoignage ou de relique du passé3. 
C'est justement le monument intentionnel qui nous intéresse dans le cadre de cette 
thèse. Notre corpus d'œuvres, qui est constitué de l'ensemble des monuments 
français dédiés au génocide arménien de 1915, se classe dans cette catégorie, car la 
1 Cet ouvrage détient à son époque un caractère juridique. Riegl occupe le poste de président de la 
Commission des Monuments historiques, à Vienne, lorsque le gouvernement de cette ville lui assigne 
la tâche de concevoir une nouvelle loi sur la protection des monuments historiques. 
2 Le culte de l' ancienneté implique que le passé entier se transforme en monument potentiel, car les 
objets d ' autrefois n ' ont pas besoin de manifester une valeur artistique ou historique de taille, mais 
seulement d ' exhiber les traces visibles de l' activité destructrice de la nature sur eux (Riegl 1984 
[ 1903]). 
3 Une œuvre architecturale accède au rang de monument historique, lorsqu ' elle représente un stade 
particulier dans Je développement d'un domaine de la création humaine. 
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volonté de commémorer le massacre est à 1' origine de la réalisation des œuvres 
monumentales que nous étudierons dans les prochains chapitres. 
À la dimension intenti01melle, décrite par Riegl, s' ajoute nécessairement une 
dimension temporelle. En effet, une volonté manifeste de se remémorer ou 
d'encourager la commémoration chez les générations futures sous-tend l' édification 
du monument intentionnel. Autrement dit, les messages qu'il incarne s'adressent à la 
postérité. Françoise Divorne (1986) explique l' intention « d' avenir » du monument 
intentionnel, c 'est-à-dire son désir de transcendance. Elle affirme que « le caractère 
historique futur d'un monument est inhérent au monument dans son essence même: 
il lui donne à jamais son destin » (Divome 1986 : 17). Les visées « futuristes » du 
monument, en plus de ses valeurs de commémoration intentionnelle, sont, par 
conséquent, à la base de sa production et dictent sa dimension ontologique. 
En 1999, le philosophe et médiologue français Régis De bray apporte un nouvel angle 
d' approche à la notion de monument en tentant d' actualiser le classement proposé par 
Riegl presque cent ans plus tôt. Dans son texte « Trace, forme ou message », Debray 
propose de réfléchir, au seuil du XXIe siècle, à cette forme médiale, ainsi qu ' au 
dialogue qu' elle entretient avec les nouvelles technologies. D' entrée de jeu, il pose 
les questions suivantes : « qu 'est-ce que la technique fait à la culture ? [ .. . ] Quels 
effets .ont nos nouvelles teclmologies de transmission et de stockage sur 1 ' institution 
monumentaire [ .. . ] ? » (De bray 1999 : 28). Pour y répondre, De bray propose une 
nouvelle typologie du monument qui se réfère principalement au patrimoine bâti et 
qui permet de faire la distinction entre « monument-message », « monument-forme »4 
et « monument-trace »5. Le médiologue aspire, de la sorte, à substituer sa grille à 
celle construite par Riegl , qu'il juge démodée et devenue inintelligible. 
4 Héritier du château et de l' ég lise, le monument-forme décrit généralement une œuvre architecturale 
qui s ' impose pour ses qualités intrinsèques d ' ordre esthétique ou décoratif. 
5 Le monument-trace renvoie au quotidien . JI est le vestige d' une époque et n ' a pas de dimension 
éthique ou esthétique exceptionnelle ni de volonté d' art explicite, outre sa valeur de témoignage d'une 
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De ces trois catégories, celle de « monument-message » retient notre attention, parce 
qu'elle s'accorde sur plusieurs points avec celle, décrite plus tôt, de «monument 
intentimmel ». Le monument-message et le monument intentionnel sont tous les deux 
des artéfacts destinés à transmettre à la postérité la mémoire de personnes notoires, 
d'actions déterminantes ou d'idéologies jugées exemplaires, nouant ainsi un contrat 
(monumental) avec l ' avenir. Concrètement, Debray ne fait pas que mettre à jour la 
catégorie de « monument intentionnel », telle que proposée par Riegl : il la 
complexifie en lui conférant un répertoire de tâches plus politisées les unes que les 
autres. Dans la conception « debrayenne », le monument-message contraint le 
spectateur à se souvenir, il détient un rôle édifiant, il exécute son devoir -de 
transmission mémorielle, il découle de la volonté des régimes en place (il en traduit 
les idéologies), il sert de lieu de cérémonies, de culte, de fidélité et d ' histoire, etc. 
Toutefois, toujours selon Debray, ce monument, figure solidaire des temporalités 
longues, de la sédentarité et de la solidité, se trouverait menacé au tournant du XXIe 
siècle. Cette menace se traduit par la compression des temporalités à l ' ère de la 
technologie, par l' accroissement de la mobilité humaine dans un monde globalisé et 
par la fragilisation des matériaux en lien avec le développement de la culture de 
consonm1ation. Néanmoins, vers la fin de son essai, Debray laisse entendre qu'une 
revitalisation de cette catégorie n'a rien d ' impossible. Dans le prochain chapitre, nous 
explorerons précisément le retour du monument-message en France par le truchement 
du « monument ethnoculturel », bien qu' il ait des visées et des fonctions sensiblement 
modifiées, en dialogue avec le contexte actuel. 
culture. Il n' est pas construit pour qu 'on se souvienne de lui, mais pour remplir une fonction utilitaire ; 
par exemple, une rue, une baraque ou un restaurant. 
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3.1.2 Évolution diachronique et structure sémantique : du monument 
commémoratif au mémorial 
Pour récapituler, ce que nous retiendrons des catégories de « monument 
intentionnel » (Riegl 1984 [1903]) et de « monument-message » (Debray 1999) est 
principalement la volonté des objets qu' elles désignent de cornn1émorer de façon 
explicite et délibérée, et de s'adresser à l' avenir. Puisque la commémoration constitue 
1 
notre point de focalisation, nous préférons dorénavant parler de « monument 
commémoratif » pour décrire un élément architectural (colonne, arc, portail), 
sculptural (statue, obélisque, stèle) ou pictural (murale) 6 , qui a pour fonction 
d' instaurer et, surtout, de transmettre à la postérité un culte de la glorification ou de la 
commémoration d' un passé proche ou lointain. En effet, « in as much as the 
monument is a reminder of the past, it also projects a trajectory toward the future, in 
the sens that it is meant to endure and remind future generations of its legacy » (Hui 
2009 : 21). 
Dans le langage courant, les mots « monwnent » et « mémorial » sont 
interchangeables. Pourtant, la catégorie nommée « mémorial » se distingue de celle 
de « monument commémoratif », même si celle-ci englobe la première. Le mémorial 
est, de fait, une configuration spécifique de monument qui apparaît après la Première 
Guerre mondiale. Le mémorial est ainsi spécifiquement associé à la commémoration 
des morts (victimes de la guerre) et encourage la délivrance par le deuil. « Memorials 
embody grief, loss, tribute. Whatever triumph a memorial may refer to, its depiction 
of victory is always tempered by a foregrounding of the lives !ost » (Sturken 1991 : 
120). 
6 Des formes immatérielles comme une chanson ou un poème, ou encore des formes médiatiques, 
comme un film ou une page Facebook, peuvent aussi avoir la fonction de monument. Cependant, nous 
nous concentrons ici sur les formes matérie lles qui ont historiquement intéressées la discipline de 
l' histoire de l' art. 
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Dans le dessein d' illustrer la spécificité du mémorial (qui est, conune nous l' avons 
mentionné, un type spécifique de monument commémoratif), tournons-nous du côté 
de la langue allemande. L'allemand permet de subdiviser le genre monumental en 
trois catégories, selon la nature de la commémoration exécuté par l' artéfact. D' abord, 
le terme denkmal désigne des attéfacts qui célèbrent ou glorifient un événement 
généralement positif (triomphe du vainqueur, la gloire de Rome, la signature d' un 
traité de paix), des personnages importants (scientifiques, art
1
istes ou politiciens qui 
devietment source d ' inspiration ou des modèles à imiter) ou une idéologie, sinon 
digne d' adhésion, au moins digne de sympathie ou de respect. Le denkmal célèbre le 
passé à 'travers les éléments déterminants d'un récit collectif. 
Le ehrenmal et le mahnmal correspondent, pour leur part, davantage au « mémorial ». 
Le ehrenmal est un monument aux morts (Johnston 2007; Sion 2008 ; Neumann 
2000 ; Pickford 2013). Il honore quelqu' un ou quelque chose: des événements 
considérés comme glorieux ou héroïques et la mort comme sacrifice individuel et 
collectif ; les soldats tombés au combat lors des deux guerres mondiales, par 
exemple. Le ton qu' il adopte est solennel, puisque les nations paient un tribut par ce 
type de monument aux morts volontaires dans l' exercice du devoir. Nous reviendrons 
plus tard, dans ce chapitre, sur la tradition du ehrenmal en France, à travers l' analyse 
des monuments aux morts des deux guerres mondiales. 
Finalement, à l' inverse du ehrenmal, le mahnmal est un monument qui conm1émore 
la perte involontaire et tragique de vies humaines (Schlagdenhauffen 2005 ; Johnston 
2007 ; Sion 2008 ; Neumann 2000 ; Pickford 2013). Il s' accompagne le plus souvent 
d' inscriptions comme Plus jamais ça et se rappot1e aux tragédies humaines survenues 
dans le passé. Il possède d' ailleurs une dimension critique et punitive, et s ' identifie 
communément, en Allemagne contemporaine, à la conunémoration de l'Holocauste. 
La catégorie de « mémorial » comprend aujourd'hui un large spectre de sujets et 
d'événements qui ne rentraient autrefois pas dans son chan1p de commémoration: il 
~--- - -
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célèbre désormais la mémoire du soldat moyen ou du citoyen ordinaire. Aux États-
Unis, au cours des dernières années,«[ ... ] victims are commemorated as often, if not 
more so, than heroes » (Doss 2010 : 46). Erika Doss explique que 
«just in the few decades, thousands of new memorials to executed 
witches, enslaved Africans, victims of terrorism, victims of lynching, dead 
astronauts, aborted foetuses, and murdered teenagers have materialized in 
the American landscape, along with those that pay tribute to civil rights 
activists, cancer survivors, organ donors, Rosie the Riveter, U.S. soldiers 
in any number of wars, U.S. presidents, the end of Cornnmnism, Martin 
Luther King, Jr., and the Indian victors of the Battle of Little Bighorn » 
(2010: 1). 
Les monuments du génocide arménien sont des mahnmtiler 7 , c'est-à-dire des 
monuments qui commémorent la perte involontaire des vies ou les victimes d'une 
tragédie et pourtant, dans certains cas, ils deviennent aussi des ehrenmtiler 8 , 
puisqu'ils sont simultanément dédiés aux Arméniens qui ont péri pour la France9. De 
fait, les œuvres qui composent notre corpus portent presque invariablement le nom de 
«mémorial». Sauf que, nous le verrons dans les chapitres à venir, leur intention 
dépasse souvent la seule commémoration des victimes arméniennes du génocide. 
Nous préférons, par conséquent, utiliser la catégorie plus large de « monument 
commémoratif», qui semble décrire avec plus d'acuité les visées et les intentions 
propres à notre corpus d'œuvres. Celles-ci sont des monuments qui agissent parfois 
comme des outils didactiques et idéologiques pour transmettre un message politique 
et agir pour la reconnaissance du génocide annénien. Dans les lignes qui suivent, 
l' exploration des fonctions historiques du monument étayera notre décision de ne pas 
identifier les œuvres qui composent notre corpus à de seuls mahnmaler/ehrenmaler. 
7 Forme plurielle du nom allemand mahnmal. 
8 Forme plurielle du nom allemand ehrenmal. 
9 Lorsqu'un même monument est simultanément dédié au génocide arménien et aux combattants 
Arméniens morts pour la France, nous le classons dans la catégorie « monument-double dédicace ». 
Pour en savoir plus sur cette catégorie, voir la section sur la typologie d ' intentionnalité dans le chapitre 
IV. 
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3.1.3 La condition monumentale 
Puisque nous avons, jusqu'ici, fait ressortir les caractéristiques définitoires, les 
origines et les méandres sémantiques du monument commémoratif, la question de la 
condition monumentale doit maintenant être posée. La nécessité de cette interrogation 
découle du fait que, même si un monument a été érigé dans le but d' en être un, il n' a 
pas de contrôle sur sa propre destinée. 
1 
En français , 1 ' adjectif « monumental » sert souvent à qualifier ce ou celui qui dénote 
une grandeur majestueuse, des proportions impressionnantes ou une importance 
considérable : ce ou celui qui est énorme ; d' où les dimensions traditionnellement 
associées au monument. Il est compris, en règle générale, comme une grande 
construction qui accomplit un travail de mémoire (intentionnellement ou non, pour 
reprendre les catégories de Riegl) . Cependant, être « monument » décrit aussi une 
condition. À la lumière de cette affirmation, à quel moment w1e œuvre architecturale 
ou artistique devient-elle monun1ent et à quel moment cesse-t-elle de l' être? La 
réponse réside dans le domaine de la praxis : un monument avec une valeur 
commémorative intentionnelle est un monument aussi longtemps qu' il est pratiqué 
comme tel. 
C' est d'abord l'intention de transmettre une mémoire qui dicte l'origine des projets 
relevant du genre monumental qui nous intéresse ici . Il y a toutefois, a posteriori, la 
volonté (humaine) d ' entretenir le statut de monument, à savoir la volonté de faire 
« acte de mémoire » par l'entremise de cérémonies, de rituels, de dépôt de gerbes ou 
par la simple visite : ce sont toutes des activités qui déclenchent inévitablement des 
processus d'interprétation. En dehors de la pratique, conune l' explique Jean-Yves 
Boursier, le monument « ne serait qu 'un assemblage ou un amas de pierres si 
n' existaient pas autour de lui les liturgies, les pèlerinages, s' il n' était pas construit 
socialement comme un lieu pour se souvenir, comme un élément constitutif d'une 
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mémoire [ . .. ] » (2001). Par conséquent, seul le parfait raccordement entre les 
activités de production et de réception aboutit au monument. Peter Canier (2005) 
décrit la manière dont ces activités « productrices » dialoguent au sein de 1 'œuvre à 
vocation commémorative. Carrier met en évidence l ' anachronisme du monument ou 
sa capacité à devenir le canefour de trois temporalités distinctes : « the production 
and reception of monuments are determined by three diachronie historical moments » 
(20q5 : 32). Le chercheur distingue, d'abord, l'époque de l' événement ou du 
personnage représenté de celle de la réalisation du monument - ces deux temporalités 
ne conespondent habituellement pas. La troisième temporalité identifiée par Carrier 
est celle de la réception, c 'est-à-dire le moment où le monument est soumis au regard 
et à la pratique du public et, par conséquent, à l' interprétation. Ce dernier moment, 
celui de la « production de sens », doit se poursuivre et se renouveler constamment 
pour faire en sorte que l' artéfact conserve sa vocation monumentale. 
L' éventail d'interprétations supportées et déclenchées par un monument est 
susceptible d' être vaste. Il y a, par exemple, l' interprétation des contemporains de 
l' événement, du personnage ou de l' idéologie célébrés, l' interprétation qui s' effectue 
au moment de la « mise en monument », par les artistes et les commanditaires, ainsi 
que l'interprétation des générations qui habitent (s 'approprient) l' ariéfact mémoriel. 
« Comme une œuvre musicale, une œuvre monumentale n ' a pas un signifié (ou des 
signifiés), mais un horizon de sens: une multiplicité définie et indéfinie, une 
hiérarchie changeante, tel ou tel sens passant au premier plan pendant un moment, par 
et pour une action » (Lefebvre 1986 [1974]: 255). En ceci consiste le relativisme de 
la signification du monument. 
Lorsque Stuart Hall explique, dans un texte portant sur la représentation et la 
nonnalisation des codes culturels, la responsabilité du public dans l'attribution de 
sens, il affirme que « the meaning is not in the object or person or thing, nor is it in 
the world. lt is we who fix the meaning so firmly that, after a while, it cornes to seem 
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natural and inevitable » (1997: 21). Carrier croit, lui aussi, que « meanmg IS not 
fixed in stone » (2005 : 32). Or, les inscriptions qui accompagnent souvent les 
monuments peuvent, au moins de façon temporaire, accomplir ce travail d 'ancrage du 
sens sur le corps du monument. Nous reviendrons, plus tard dans ce chapitre, sur le 
thème de la fixation d'une interprétation par l' entremise du langage. 
Des difficultés d' interprétation peuvent donc survenir suite à l' extinction des 
générations qui ont bâti les monuments. C'est à cet instant que ceux-ci risquent, non 
pas uniquement de perdre de leur force de signification, mais de gagner de nouvelles 
significations ou de devenir complètement inintelligibles. En ce sens, nous pouvons 
affirmer que le monument subit les effets du relativisme historique. Il est conditionné 
par le milieu dans lequel il a été conçu, mais ses interprétations varient, puisque 
plusieurs couches d ' interprétation peuvent coexister dans l'espace-temps. « La 
mutation du sens des symboles n'exclut pas leur polysémie. Pour mieux dire, elle la 
suscite puisque, dans ces matières, aucune mutation ne saurait être totale, et que la 
signification traditionnelle cohabite donc avec les acceptions nouvellement 
assumées », écrit Maurice Agulhon (2001 : 41). Ainsi, si l' on ajoute un sens nouveau 
à un monument ou à sa symbolique, on n'efface pas nécessairement l' ancien: ils 
peuvent se juxtaposer. Les monuments remplissent d' ailleurs une fonction 
aditionnelle d ' archive, voire de document (agent) historique, en ce qu' ils « always 
say more about the people, times, and places of their creation than they do about the 
people, times, and places they honor » (Opton 2013 : 20). 
3.1.4 Du pouvoir du monument, de l'espace public et des publics de l'espace 
Les déplacements linguistiques, les variations de style, de même que les contractions 
et les élargissements du champ commémoratif qui s'opèrent depuis un siècle, 
suscitent une palette d' interrogations : que reste-t-il aujourd' hui des fonctions 
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traditimmelles attribuées au monument commémoratif dans la ville, dans l'espace 
public et auprès des publics de cet espace? Demeure-t-il une source de pouvoir et un 
outil de légitimation ? Si oui , comment exerce-t-il son pouvoir dans nos sociétés 
démocratiques? Comment s'y prend-il pour déployer ce pouvoir au gré des variations 
et des évolutions urbaines, idéologiques et teclmologiques ? 
Commençons par le parcours du monument dans son cadre de vie privilégié : l 'espace 
urbain. Effectivement, le monument entretient un rapport des plus serrés avec 
l' histoire du développement urbain: « depuis la Renaissance, nos villes, grandes et 
petites, ne cessent de grandir et d'améliorer leur réseau de voies de circulation, avec 
un souci croissant de rationalité, et aussi d'élégance » (Agulhon 1994 : 3 ). Le 
monument joue, par conséquent, un rôle spécifique dans l'organisation et dans la 
réorganisation des espaces décrites par Agulhon. Outil d' aménagement urbain, le 
monument a historiquement contribué à « faire centre », à délimiter, à recouper et à 
diviser le quadrillage spatial, à « prendre de la place » et à guider le pas du citoyen. 
Élément « organique » de par l'organisation spatiale qu' il accomplit, le monument ne 
fait cependant pas que structurer l'espace dans une compréhension strictement 
mathématique ou matérialiste de celui-ci. Il crée des lieux : soit des espaces de vie, de 
sociabilité et de commémoration. Ainsi, sa richesse sémantico-sémiotique introduit 
w1e profondeur (spatiale et temporelle) dans la ville (Lefebvre 1970a, 1970b ). Le 
monument est aussi un espace d' anachronisme, car il nous transporte continuellement 
dans un autre espace-temps, en l' occurrence celui du sujet commémoré ou de ceux 
qui 1 ' ont érigé. 
En outre, le monument habite les endroits clés de la ville: l'agora, la place publique, 
les édifices du pouvoir, etc. Il est médiateur. Un médiateur urbain, parce qu' il permet 
de comprendre l' espace et de le rendre signifiant, « en sorte que l'édification de 
monuments pérennes, historiquement datés, utiles pour le présent et symboles pour 
l' avenir, n'est peut-être qu'un cas particulier du traitement symbolique de l'espace 
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que toutes les sociétés ont effectué pour le rendre à la fois utilisable et signifiant » 
(Augé 1986: 11). Il est médiateur d' identités et d' affects, parce qu' il inscrit les récits 
collectifs dans le dur, il les préserve et les transmet aux générations futures . Il est de 
surcroît médiateur de savoir (s), de par son caractère documentaire (monument 
comme document historique sur le lutrin urbain). Avec un regard orienté par la 
sémiotique, Bernard Lamizet louange d' ailleurs l'intelligibilité du monument : 
À la fois une médiation et une sublimation esthétique de la ville : il permet 
à la fois de comprendre [de lire] la ville, de lui donner du sens, et, dans le 
même temps, d'assumer et de reconnaître la médiation dont il est porteur, 
et qui permet de mieux comprendre le rapport que 1' on entretient à la ville 
dans laquelle le monument se trouve (2002 : 80) . 
. Puisqu'il agit en tant que médiateur de savoir (s), le monument public possède une 
fonction hautement pédagogique. Celle-ci s'est manifestée de façon amplifiée à 
l' intérieur des régimes pour lesquels l' extériorisation et la consolidation d'un pouvoir 
(totalitaire) constituaient une priorité. En France, 
la dernière vague des monuments de place publique, celle qui s' est 
déployée à la fin du XIXe siècle, n'était pas seulement le complément 
décoratif de la voirie haussmannienne et post-haussmannienne, elle 
participait aussi de l 'enthousiasme pédagogique et civique de la 
République en sa haute époque (Agulhon 1994 : 4). 
Si une production monumentale des plus prolifiques a caractérisé la IW République 
ou d' autres régimes totalitaires (régimes communistes), c' est parce que le monument 
bâtit un espace politique (parfois de débat) (Boursier : 2001). Le processus de 
politisation s' opère dans les deux sens: le monwnent politise l'espace public par sa 
seule inscription dans le paysage urbain (messages et versions de l'histoire qu'ils 
portent) et, simultanément, il se politise lui-même au contact de cet espace - un 
------------------------
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espace entendu ici dans son double sémantisme 10. Amas de signes, de symboles et de 
significations multiples, 
qu'il prenne place sur le lieu même de l' événement ou sur un site choisi 
pour ses qualités naturelles ou symboliques, le monwnent entretient un 
rapport étroit, souvent très fort, avec son environnement, auquel il 
contribue d' ailleurs à donner du sens tout autant qu ' il en tire sa force 
d' expression (Texier 2007: 73-74). 
Par voie de conséquence, l'édification de monun1ents tient lieu de traitement 
symbolique de l' espace (Augé 1986). Lieu de spectacle du pouvoir en place, ainsi que 
lieu de spectacle du passé pour servir les intérêts du présent, il donne forme aux 
souvenirs, qu ' il peut ennoblir et sublimer. Le sociologue et urbaniste Grégory 
Busquet (2002) replace dans une perspective historique la dimension 
« spectaculaire » du monwnent. Il est d' avis que « les monwnents, souvent édifiés sur 
commande des dominants -le prince, l' aristocratie, la bourgeoisie . . . -, seraient donc 
destinés à impressionner, à agir sur le peuple- le social- à travers une symbolique, 
en jouant sur ce besoin de monumentalité des masses » (Busquet 2002: 51). En ce 
sens, « le monwnent, symbole d ' un passé sans cesse réactualisé, pourrait servir, si ce 
n' est à la création, du moins à la préservation d 'une identité collective et donc, àfaire 
du lien social » (Busquet 2002 : 4 7). 
Le pouvoir unificateur du monument n' a pas strictement profité aux régimes 
totalitaires du passé. Au contraire, ce pouvoir demeure un atout dans nos sociétés 
démocratiques. « The proliferation of monuments and commemorations and the 
social of political values invested in them since the 1970 ' s are symptomatic of 
societies that have been actively seeking a symbolic reinforcement of collective 
memories », note Carrier (2005 : 173). En effet, les sociétés modemes manifestent 
une volonté de fixer la mémoire collective dans le but de contrecan·er les coups de la 
10 Il y a deux connotations de l' espace pub lic publiquement répandues: une dimension physique, soit 
tous les espaces et tous les bâtiments publics, semi-publics ou privés d' usage public. Parallèlement, 
une dimension immatérielle, où l'espace public serait « celui des débats qui concernent la vie 
citoyenne» (Hénaff 2008 : 183). 
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mondialisation. Dans le dessein d'assurer la cohésion sociale, la conservation de cette 
mémoire est ressentie comme une nécessité. 
Au xxe siècle, la figure du monument s'est vue, tantôt exposée à des rejets, tantôt 
octroyée une place de choix dans les espaces publics. Certes, on a assisté au rejet du 
monument comme forme médiale du passé, pour le passé. Or, son pouvoir unificateur 
fait en sorte que les communautés continuent d' y avoir recours, en particulier dans les 
moments où, tel que nous l' avons vu dans notre premier chapitre, les bases dJ l'État-
nation se fragilisent. Sauvegarder la tradition par la médiation rendue possible par le 
monument commémoratif, s'avère une stratégie privilégiée par les sociétés 
occidentales face à la rapidité à laquelle se succèdent les changements historiques, 
perçus comme une source de désorientation (Carrier 2005). 
« In France, the contemporary interest in the past is often interpreted as a 
form of refuge from social insecurities resulting from rapid industrial 
growth, population migration from the countryside to towns, 
decolonisation and immigration, the weakened legitimacy of republican 
ideology, as weil as cultural and educational reforms » (Carrier 2005 : 
174). 
Dans un tout autre ordre d' idées, en rappelant ou en célébrant un segment du passé 
(action, personne, idéal, victimes), la figure du monument met en exergue les rapports 
qu ' entretient la mémoire avec la propagande politique. Effectivement, la 
monumentalisation de la mémoire collective 11 rappelle au citoyen son devoir de se 
souvenir (qu' il s ' agisse de tyrannie du souvenir ou de volonté politique de la 
mémoire). La capacité du monument à habiter l'esprit en lui donnant à voir une vision 
du monde, jugée méritoire d' être vue et entendue, a quelque chose de tyrarmique. De 
fait , « le monument est essentiellement répressif. Il est le siège d' une institution 
(l ' Église, l'État, l' Université). S' il organise autour de lui un espace, c' est pour le 
11 Le sociologue Maurice Halbaws (1939 , 1950) a été le premier à utiliser la notion de « mémoire 
collective ». Il a donné une dimension collective et sociale à la mémoire, jusqu' à ce moment 
considérée uniquement comme un processus cognitif individuel. 
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coloniser et l ' opprimer », affirme Lefebvre (1970b: 33). Mais plus encore, sa forme 
accompagne parfois cette volonté répressive : « par exemple, la symbolique phallique 
des monuments verticaux (tours, colonnes, obélisques ... ) illustrerait, même si la 
symbolique change souvent d'une culture à l'autre, cette volonté de puissance des 
pouvoirs » (Busquet 2002 : 52). 
Paradoxalement, c ' est justement cette volonté de pérennité qui s' exprime notamment 
par l'emploi de matériaux résistants et de formes phalliques, &ui le fragilise. Brian S. 
Osbome dénonce l' illusion de permanence que ces structures commémoratives 
cultivent, en disant que « memorials freeze ideas in space and time as their messages 
of bronze, iron, marble, and granite structures survive into uncomprehending futures, 
but their permanence is illusory, as they are produced by political, historical, and 
aesthetic verities that have a short shelf-life » (2006 : 159). Au vrai, le monwnent 
commémoratif ne survit pas toujours intact aux changements de régime 12. « Les 
monuments sont abattus lorsqu' ils sont ressentis comme une menace, lorsqu ' il s'agit 
de combattre une tradition encore vivante » (Koselleck 1997 : 159). 
En dépit de ses fonctions historiques qui, à tour de rôle, se réinventent, disparaissent 
et refont surface 13, mais qui perdurent encore de nos jours, le monument a été accusé 
d' être à la fois plurifonctionnel et non fonctionnel (Busquet 2002). De tous les 
éléments constitutifs d'un paysage urbain, les monwnents sont probablement parmi 
ceux que l' on côtoie le plus, mais que l' on voit le moins. 
Le surgissement du monwnent dans l' espace social ne met-il pas 
nécessairement en œuvre cette double dimension d' un lieu qui constitue à 
la fois un point de repère et de passage sur des itinéraires individuels et un 
point de rencontre et de rassemblement pour ceux à l' égard desquels il 
« fonctionne » (Augé 1986 : 12). 
12 Par exemple, avec l'avènement de la période révolutionnaire en France, la plupart des statues de la 
monarchie ont été abattues. Il en sera question plus tard dans ce chapitre. 
13 Vers la fin de ce chapitre, nous explorons la résurgence du phénomène de la « statuomanie » dans 
les années 1980, principa lement à Paris. 
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Nonobstant un penchant pour les grands formats, le pouvoir présumé des monuments 
est parfois mis en échec par son caractère impérissable, qui le rendrait, 
paradoxalement, imperceptible. L'invisibilité du monument a été fortement décriée-
et ce, malgré son accessibilité physique, à ne pas confondre avec son intelligibilité -, 
en commençant par Robert Musil, qui écrivait, en 1927, qu ' il n 'y a « rien au monde 
de plus invisible qu 'un monument » (1965 : 73). Par cette boutade, Musil visait 
particulièrement la statuaire républicaine. La longévité à laquelle est promis Je 
1 
monwnent fait en sorte qu ' il finit irrémédiablement par se heurter à un non-public 
toujours grandissant et par perdre, en fin de compte, sa condition monumentale. La 
force de persuasion des monuments est ainsi vouée à décliner au fil du temps. 
Nous avons amorcé cette section en soulignant le rôle joué par la formation et la 
réorganisation des villes modernes dans l'épanouissement du monument 
commémoratif. Toutefois, la poursuite toujours croissante du développement urbain 
semble le menacer de nos jours. Margaret Manale (2002 : 4) pose cette question en 
ces termes : « quel rôle joue, ou peut jouer, le monument au sein d'un environnement 
urbain toujours plus mouvant et incertain du fait des bouleversements 
technologiques? ». À cela, nous répondons, avec Peter Carrier, que les 
bouleversements teclmologiques ne mettent pas nécessairement en danger l'existence 
du monument, car « forms of monwnental art have been enriched and diversified by 
the language of contemporary art, including elements of conceptual art, installations, 
happenings and even multimédia » (2005 : 213). Le monument, telle une image 
survivante, continue à resurgir avec d' autres publics, d' autres sujets et d' autres 
matériaux. De bray assure, par ailleurs, que « ce n ' est pas un hasard si l' ère des 
innovations techniques les pl us déstabilisantes [la nôtre] est aussi 1' ère des 
commémorations maniaques » (1999 : 43). La fom1e, les couleurs, les matériaux et 
même les sujets de commémoration peuvent varier. Or, la volonté mémorielle et la 
volonté de légitimation qui le sous-tendent demeurent intactes. Dans le prochain 
--------
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chapitre, nous étayerons ces propos à travers la définition de la catégorie de 
«monument ethnoculturel ». 
3.2 La tradition du monument commémoratif en France de 1789 à nos jours 
Le cheminement de la France en matière d'art public commémoratif 14est tout à fait 
1 . 
remarquable. Les temps de la monarchie absolue, de la Ille République et des années 
qui suivent les deux guerres mondiales sont particulièrement foisonnants en statues, 
colonnes, arcs et autres formes prisées par 1 'architecture et la sculpture de ces 
époques. La relance de la commande publique, dans les années 1980, a poursuivi la 
tradition commémorative républicaine. 
3.2.1 Les monuments éphémères de la Révolution française 
Le monument commémoratif français , dont les traits se sont consolidés entre le 
dernier quart du XIXe siècle et les années suivant immédiatement la fin de la 
Première Guerre mondiale, trouve son impulsion à la fin du XVIIIe siècle. Au 
lendemain de la chute de la monarchie, sa fonction mémorative et sa dimension 
incitative connaissent leurs premiers développements soutenus. Tandis que les statues 
de la monarchie entretenaient un culte de la glorification, le type de monument 
envisagé par les révolutionnaires visait à stimuler « par le biais de textes et des 
figures exemplaires l'imitation des grands modèles » (Jourdan 1997: 17). 
14 Nous comprenons que le terme d'ait public s'impose à partir des années 1960. Ceci dit, nous 
l' utilisons parfois anachroniquement, parce qu ' il est un terme général qui englobe, depuis lors, toutes 
les formes artistiques installées, de façon permanente ou temporaire, dans l'espace public, que leur 
vocation soit commémorative (cénotaphes, obélisques, etc.), ludique ou décorative (re liefs, statues, 
etc.), sans oublier les œuvres relevant de pratiques relationnelles ou furtives. Nous l' utilisons, somme 
toute, dans le sens d '« œuvres destinées à habiter l'espace public ». 
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« Instruction monumentaire » est le terme employé par les partisans de la Révolution 
pour décrire l' impact visuel immédiat pouvant être véhiculé par les monuments 
(Jourdan 1997). Les décrets de la Convention nationale 15 et les arrêtés du Comité de 
salut public 16 recensent les projets d'œuvres d' art public à exécuter, dont des statues 
en marbre et en bronze, des colonnes, des fontaines, des arcs de triomphe et des 
figures évoquant la Liberté et le Peuple français et, cela, afin d'instruire le peuple des 
valeurs révolutionnaires (Aulard 2011 [ 1893 ]). Les révolutionnaires développent de 
1 
la sorte une prédilection pour l'investissement de tout espace public. « Cet espace est 
perçu comme devant être tout aussi instructif que 1' est 1' éducation propagée dans les 
clubs, les sections et les sociétés patriotiques » (Jourdan 1997 : 13). Le désir de 
« républicanisation » (fonction politique du monumental dans 1 'esprit des valeurs 
républicaines) et d' embellissement de l' espace public, ainsi que la volonté d ' instruire 
le peuple par l'image et le monument (Aulard 2011 [1893]), guident l'ensemble des 
actions planifiées. « Par leur monumentalité, ils sont visibles par tous ; par leur 
centralité, accessibles de toutes parts et par leur solidité, destinés à se perpétuer dans 
le temps. Leur tridimensionnalité leur assure en outre une expressivité rarement 
atteinte par le langage », écrit Annie Jourdan à propos des monuments 
révolutionnaires(1997: 12). 
Cette « républicanisation » de l' espace a impliqué un nettoyage préalable des places 
publiques où s' érigeaient déjà les statues de la monarchie. De fait, les monuments 
royaux subissent les ravages de la Révolution. La Révolution française « invente [en 
effet] la destruction des biens, symboles d'un régime haï et ainsi frappé de cette 
damnatio memoriae qu' avaient déjà pratiqué des Romains effaçant alors les noms de 
ceux qu' ils voulaient oublier » (Lazzarotti 2012 : 29). Quoique le monument 
s' installe, au co tirs de la période révolutionnaire, comme la forme artistique 
privilégiée dans une République, « la Révolution française [ ... ] après avoir 
15 Nom de l' Assemblée constituante qui gouverna la France entre 1792 et 1795, et qui fonda la Ière 
République. 
16 Mis en place par la Convention nationale, en 1793, ce corps exécutif était chargé de diriger le pays . 
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littéralement décapité la statuaire religieuse et monarchique [ ... ] ne lègue cependant 
aucun monument ni aucune statuaire publique propre » (Ruby 2001 : 11). De fait , 
cette volonté de « républicaniser » 1' espace public, par le biais de 1' entreprise 
monumentale, « a surtout accouché de l' éphémère ou du virtuel, projets, modèles, 
esquisses ou monuments de plâtre, mais aussi de quelques aménagements 
symboliques de l'espace: de nouvelles dénominations de rue, et le Panthéon » 
(Fureix 2002 : 26). Suite au déboulonnement des statues équestres de Henri IV, de 
Louis XIII, de Louis XIV et de Louis XV, 
les Parisiens hésitent. Le Directoire et le Consulat conscient de 1 ' instabilité 
du pouvoir et du danger encouru par tout symbole politique statufié 
n'érigent aucun monument. Seules apparaissent des architectures 
temporaires à l' occasion de défilés militaires et de présentations de butins 
arrachés à l' ennemi. Alors sont dressés des tentes, oriflammes, arcs, 
statues, et colonnes, œuvres de Percier et Fontaine. Pour éviter tout recours 
à un présent tumultueux, le style se réfugie dans des utopies antiques que 
suggèrent Herculanum et Pompeï (De Andia 1999 : 19-20). 
Hasard du destin ou logique « déconstructiviste » propre aux régimes qui se 
succèdent, les traces matérielles de la Révolution, autant dans l' espace public que 
dans l' espace privé, furent détruites dès l' avènement de la Restauration (1814-1830), 
et leur souvenir effacé par une politique d' expiation monumentale (Kroen 2007 ; 
Fureix 2002). 
3.2.2 La nr République : la consolidation monumentale d'une communauté 
imaginée 
Après la Restauration (1814-1830) suit une période marquée par 1 ' instabilité politique 
(retours et renversements successifs de la monarchie). Au courant du XIXe siècle, le 
phénomène de la formation des États-nations s' empare de l'Europe. Dans ces 
circonstances, la prolifération des monuments publics répondait, en France, à la 
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cristallisation de la nation. Il existerait en conséquence un rapprochement à hasarder 
entre la formation de la nation, en tant que communauté imaginée, et la 
systématisation de constructions monumentales à vocation commémorative. 
Dans son ouvrage L 'imaginaire national : réflexions sur l 'origine et l 'essor du 
nationalisme (1996 [1983]), Benedict Anderson retrace les origines et l'évolution du 
nationalisme- qu' il qualifie d'« artéfact culturel » -, apparu vers la fin du XVIIIe 
siècle. Dans cette enquête historiographique devenue référence dans le milieu 
académique, Anderson explique qu'une communauté n' existe que lorsqu' elle est 
imaginée. En d' autres termes, lorsqu' elle est organisée par des récits cohérents, qui 
s'expriment au travers de formes symboliques et de codes qui substituent « le face à 
face » et qui consolident un sentiment d' appartenance. Une communauté imaginée 
devient alors une communauté imagée, à savoir une nation mise en images, en mots, 
en symboles (Thiesse 201 0), et en monuments. 
Ce qu' Anderson appelle le capitalisme d' imprimerie17 a joué un rôle fondamental 
dans le surgissement de la nation sous la forme d' une communauté imaginée et, par 
extension, dans la prolifération du monument et dans la fixation de ses attributs 
républicains. Anderson (1996 [1983]) parvient à la conclusion qu'une nation est une 
communauté où la plupart de ses membres ne se connaissent pas entre eux ; à savoir 
un espace où la relation d' interconnaissance n'existe pas nécessairement et pourtant, 
ses membres « s'imaginent » en communion. L' anonymat serait ainsi la marque 
distinctive des nations modernes : désormais les gens se pensent et se rattachent à 
autrui en termes nouveaux, à travers les formes symboliques de la nation. 
17 Par cette expression, Anderson fait référence à l'« imprimé marchandise ». La presse et le roman 
bon marché substituent, au tournant du xvr• siècle, les langues vernaculaires aux langues sacrées ou 
religieuses, comme le latin. Jusqu ' à ce moment, la lecture était l'apanage d ' une élite : elle devient 
désormais un produit de consommation. 
,---------- - ---
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Les rapports entre les premiers symptômes de l' apparition d' une communauté 
imaginée et du monument commémoratif se retracent, entre autres, à la Renaissance 
italienne. À cette époque, 
1 ' intérêt pour les monuments voulus [intentionnels] qui tendait à disparaître 
avec les générations concernées fut alors perpétué pour longtemps, du fait 
qu ' un grand peuple dans son entier regardait les actes des générations 
disparues depuis longtemps comme une partie de ses propres actes, les 
œuvres des ancêtres présumés comme tme partie de sa propre 
activité (Riegl 2003 [1903] : 65). 
Toutefois, comme nous l' avons expliqué préalablement, c' est à partir de la période 
révolutionnaire que les bases sont jetées pour la production du monument 
commémoratif en France. Depuis la Révolution, ce pays est en effet en quête d' une 
nouvelle identité, en raison notanunent de 1' absence de monarchie, de puissances 
dynastiques et d' unité religieuse. C'est dans le cadre de la formation de cet État-
nation que l' on érige des statues publiques consacrées aux grands honunes du XIXe 
siècle, car est fortement ressentie une nécessité de créer des formes sur lesquelles 
accrocher les récits de la nouvelle nation (ceux-ci sont nouveaux et n' ont donc pas été 
intégrés par la population) . Dans ce contexte historique concret, le monument se 
transforme en expression du patriotisme. 
Les dirigeants de la Ille République VISaient à légitimer le nouveau 
gouvernement, mettant en place les fondements d' une continuité historique 
de l' idée républicaine. À cette fin , ils encouragèrent l' érection de statues 
d'hornn1es politiques qui certifiaient le pedigree idéologique de la 
République (Hargrove 1999 : 169). 
Le foismmement de monuments sous la me République est dû, en premier lieu, à un 
élément d' ordre politique : une espèce de pédagogisme civique qui, ayant pris racine 
à l' époque révolutionnaire, est venu se consolider vers la fin du XIXe siècle. Le 
phénomène n'est pourtant pas exclusif à la France, et il s'est développé bien au-delà 
de ce siècle, berceau de 1' émergence des consciences nationales en Europe. 
La Troisième République en France n' a fait que donner sa forme 
nationale à un vaste mouvement de pédagogie civique qui a traversé 
toutes les nations avancées du monde occidental : libéralisme, 
démocratie, philanthropie, instruction du peuple, renaissance nationale, 
c ' est d'un bout à l' autre de l'Europe centrale et occidentale que la Ville 
du XIXe siècle a voulu répandre les valeurs modernes par une 
monumentalité de carrefour, mi-partie c1v1que et décorative. 
(Agulhon 1994: 4). 
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L' autre facteur qui explique la myriade de statues érigées à cette époque, surtout à 
Paris, con-espondrait à un impératif d' ordre plus matériel : « il y avait des places à 
garnir parce que l' œuvre d'urbanisme impérial du baron Haussmann était inachevée, 
et aussi parce que la guerre civile de 1871 avait multiplié les ruines (Hôtel de Ville, 
Tuileries, Cours des Comptes, etc.) » (Agulhon 1999: 162). Ces statues publiques 
évoquaient des hommes illustres : écrivains, artistes, scientifiques, militaires, etc. À 
travers cette représentation (glorieuse), la sculpture commémorative, qui emprunte 
souvent ses formes et ses dimensions à l'architecture, acquiert des fonctions inédites. 
De fait, 
la pratique, très populaire, consistant à honorer les hommes célèbres par 
des statues s ' étendit largement au XI Xe siècle, mais, la IIIe République, 
liant pouvoir et peuple à un point encore jamais atteint, vit dans la 
sculpture commémorative un moyen effectif de développer des liens de 
loyauté essentiels. (Hargrove 1999 : 168). 
Donc, les statues conunémoratives, pendant la Ille République, entrent dans la 
définition de monument intentionnel telle que formulée au début du xxe siècle par 
Riegl (1984 [1903]) . Les statues des grands hommes, tout au long de cette période, 
« parlaient au public, mais se répondaient les un[ e ]s aux autres. [Elles] s ' adressaient 
au présent avec les termes du passé afin d' assurer l' avenir. Leurs leçons s' adressaient 
aux générations futures » (Hargrove 1999 : 169). La statuaire républicaine visait ainsi 
à consolider les bases de la communauté imaginée, dans le sens d'État-nation, qui 
s' est matérialisée sous la Ille République. 
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Dans un autre ordre d'idées, la production monumentale du XIXe siècle dialogue avec 
les préceptes de l' Académie. Le langage des statues est alors codifié, leurs éléments 
décoratifs et leurs attributs sont stéréotypés, et leur esthétique est conventionnelle. Le 
personnage statufié est «à cheval s'il a commandé en chef, assis dans un fauteuil s' il 
a seulement écrit ou ' pensé', debout s' il a agi » (Agulhon 1994 : 5). Autour du 
protagoniste ainsi représenté, les figures d'appoint prolifèrent, qu ' elles soient de 
nature réaliste ou allégorique. Les critiques sur leur abondance, leur esthétique 
1 
douteuse et leur fonction pédagogique ne se sont pas fait attendre (Agulhon 2001 ). 
Néanmoins, il est aussi vrai que 
la statuaire publique a toujours suscité des conflits, d'ailleurs à peu près 
inévitables : sur la décision, sur l'emplacement, sur le financement, sur la 
qualité d' art, etc., avec bien souvent les dissensions politiques à l'arrière-
plan, et les autres raisons pour prétexte. (Agulhon 2001 : 47). 
Les années de l'après-guerre assistèrent à un ralentissement de ce type de production 
monumentale. Entre 1920 et 1930, «on n'érige plus de grandes machines 
républicaines semblables à celles de la haute époque de la IIIe République » (Agulhon 
2001 : 44). Certes, si l'on ne dresse guère de statue aux grands hommes, la France 
continue à être fournie en statues dans les années suivantes. Un désir de 
rajeunissement s' empare alors de la production monumentale. Pourtant, dans 
plusieurs cas, « la statuaire nationale nouvelle [celle de 1' après-guerre] a recouvert ou 
absorbé la statuaire républicaine d'avant-guerre [le langage plastique] » (Agulhon 
2001 : 46). C' est le cas de l'iconologie « mariannesque ». Les statues et les bustes de 
Marianne, figure allégorique de la République française, peuplaient les provinces au 
XIXe siècle. Après la Grande Guerre, la production de ce type de monument à la 
République s'estompe : les Mariannes seront désormais incorporées aux monuments 
aux morts. Il s'ensuit une époque d'épuration du décor républicain et de récupération 
de métaux non ferreux qui, sous le régime de Vichy (1940-1944), provoque le retrait 
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d'une patiie de la statuaire publique 18• «Vichy pouvait donc habilement abriter une 
épuration antirépublicaine non seulement derrière la pénurie de cuivre, mais aussi 
derrière un autre souci avouable, celui d' améliorer la qualité esthétique d'un espace 
public qu'aurait abîmé la prolifération des bronzes », explique Agulhon (200 1 : 1 00). 
3.2.3 Les monuments aux morts. Formes, ornements et inscriptions 
1 
Le monument aux morts ou mémorial , dans le sens de ehrenmal, est une sous-
catégorie du monument commémoratif. L'apparition et l' institutionnalisation de cet 
artéfact répondent au nombre démesuré des victimes de la Première Guerre mondiale. 
La « statuomanie » qui s'empare de la Ille République confirme, certes, 1' engouement 
de la nation française pour une production monumentale. Pourtant, « le siècle des 
deux guerres mondiales- cet 'âge des extrêmes' -aura cependant donné à la notion 
de commémoration une résonance nouvelle » (Texier 2007 : 6). Par le truchement des 
monuments aux morts, les vivants instaurent un culte politique des morts, car leur 
construction tient lieu de réparation symbolique. Telle est la mission, en France, des 
monuments aux morts des deux guerres mondiales : un culte ouvert à tous 
(appartenance collective), laïque (pas d' intermédiaire religieux) et civique (hommage 
aux citoyens motis en accomplissant leur devoir) (Prost 1984). 
Le monument aux motis trouve ses origines dans le monument funéraire 19, le premier 
type de monument à s'accorder avec notre compréhension contemporaine de ce 
moyen mnémotechnique. « Du tumulus à la nécropole, des pyramides aux mégalithes, 
les premiers monuments étaient généralement funéraires, le grec appelant d' ailleurs 
'souvenir' (mnémeion) un monument, celui-ci ayant pour fonction première de 
commémorer les morts » (Vallet 1999: 22). Toutefois, Reinhart Koselleck (1997) 
18 Sur l'iconoclasme économique et idéo logique, voir le chapitre V. 
19 Considérés comme les premiers monuments funéraires , les dolmens (monuments mégalithiques) 
sont apparus entre le début du v• et la fin du m• millénaire avant notre ère (Gallay 20 Il [2006]) . 
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explique que le monument aux morts et le monument funéraire ne se correspondent 
pas entièrement. Dès l' époque néolithique, des monuments funéraires commémorant 
les morts ont existé . S' ils prennent des formes diverses, selon les cultures et les 
époques, ils ont tous en commun, du dolmen à la pierre tombale, la volonté d 'évoquer 
le souvenir de la personne décédée et de marquer l'emplacement de sa sépulture. 
Cependant, les monuments aux morts font leur apparition au XIXe siècle, pour se 
systématiser, le siècle suivant, en tant que catégori1 monumentale avec des traits 
propres. Ces derniers « ont pour fonction de commémorer une m01i violente, causée 
par la main de l' hornn1e. Au-delà de la commémoration, c' est la question de la 
justification de cette mort qui est posée » (Koselleck 1997 : 13 7). Aussi , le monument 
aux morts n'a pas pour unique tâche d' évoquer le souvenir des morts (en combat), 
mais également de mettre en évidence le sacrifice de leur vie dans le dessein de 
sublimer la mort. La Révolution française et les guerres napoléoniennes contribuent 
effectivement à la transition du monument funéraire vers le monument aux morts. Si 
le premier continue à habiter les cimetières et les églises, le second s'installe 
dorénavant sur la place publique ou dans le paysage (Koselleck 1997). « Les 
sépultures militaires et la èapacité des soldats à faire 1 'objet de monuments doivent 
leur origine à une impulsion révolutionnaire qui, initialement, prenait pour cible la 
tradition de la société d' ordres monarchiques » (Koselleck 1997 : 153). Ce n'est 
toutefois qu'au lendemain de la fin de la Première Guerre mondiale, que le fossé entre 
le monument funéraire et le monument aux morts finit de se creuser. En France, 
« [ ... ] c' est essentiellement au lendemain de la Grande Guerre et de son million 
quatre cent mille morts que s 'est généralisée l' érection de monuments aux motis » 
(Bouillon, Petzold 1999: 11). D ' importants changements dans la commémoration 
survie1ment alors : 
De monuments dédiés à des armées ou à des combattants, traités, en 
général, de manière anonyme, on passe à l' inscription sur les stèles des 
noms de tous les morts à la guerre : s' affirment ainsi à la fois la 
personnalisation de chaque sacrifice et la solidarité de tous les citoyens-
soldats rassemblés dans une même commémoration. (Bouillon, Petzold 
1999:13). 
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Les monuments dédiés aux victimes de la guetTe de 1870-1871 - époque pendant 
laquelle continue de s' opérer la transition entre monument monarchique et monument 
national - diffèrent des monuments aux morts de la Grande Guerre, puisque les 
premiers sont issus d' initiatives privées et tardives. De plus, 
dans ce respect des individus( qui n' était pas le fait des monuments 
cantonaux aux morts de 1870-1871, on retrouve un des traits 
fondamentaux de l'esprit républicain, qui veut les citoyens égaux devant la 
loi comme devant la mort, et donc dans le souvenir des générations 
futures (Prost 1984 : 209). 
Bien que modestes en stature et dans leur aspect décoratif, les monuments français de 
1914 ont profité de mécanismes de subvention étatique. De plus, « l' érection des 
monuments s'est effectuée très rapidement, comme si elle répondait à une nécessité 
contagieuse, ou à une évidence unanime » (Prost 1984 : 201 ). Ce que le monument 
aux morts de la Première Guerre exécute avec le plus d' acuité est l' individualisation 
et la démocratisation des morts. Le monument à la victoire, typique du XIXe siècle, 
fut remplacé, après 1918, par un type de monument qui commémorait, à la fois 
individuellement (en notant les noms des individus) et collectivement, tous les morts 
(Kosellack 1997). Les guerres du XXe siècle ayant été les plus meurtrières de 
l'histoire de l'humanité, en grande partie à cause des avancées technologiques, il 
s'avère délicat de célébrer de manière univoque la victoire. La pe1ie est plus présente 
que jamais. 
Au lendemain de la Grande Guerre et dans la plupart des communes, des comités ont 
été mis sur pied dans le but d'ériger des monuments aux morts pour la France20. Le 
résultat de cette mesure est aujourd'hui palpable par le fait qu'« il n ' y a pratiquement 
pas de commune en France qui n ' ait son monument aux morts de 1914 » 
2° Cette mention détient un statut juridique (loi du 2 juillet 1915). 
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(Prost 1984 : 199). Certains de ces monuments glorifient les courageux soldats, 
d'autres montrent la douleur des mères et des enfants. Pompeux ou kitchs, ils ont tous 
été érigés dans le but de rendre hommage aux morts et de magnifier Uustifier) le 
sacrifice de leur vie pour la Patrie (fig. 3.1). Ils se localisent au cœur des villages, 
généralement dans un espace qui n' est pas neutre, qui a été investi (politiquement) 
d ' avance. « Les dresser dans la cour de l'école, sur la place de la mairie, devant 
l'église, dans le cimetière, ou au plus passant des carrefours n' est pas [en effet] un 
choix innocent» (Proust 1984 : 204). Malgré cette vocation aux endroits de choix 
dans les villages, ils sont parfois noyés dans l' espace urbain - l' invisibilité du 
monument finit par les rattraper. 
Figure 3.1 Monument aux morts de la commune de Paimbœuf(Loire-Atlantique), France. 
Crédit photo: Analays Alvarez. 
Même si le réalisme héroïque subit une mutation iconographique après la Seconde 
Guerre mondiale, la tendance sera, après 1945, d ' ajouter les noms des morts de cette 
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guerre (des inscriptions supplémentaires) aux monuments existants de la Grande 
Guerre. Ce fut une « pratique qui se généralise partout et qui fut même officialisée en 
France, le renouveau n' apparaissant que dans les monuments commémorant les actes 
de résistance » (Koselleck 1997 : 157). 
3.2.3.1 Langage esthétique et conceptuel des monuments aux morts 
1 
En Europe, « malgré la forte similitude formelle de tous les monuments aux morts, il 
existe bien sûr une série de particularités nationales dont la plupart des monuments a 
d' ailleurs pour fonction d' invoquer l' identité [nationale] spécifique [des morts] » 
(Koselleck 1997 : 14 7). Par exemple, les monuments aux morts présentent, en France, 
un répertoire symbolique qui est propre à ce pays et qui peut paraître difficile à 
déchiffrer. Les formes font, en règle générale, référence à l'Antiquité : obélisques, 
pyramides, frontons, palmes de victoire, etc. Le recours à une imagerie antique dans 
la sculpture officielle évoque les réminiscences de 1' académisme du XIXe siècle. 
« L' esthétique douteuse de la statuaire académique, limitée jusqu' à la Première 
Guerre mondiale aux places publiques des grandes villes et cimetières, envahit la 
France entière à partir de 1919 » (Becker A. 1988 : 1 0) . 
En dépit d'un registre relativement large, une forme est privilégiée. La stèle nue 
prédomine, en effet, dans la production monwnentale de l'après-Première Guene 
(Prost 1984 ; Becker A. 1988 ; Agulhon 2001 ). Effectivement, après la Première 
Guerre mondiale, « la simplicité dépouillée de stèles en pienes a été choisie pour la 
majorité des monuments. Le manque d 'argent des petites communes, joint aux 
penchants esthétiques du temps, explique facilement ce choix » (Becker A. 1988 : 
1 0). 
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Aux stèles nues, souvent entourées d' un jardinet et d' une clôture en métal pour en 
faire un enclos sacré (Becker A. 1988), se joint une production de sculptures 
figuratives. La représentation d' images « fidèles » à la réalité assurerait la 
transmission du message et le déclenchement de l'émotion (souffrance véhiculée par 
ces images). En dépit de la modestie des ressources - il faut dire que la plupart des 
statues sont issues d 'une production en série et en fonte moulue, dans des usines d ' art 
industriel (Agulhon 2001 : 3 7) -, le répertoire iconographique de ces statues est 
relativement vaste. On y retrouve des figures féminines naturalistes, allégoriques et 
mythologiques (mères, veuves, mais aussi des déesses, Mariannes et Victoires ailées, 
qui connotent la Patrie ou la République), des figures masculines (poilu debout21, 
gisant ou en position de combat), des figures d 'animaux (coq) (fig. 3.2) et d' autres 
éléments décoratifs (médaillons, croix, couronnes de laurier, flammes, palmes, etc.) -
pour la plupart des emblèmes à connotation guerrière (croix de guerre, épées, 
casques, drapeaux, etc.) (Bouillon, Petzold 1999). 
Figure 3.2 Monument aux morts de la commune de Navarrenx (Pyrénées-Atlantiques), France. 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
21 Soldat français de la Première Guerre mondiale. 
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Les représentations de soldats, dont le modèle le plus répandu est la figure du poilu, 
sont amplement répandues en France. Généralement debout ou représenté en plein 
combat, le poilu porte ses attributs habituels : casque, uniforme, fusil à une main ou 
sur l' épaule, cartouches à la ceinture, etc. « Les représentations de poilus vont ainsi 
de la plus belliqueuse, le soldat à l' attaque, à la plus désolée, le soldat mort dont le 
fusil désormais inutile dort lamentablement à ses côtés. » (Becker A. 1988 : 21 ). Pour 
leur part, les femmes, dans l' iconographie des monuments aux morts, prennent soit 
1 
les traits de déesses (femmes qui offrent des bouquets de lauriers et des couronnes de 
fleurs , à la poitrine souvent dénudée) ou de femmes qui pleurent leurs maris ou leurs 
fils morts au combat, ou encore ce sont des figures féminines qui servent d' allégorie. 
Pour ces dernières, « le déchiffrement de leur identité dans certains cas est très clair. 
Un pair d' ailes dans le dos signifie la Victoire, une cour01me de tours, la Ville ; 
l'habillage contemporain renvoie [ ... ] à la Nation vue du côté sentimental et 
endeuillé, au peuple, au petit pays » (Agulhon 2001 : 38-39). De style académique et 
de facture conventionnelle, les Victoires en constituent la grande majorité : « toujours 
élancées, ailes déployées ou au repos, elles sont associées à des emblèmes 
complémentaires, couronnes, palmes, lauriers, rameaux d'olivier, feuilles de chêne 
[ ... ]souvent casquées et armées d' une épée » (Bouillon, Petzold 1999: 100). 
Dans le cas de la représentation de la Patrie, quand elle est rendue par 1' intermédiaire 
d'une déesse, elle porte « au bras, l'épée ou le drapeau ; sur la tête, soit rien (mais la 
chevelure est alors strictement arrangée), soit une couronne de feuillage, soit un 
casque, mettant l' accent sur le combat qu' elle vient de livrer, soit encore un bonnet 
phrygien » (Agulhon 2001 : 39). Par ailleurs, les figures féminines à bonnet phrygien, 
emblème créé par et pour la République révolutionnaire, constituent une 
représentation de la Patrie sous les traits de la République. On les appelle : 
Mariannes. Représentant la République, les Marimmes sont amplement répandues 
dans les décors des monuments aux morts. 
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Dans la période de l' entre-deux-guerres, il s' opère un changement dans le langage 
pictural des monuments. Après 1945, alors qu ' un renouvèlement de l' iconographie, 
des techniques et des matériaux s' empare de la sculpture artistique, des questions se 
posent sur l' abstraction dans l' art public commémoratif et sur son pouvoir 
d'évocation. Nous pensons notamment au Mémorial des martyrs de la déportation 
(1962), situé à l' extrémité de l' Île-de-la-Cité, à Paris. Constituée principafement 
d'une crypte et d'une cour hexagonale, l' œuvre fut conçue comme un lieu invisible 
de l' extérieur, aux murs en béton et aux couloirs étroits. 
« From its conception in 1952 to its realization in 1962, the history of the 
memorial to the Deportation demonstrates a preoccupation with notions of 
site, materiallight, and visitor interaction, at the same time as it reflects the 
anxiety of navigating abstract and figurative choices in a postwar cultural 
climate » (Amsellem 2007 : 78). 
3.2.3.2 Les inscriptions commémoratives 
Un autre aspect significatif des monuments aux morts, cependant insuffisamment 
considéré, est la relation (historique) qu ' ils entretiennent avec leurs inscriptions 
commémoratives. 
Le monument ne fait pas que fournir une surface à l' inscription. Si cette forme 
médiale s' exprime par l'entremise d' un langage abstrait (par évocation) ou figuratif 
(par mimésis) , il n' en demeure pas moins qu'elle communique également par le biais 
des textes qui sont inscrits à sa surface ou qui l'accompagnent. Certes, l' image rend 
visible ce qui est imperceptible ou remplace (se met à la place de) quelqu'un ou 
quelque chose. Cependant, les limites de la représentation par l' image se font 
apparentes à partir du moment où les codes et les conventions iconographiques sont 
inc01mus du sujet en position de réception, ou si le langage plastique relève de 
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l'abstraction. Dans ces cas, le texte supplémente l'image, il l'enrichit ou en fixe le 
sens. 
D'autre part, les inscriptions pourvoient les monuments d'un sens spécifique et d'une 
identité propre. Cette dimension informationnelle et communicationnelle de 
l' inscription s' inscrit dans une longue tradition qui se servait de l'écriture comme 
moyen d' assurer la pérennité de la mémoire dans la pierre. 
Chez les Grecs et les Romains, quand la sculpture du portrait s' installa 
comme véhicule d'expression privilégié, l' inscription tenue dans son 
espace propre servit à nommer le personnage figuré, lui assurant de la 
sorte une existence différée par delà l' espace et le temps de la 
représentation (Paquin 2006 : 6). 
En effet, l' inscription, qui a une préférence historique pour le piédestal comme lieu 
d'accueil, constitue un élément primordial de l' institution monumentale. Elle permet 
au monument d'agir comme médiateur entre les morts et les vivants : entre les 
générations présentes et les générations futures. Les inscriptions viennent" parfois 
éclairer et donner un sens au monument, tandis qu 'elles dirigent, d' autres fois, sa 
lecture ou bien la détournent. Elles détiennent, en outre, la faculté de favoriser l' accès 
du monument à l'espace public et de devenir sa condition de possibilité22 . Elles lui 
donnent aussi une longévité accrue : quand la mémoire collective s' éteint, l' écrit 
reste. 
Si les changements de régimes politiques peuvent altérer ce que 1' écriture a fixé, les 
inscriptions disparaissent aussi avec le passage (ravage) du temps. Soit elles 
s' effacent sous 1' effet de 1' érosion, soit elles sont victimes d' actes de vandalisme. 
Dans ces cas, le monument reste livré à lui-même, sans inscription pour le faire parler 
et il se surexpose, à ce moment, aux interprétations. « A monument that exists as the 
22 Les inscriptions constituent l' une des conditions de possibilité des MGA. À ce sujet, voir la section 
sur la typologie d ' intentionnalité, vers la fin du prochain chapitre. 
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support for an epitaph does not have its meanmg immanent within it, and its 
permanence is subject to extemal conditions » (Chase 1987 : 66). 
Au fil des décennies, notamment avec 1' avènement de 1' art contemporain, les 
inscriptions revêtent un rôle prééminent dans le domaine monumental. Dell Upton 
(20 13) invoque une logorrhée verbale pour décrire la façon dont les inscriptions 
auraient envahi la surface des monuments. Upton (20 13 : 12) explique effectivement 
que les monuments contemporains, comparés à ceux du passé, 
« are afflicted with logorrhea : they are covered with words by their 
builders, who seem to Jack confidence in the ability of visual images to 
convey their messages. Both the rush to memorialize and the verbosity 
often arise from an urge to fix the meaning of events quickly and, equally 
important, to forestall other possible interpretations of the events in 
question ». 
3.2.4 La relance de la commande publique dans les années 1980. Son impact sur 
l'entreprise monumentale 
À la lumière de la longue et exhaustive biographie du monument français , nous 
sommes en droit de nous demander: que fait-on aujourd ' hui, en France, en matière 
de monument commémoratif? Ce pays, autrefois épris de gestes commémoratifs, 
produit-il encore des monuments? Si oui, qui les érige? Qui sont leurs acteurs et 
leurs commanditaires principaux ? Quelles sont leurs caractéristiques sémantiques et 
morphologiques et quels sont les sujets commémorés ? 
3.2.4.1 L'art contemporain et l'art public commémoratif 
Assurément faudrait-il commencer par expliquer la transformation et l' expansion des 
domaines de création dans l ' art public, qui correspondent à des changements opérés 
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dans l'art et les politiques artistiques depuis trente ans. Ces changements se 
traduisent, entre autres, par une ouverture de 1' art public vers de nouvelles formes, de 
nouveaux matériaux et de nouveaux modes d'intervention. 
Après la Révolution, l'État français prend en charge la commande d'œuvres d'art 
public, car la monarchie était jusque-là son principal commanditaire. Cependant, il 
faudra attendre jusqu'au :xxe siècle pour discerner des changements morphologiques 
qui se systématiseront dans la production monumentale (l ' art public commémoratif a 
longtemps répondu aux préceptes esthétiques de l'Académie). En effet, « les 
premières remises en question du monument public traditionnel remontent aux débuts 
de l' art moderne et sont le fait de très grands artistes » (Chabert 1996a: 9). À Paris, 
ces premières insertions dans 1' espace public s'opèrent au début des années 1950 : 
« statues de Maillol dans les jardins du Carrousel, plafond de Braque pour la salle 
Henri II du Musée du Louvre, de Chagall à l' Opéra, de Masson au théâtre de 
l'Odéon» (Chabert 1996b : 117). Après la Deuxième Guerre mondiale, il y a 
effectivement eu un désir de renouveau dans 1 'art public. La période de 1945 à 1980 
« fut marquée par une totale désaffection monumentale » (Dufrêne 1996 : 27). 
Pendant cette période, la fonction mémorielle du monument est partiellement 
refoulée. 
Le débat sur l'art contemporain dans l'espace public et sur le manque d' intérêt pour 
le monument s' engage véritablement dans le cadre de la relance de la cornn1ande 
publique d'État. C'est pendant les années 1960, que la commande d'œuvres d'art 
publi~ prend son envol dans le cadre du programme « du 1 % »23 (Lagnier 2001). 
Caractérisées par une vocation décorative et par une préoccupation pour l' intégration 
à l' architecture, les œuvres issues de l'arrêté du 1 %ne répondent que partiellement 
aux visées de cette relance. La nouvelle commande d'art public était en quête de 
23 Le 1 %artistique est un règlement qui a lloue une fraction du budget de tout projet de construction ou 
d' extension de bâtiments publics à la réalisation et à l' acquisition d ' une ou de plus ieurs œuvres d ' art 
public in situ . 
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renouveau formel et d 'expansion des domaines d 'expression. Aujourd'hui, la nature 
des œuvres issues de la commande est diverse ; presque tous les médias sont 
concernés : les arts plastiques, les arts graphiques (photographie, sérigraphie, etc.), le 
multimédia, le design, le son, les métiers d'art, etc. 
3.2.4.2 La commande publique en France : commande publiq~e nationale et 
commande publique déconcentrée 
En France, les deux principaux programmes qui favorisent la gestion et la production 
de 1' art public sont 1' arrêté du 1 % du 18 mai 1951 et le programme de conunande 
publique du Ministère de la Culture (1983). Nous nous intéressons ici à ce dernier 
programme. 
Le terme « commande publique » désigne simultanément la mission (ordre, directive) 
confiée à un artiste et l ' ensemble des procédures qui aboutissent à la réalisation d'une 
œuvre d'art public. Depuis janvier 1983, ce programme s'est doté en France d 'un 
budget propre, qui est distinct de celui consacré à l' acquisition, par achat, d ' œuvres 
d ' art (CNAP 2013). Le Centre national des arts plastiques (CNAP), un prolongement 
de la Délégation aux arts plastiques (DAP)24, est chargé de gérer le fonds de la 
commande publique. Instrument administratif, « il se substitue aux services centraux 
du ministère pour la gestion des crédits, dont il permet une utilisation plus souple et 
plus rapide, ceux des interventions relevant de la D.A.P., et ceux concernant les 
achats et les commandes d ' œuvres d ' art de l' État» (Lagnier 2001 :50). 
Les deux principaux acteurs qui opèrent la commande d ' œuvres d'art public en 
France sont le Ministère de la Culture et les Directions régionales des affaires 
culturelles (DRAC). Longtemps l'apanage de l'État, ce dernier n 'est plus aujourd 'hui 
24 En 2010, cette délégation a été remplacée par la Direction générale de la création artistique (DGCA). 
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le seul acteur impliqué dans la gestion de la commande. S'il demeure le principal 
acteur de la commande d'œuvres d'art public en France-« la contribution financière 
du secteur privé pour l'art urbain se définit plutôt en termes de partenariat » (Lagnier 
2001 : 60) -, cette procédure implique de plus en plus de médiateurs et de 
pattenaires : les collectivités régionales, les villes, les départements, les régions, les 
administrations publiques (musées, centres d'artistes, hôpitaux, universités, etc.), les 
entreprises privées et les particuliers. 
La commande publique opère aujourd'hui sous deux formes en France: d'une part, il 
y a la commande publique nationale administrée par le CNAP et, d'autre part, la 
commande publique déconcentrée25, sous la responsabilité des collectivités régionales 
et des DRAC. 
La gestion de la commande publique nationale, ou commande publique du Ministère 
de la Culture et de la Communication, relève du Centre national des arts plastiques 
(CNAP). Direction chargée par l'État, le CNAP assure la maîtrise d'ouvrage et 
débloque les crédits budgétaires. Le CNAP se jumelle, à l' occasion, à d' autres 
services de 1 'État (Centre des monuments nationaux, Institut français, ministère des 
Affaires étrangères, etc.) . Les projets financés par le biais de ce programme sont 
principalement commandés par le ministère de la Culture et de la Communication, 
par le président de la République lui-même et par la Direction générale de la création 
mtistique ou par le directeur du CNAP. 
La commande publique déconcentrée, quant à elle, existe depuis 1992. Puisque les 
projets financés sont issus de demandes locales, les collectivités régionales et les 
centres d'artistes en sont les maîtres d'œuvre. Les DRAC disposent désormais de 
crédits excentrés, à savoir de budgets utilisables de façon autonome. 
25 Il s'agit du terme officie l. À ce sujet, visiter le site du CNAP au http://www.cnap.fr/commande-
publigue-nationale-et-deconcentree-depuis-1983 
130 
Les conseillers pour les arts plastiques des DRAC en assurent l'organisation, la 
coordination et la mise en œuvre. Afin de développer l'art public en région, jusque-là 
presque exclusivement l'apanage de la capitale, vingt-deux conseillers pour les arts 
plastiques sont nommés en 1982. « Ils ont pour fonction de susciter et de favoriser la 
fommlation de la demande d'mi, d'établir les contacts entre les acteurs de la 
commande publique et d'orienter les choix artistiques et esthétiques » (Ruby 2001 : 
28). 
3.2.4.3 Retour de la « statuomanie >> dans les années 1980. La production 
monumentale contemporaine en France 
Si les années 1930 constituent un toumant pour la pratique de la commande publique, 
qui avait connu ses premières impulsions à l' époque de la monarchie et qui s'était 
poursuivie, indissociable de 1' Académie, tout au long du XIXe siècle sous la forme de 
souscriptions publiques et de concours officiels (Cros 2008), les années 1980 
marquèrent pourtant une nouvelle ère pour cette procédure administrative. Ainsi, 
sous le double effet de la relance de la commande publique - sans doute 
largement influencée par les réussites de l' art public à l' étranger, 
notamment aux États-Unis - et de la reprise d' une politique de 
commandes de la Ville de Paris renforcée par la perspective de la 
célébration du bicentenaire de la Révolution française, le « monumental » 
reprit droit de cité [fondamentalement] dans la capitale » (Dufrêne 1996 : 
29). 
Dans les années 1980, on assiste à un retour de la « statuomanie » par 1 ' entremise de 
la commande publique d'État. Le phénomène aura principalement lieu à Paris. « Si la 
commande publique donne quelques réussites en province (Grenoble, Dijon, 
Strasbourg) et à la Défense dans les années 1970, ce n' est que dans les années 1980 
que débuta à Paris une troisième phase, de réel essor du monument » (Dufrêne 1996 : 
29). 
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Cinq axes seront privilégiés par la commande publique, du moins dans les premières 
années de sa relance : « l'hommage aux personnalités disparues, la décoration des 
bâtiments et des équipements de transports publics, l' aménagement d ' espaces urbains 
ou paysagers, le soutien des initiatives des collectivités locales, et celui des opérations 
d'envergure dans les Villes Nouvelles» (Lagnier 2001 :52). 
Par ailleurs, au moment de la relance de la commande publique en France, l' État se 
1 
donnait comme objectif de stimuler la production de nouvelles formes d' art public. 
Ce sont des années marquées, notamment, par la politique culturelle menée par le 
ministre de la Culture de l'époque, Jack Lang. « Le retour de la gauche au pouvoir 
s'est exprimé par la volonté de redonner à l'État une responsabilité à l' égard de la 
création artistique » (Lagnier 2001 : 49) . Parmi les visées de cette volonté d 'élargir 
les horizons d 'expression de l'art public figurait celle de rompre avec la tradition du 
monument ; mais fut-ce vraiment le cas ? 
Christian Ruby est d 'avis que, « au sein de la commande publique récente, plusieurs 
fils conducteurs contradictoires se chevauchent, comme si les orientations choisies 
politiquement avaient dû être multipliées et la notion de ' contemporain' brouillée » 
(2001 : 24). Il poursuit en affirmant que« de nombreux projets mémoriels se donnent 
encore à approcher (figuration, statuaire semi-classique) qui n' ont de contemporain 
que 1 'utilisation de matériaux spécifiques de notre époque (1' acier Corten, la résine, le 
béton) » (Ruby 2001 : 24). De surcroît, les premières commandes d' envergure 
surviennent en 1983. Elles sont commémoratives et font partie d'un cycle de 
sculptures centré sur la célébration de grandes pers01malités disparues (politiciens, 
écrivains, scientifiques, atiistes) qui, de manière systématique, ont trouvé leur habitat 
dans l' espace urbain de la capitale française (Bussmann 2008). L'hommage aux 
« Grands hommes » renouait, en quelque sorte, avec la tradition commémorative de la 
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Ille République26 . Les commandes procédaient principalement de l'administration du 
président de la République, François Mitterrand. Ce dernier était convaincu de la 
fonction éducative du monument public (Bussmann 2008). Au cycle de commandes 
publiques, destinées à rendre hommage aux personnalités politiques et artistiques, 
« en 1989, un nouveau prétexte de commémoration fut offert aux différentes 
instances politiques par la célébration du bicentenaire de la Révolution française » 
(Chabert 1996b : 117). 
1 
En parallèle au retour en force, dans les années 1980, d'une sorte de « statuomanie », 
principalement à travers le cycle de l'hommage aux «Grands hommes», la 
commande publique a accouché, depuis son réencadrement étatique, d'un volet 
d'œuvres ludiques. Ces œuvres ni commémorent ni glorifient - nous songeons 
particulièrement à l' emblématique Bicyclette ensevelie de Claes Oldenburg et Coosje 
Van Bruggen, installées en 1990 au parc de La Villette. Par conséquent, s' il fallait 
catégoriser les premières années de la commande publique, on pourrait parler d'un 
désir de renouveau artistique (nouveaux sujets, matériaux, iconographies, etc.) qui 
coexiste avec la tradition du monument commémoratif français : tandis que l' on 
continue à financer des monuments en hommage à des personnages historiques, on 
commandite également des œuvres d ' art contemporain telles que Clara-Clara 
(Richard Serra, 1983) ou Les deux plateaux (Daniel Buren, 1986)27 et, plus tard, dans 
les années 1990, le Monument vivant de Jochen Gerz (Biron, 1993-1996) et 
l 'Hommage à Arago, à Paris (Jan Dibbets, 1994). 
En guise de conclusion partielle, nous pouvons affirmer que, depuis les années 1980, 
la statuaire publique a changé son nom et ses formes. « Elle est communément 
appelée 'art public ', a perdu son socle-piédestal , n' expose plus d'effigie, ne 
26 Il y a eu, entre autres, Hommage à Picasso (1983-1988), par César ; Hommage à Robert Schuman 
(1985), par Jean-François Hamellin ; Hommage à Léon Blum (1985), par Philippe Gare! ; Hommage à 
Jean-Paul Sartre (1987), par Rosaline Granet ; Hommage au Capitaine Dreyfus (1988-1994), par Tim . 
27 Dans le chapitre V, le débat entourant cette œuvre guidera la réflexion portant sur la controverse 
engendrée par le Mémorial du génocide de Lyo n (2006). 
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commémore plus d'événement. Le cercle de conunanditaires s'est élargi, la notion 
d' espace public s'est étendue et de nouveaux questionnements ont émergé. » 
(Homiridis, Lacroix 2008 : 6). De plus, si l' intention mémorielle persiste, certaines 
statues du cycle des « Grands Hommes » ont adopté le langage de 1' art contemporain 
(Hommage à Jaques Brel, par Michel Poix). Seule l' appellation « honunage » ou 
« monument », donnée à certaines de ces statues, permet de déterminer leur intention 
commémorative (responsabilité du langage dans l' attribution de la condition 
monumentale). En conséquence, plus les formes évoluent et s' éloignent de la statuaire 
classique, plus le titre et le texte qui accompagnent l'œuvre d' art public sont capitaux 
lorsque vient le moment de les interpréter28 - nous l' avons expliqué dans ce chapitre, 
dans la section sur les inscriptions. 
La réflexion sur l' art public et sur son financement se poursuit aujourd 'hui. 
La commande publique en France est un processus de réflexions et 
d 'expérimentations illimitées qui favorise la rencontre entre le citoyen et 
l' art de son temps, 1 ' individu et la cornnmnauté, le privé et le public, 
l' ancien et le contemporain en faveur d'un projet artistique inédit, adressé 
à la collectivité tout entière. (Cros 2008 : 134). 
Toutefois, et nous l'avions annoncé au début de ce chapitre, le monument traditionnel 
français accomplit une sorte de renouveau. Cornn1e nous allons le constater dans le 
prochain chapitre, le monument commémoratif refait surface dans le paysage urbain, 
en particulier depuis 1990, par l' entremise du « monument ethnoculturel ». Les 
monuments du génocide arménien, qui seront désignés par l'acronyme MGA dans la 
suite cette thèse, relèvent de cette catégorie où ils se distinguent en étant les plus 
nombreux, les plus visibles et les plus médiatisés, ainsi que les plus spécifiques. 
28 Nous pensons notamment à l'Hommage à Albert Camus (1985), une colonne fa ite de roches 
empilées et de céramique, située place Hubert-Rouger, à Nîmes. 
CHAPITRE IV 
ORIGINES ET ÉVOLUTION 
DU MONUMENT ETHNOCULTUREL EN FRANCE 
Pivot de notre disse11ation, ce chapitre se veut un carrefour où se croisent les 
discussions amorcées dans les trois premiers chapitres portant sur les politiques 
d' intégration, la communauté arménienne et le monument commémoratif en France. 
La conjonction de ces trois thématiques permettra d'introduire et d'explorer la 
catégorie de « monument ethnoculturel », qui émerge dans ce pays dans les dernières 
décennies du xxe siècle - en lien avec l'extériorisation des expressions identitaires 
de la diversité. 
Au tournant des années 1980, une avalanche d' initiatives associatives et d'études 
spécialisées se déclenche en France dans le but de promouvoir la reconnaissance et la 
mise en patrimoine des héritages des communautés immigrées. L'analyse du label 
« patrimoine de 1' immigration » tiendra lieu de plateforrne contextuelle pour 
l'avènement d'une discussion sur le monument ethnoculturel. Nonobstant la volonté 
affirmée et soutenue de « se souvenir ensemble » qui caractérise plusieurs groupes 
issus de l' immigration, il y aurait une absence généralisée de pratiques monumentales 
au sein de leurs manifestations identitaires traditi01melles. Cependant, dans un pays 
qui possède une longue tradition d'art monumental 1, cette absence soulève les 
interrogations suivantes : le modèle républicain d' intégration est-il incompatible avec 
l'existence de monuments commémorant la mémoire des communautés 
ethnoculturelles ? Alors que le débat sur le multiculturalisme et 1 'interculturalisme et 
sur les patrimoines de l' immigration gagne du terrain dans l'Hexagone, faut-il 
s' attendre à un essor du monument ethnoculturel ? 
1 Dans le chapitre précédent, il a été question de cette tradition . 
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Afin de tenter de répondre à ces questions, nous procéderons à l 'analyse d 'un corpus 
d'œuvres récentes relevant de la catégorie « monument ethnoculturel ». Nous 
mettrons principalement en relief les sujets commémorés, le langage visuel privilégié, 
les modalités de financement, l' implication étatique dans leur réalisation, ainsi que les 
emplacements privilégiés. Par ailleurs, nous userons d' une approche 
phénoménologique pour tenter de comprendre 1' importance de 1' anamnesis (Ricoeur 
2000a, 2000b) pour les communautés diasporique. 
L' examen de l'évolution du monument ethnoculturel en France aboutira à 
l'introduction des monuments dédiés au génocide arménien. Les MGA constituent, à 
ce jour, la fom1e du monument ethnoculturel la plus complexe, la plus variée et la 
plus répandue dans l'Hexagone. 
4.1 Les patrimoines de l'immigration en France 
4.1.1 Du croisement de l'immigration et du patrimoine 
La France est loin de regorger de lieux de mémoire actifs associés à l ' immigration 
témoignant d'une appartenance spécifique à w1e patrie lointaine ou de la contribution 
des groupes diasporiques au patrimoine national (Noirie! 1992 ; Hargreaves 2007 
[1995] ; Barou 2000). Les traces de cette contribution sont toutefois repérables çà et 
là: celle des Polonais et des Belges dans le Nord, celle des Italiens dans l'Est et dans 
le Sud-ouest, celle des Espagnols dans les Pyrénées-Orientales, celles des Portugais et 
des Marocains en banlieue parisienne, celle des Turcs en Alsace (Desplanques 1996), 
ou encore celle des Arméniens dans les villes du sillon rhodanien. En ce sens, une 
démarche qui vise le recensement et la sauvegarde de ces héritages, qu ' ils soient 
matériels ou immatériels, contribue, non pas uniquement à conserver et à transmettre 
une mémoire identitaire, mais également à constituer et à recmmaître, à l' intérieur du 
136 
récit national, une histoire de l'immigration en France. «Il va de soi que, même si 
elle commence ailleurs (et peut aussi quelquefois se terminer ailleurs), l'histoire des 
immigrés en France s' inscrit essentiellement à l' intérieur de l' histoire du pays 
d' accueil » (Barou 2009 : 4) . 
Ancré dans Je républicanisme, Je modèle d' intégration français détient une 
responsabilité dans la disparition et dans la « non-production » de marqueurs 
identitaires associés aux populations d'origine étrangère. 
Au contraire des pays anglo-saxons qui ont développé une conception 
pragmatique, concrète des différences (de langue, de conceptions ... ), la 
logique républicaine s' est efforcée à la fois de fonder 1' égalité sur 
l'abstraction d' un Homme dénué de toute particularité, sans genre, sans 
croyance, sans langue propre, idéalement même sans accent, et d' éradiquer 
tout ce qui pouvait manifester une différence. Aussi toute expression de 
particularités ou de différences, en ce qu' elle exprime d' intime et de 
singulier, qu ' elle soit individuelle ou collective, trouve-t-elle difficilement 
une place légitime dans les institutions patrimoniales. (Hatzfeld 2012 : 12). 
Dans le chapitre I, nous avions constaté qu 'une longue période de questionnements 
sur l' intégration et sur l' identité des immigrants, qui est d' ailleurs toujours 
d' actualité, s 'amorce dans les années 1980. La discussion sur l'avenir de 
l' immigration, qui se place alors au cœur du débat national, est le fruit d'un concours 
de circonstances qui a fortement ébranlé la France pendant ces années. « Avec des 
scores oscillant entre 1 0 % et 15 % des voix à partir des élections européennes de 
1984 » (Blanc-Chaléard 2001 : 83), la percée du Front national témoigne de 1 'hostilité 
d'une partie de la société française envers l' immigration, symbole de violence 
urbaine et de clandestinité, ainsi que de 1' élargissement de la brèche conceptuelle 
entre mémoire et histoire (Nora 1984). La place prise, dans le débat, par une 
immigration qui serait responsable de la hausse du chômage, argument-choc du Front 
national (Blanc-Chaléard 2001 ), obéit toutefois à des facteurs qui dépassent le 
contexte national de cette époque. De fait, le réaménagement politique global qui suit 
la fin de la guerre froide - réunification de 1' Allemagne en 1989-1990 et dissolution 
137 
de l'Union soviétique en 1991 - modifie profondément l'échiquier mondial et une 
avalanche de revendications mémorielles de toutes sortes déferle alors sur l'Europe. 
En effet, « à 1' ouest, la construction européenne et la résurgence de la xénophobie; à 
l' est, l'écroulement du communisme et l'exacerbation des nationalismes ont fait 
ressurgir une multitude de questions que l' on croyait avoir résolues au lendemain de 
la Seconde Guerre mondiale » (Noirie! 1992 : 3 ). 
Phénomène qui n'avait, jusqu'à ces aimées caractérisées pa1·la crise des États-~ations, 
que rarement intéressé les historiens en tant qu ' objet scientifique, la thématique de 
l' immigration profite désormais d' un éventail d'études spécialisées qui tentent 
d'élucider son histoire2. 
L'immigration de masse en France date, comme nous l' avons vu au pr~mier chapitre, 
du XIXe siècle. La Révolution industrielle (1860-1870) entraîne une forte croissance 
économique et un développement des teclmiques de production qui augmentent le 
besoin de main-d'œuvre. Dans ce pays, le déficit démographique nécessite l'appel de 
contingents de travailleurs étrangers (Bénichou 2006). « À partir de cette période, 
l' industrialisation provoque un afflux considérable et régulier d' immigrés de toute 
provenance qui contribuent pour une large part à la vitalité de la population française 
d' aujourd 'hui » (Noirie! 1992 : 43). 
La fabrication d' un cadre juridique stable est alors jugée nécessaire, car les 
changements provoqués par cette révolution provoquent un flux d'étrangers qui va 
jusqu' à représenter la moitié de l' accroissement de la population fra11çaise (Chesnais 
2006). Il faut préciser que, « jusque dans les années 1870, les termes d" inunigration' 
et d" inm1igré' sont pratiquement absents de la littérature juridique et sociologique » 
(Noirie! 1988 : 78). La loi sur la naturalisation de 1889 contribue à l' évolution des 
statuts juridiques des « nationaux » (individus nés, en sol français ou à 1 'étranger, de 
2 Nous pensons aux travaux précurseurs des historiens Yves Lequin ( 1988), Gérard No irie! (1988) et 
Ralph Schor ( 1985). 
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parents Français) et des « étrangers» (individus nés à l'étranger de parents étrangers), 
et sert à délimiter les frontières entre les deux catégories d' individus. Depuis ces 
années et jusqu'à aujourd 'hui, le nombre d'entrées de populations étrangères en 
France varie en fonction du climat politique (décolonisation), de facteurs de politique 
humanitaire (regroupement familial), de besoins sociaux ou économiques spécifiques 
(déficit de naissance, carence de main d'œuvre) ou de facteurs exogènes (réfugiés 
politiquesl 
La diversité d'origines qui caractérise la population française ne provient pas 
uniquement des mouvements de masses entamés au XIXe siècle ; « en vérité, sans 
même invoquer l'exode rural qui a entrainé la migration vers les villes de la majeure 
partie de la paysannerie d' autrefois, c'est toute la population française [ ... ] qui résulte 
de processus migratoires à grande échelle » (Noirie! 1992 : 43). De fait, et nous 
l'avons mis en évidence dans le chapitre 1, l'extrême diversité de la population 
française trouve ses origines dans des processus migratoires très anciens. Or, les 
tendances assimilationnistes de la monarchie française, depuis son instauration et son 
développement, vers le Xe siècle, ont largement contribué à l'oblitération de cette 
réalité historique. 
La centralisation prématurée du pouvoir, au temps de la monarchie, fut possible grâce 
à la force et à l'ancienneté de cette forme de gouvernement. C'est à l'initiative de ce 
dernier « que se déroulera la première étape du processus d'assimilation nationale ; 
étape qui durera près de cinq siècles, alors que dans beaucoup d' autres pays, 
notamment en Europe de 1 'Est, elle sera à peine commencée quand sonnera 1 'heure 
des États-nations » (Noirie! 1992 : 88). La monarchie française montre en effet des 
3 En effet, à certaines périodes de l' histoire, des événements sans rapport direct avec la France 
entraînent une immigration massive vers ce pays. Après la Premi ère Guerre mondiale, une variété de 
réfugiés politiques y sont accueillis : des Arméniens et des Russes provenant d ' empires 
disparus (Empires ottoman et russe) ; des Italiens, des Juifs et des Espagnols dans la période de l' entre-
deux-guerres ; ou encore des Chiliens, après le coup d' état de Pinochet, en 1973. La décolonisation de 
l' Indochine française ou de l' Afrique du Nord provoq ue, de surcroît, une forte vague de rapatriements 
de 1945 à 1962. 
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tendances assimilationnistes, notamment depuis le règne de Louis XIV. La société de 
cour, au temps du roi Soleil, se distingue par la symbiose des milieux bourgeois et 
aristocratiques, par le dessein d'aboutir à une unité de foi en usant de la répression 
systématique de toutes les croyances divergentes, ainsi que par l'imposition d'une 
culture officielle représentée, entre autres, par les fastes de Versailles (Noirie! 1992). 
De surcroît, l ' institutionnalisation de la langue française, décrétée en 1539 par l'édit 
de Villers-Cotterêts, a contribué fortement à la centralisation de ce pouvoir politique. 
1 
À la lumière de cette histoire, il n'est guère surprenant qu'une vision républicaine du 
patrimoine prévale jusqu'au début du XXe siècle. Alors 
[ .. . ] la notion de patrimoine se trouve assortie d'une relation antinomique 
établie de fait entre le bien commun, identifié et sélectionné en fonction 
d' un certain nombre de repères et de valeurs d'appartenance à l'État-nation 
(1 'authenticité, la continuité généalogique, 1' égalité juridique, 1' origine 
nationale) et les migrations, qui renvoient dans 1 ' imaginaire national à 
l' invasion, au provisoire et à la double appartenance (Dumont, Garnier 
2012 : 78). 
Néanmoins, au milieu du XXe siècle, la volonté d'inclure les héritages de l'altérité 
dans 1 'héritage national devient manifeste. Gérard Noirie! affirme que, 
à partir de la fin des années soixante, la notion de patrimoine connaît une 
profonde évolution, élargissant tout à la fois sa valeur et son champ 
d'application, certains évoquant à ces propos l'image du « tout 
patrimonial ». Pourtant, au milieu des années quatre-vingt, le fait 
migratoire ne fait toujours pas consensus (1988 : 78). 
La prise en compte tardive des phénomènes migratoires dans les processus 
patrimoniaux en France, à savoir la sélection de biens matériels et symboliques, ainsi 
que la création de plateformes de transmission (centres, associations, exposition, 
livres, musées, monuments commémoratifs, etc.), est étroitement liée au peu d' intérêt 
suscité par l' immigration, dans ce pays, jusqu' aux années 1980. À compter de cette 
décennie, les liens entre le débat sur 1' intégration et la popularisation de 1 'expression 
« patrimoine de l'immigration» sont aisés à tisser. L' idée que les groupes issus de 
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l' immigration laissent des traces dans le tissu urbain, et que ces traces peuvent avoir, 
ou pas, une valeur patrimoniale, a tardé à habiter l' imaginaire collectif des Français. 
La possibilité que ces héritages soient incorporés au patrimoine national n' a pas 
encore atteint de consensus et ce, même s' il est possible de vérifier l' intégration de 
certaines de ces pratiques au quotidien. Par exemple, Benjamin Vanderlick (2009) 
examine les apports techniques des bûcherons et des charbonniers italiens dans l'arc 
alpin depuis les années 1860. Michel Rautenberg, quant à lui, énumère une variété 
1 
d'exemples d' intégrations fructueuses: 
l'église orthodoxe de Nice; les églises, danses et pâtisseries polonaises 
dans le nord ; l'accordéon apporté par les Italiens qui devient l' instrument 
emblématique des musiques populaires de l'Entre-deux-guerres, le 
couscous apporté par les Pieds-Noirs dans les années 60 et est aujourd 'hui 
l'un des plats préférés des Français (2007). 
4.1.2 Ostracisme linguistique de l'expression «patrimoine de l'immigration» 
Dans l'expression« patrimoine de l' immigration », pourquoi parle-t-on, au singulier, 
d'un patrimoine qui réunit pourtant des héritages divers qui n'ont souvent peu ou rien 
à voir entre eux? L' enracinement en France de populations de différentes origines 
ethniques et culturelles n'a pas forcément développé d'affinités entre leurs pratiques 
ni de liens interculturels. L'expérience démontre que « les expositions réalisées sur 
telle ou telle communauté immigrée locale ont attiré essentiellement un public issu de 
cette communauté. Les mêmes ne se sont que rarement déplacés quand il s' agissait de 
mettre en scène le patrimoine d' une autre communauté immigrée locale », affirme 
Jacques Barou (2009 : 7). De plus, ces héritages ne partagent pas tous le même statut 
de reconnaissance en France. S' il en est ainsi, c' est parce que toutes les vagues 
d' immigrants, selon le pays d'origine, n' ont pas profité des mêmes conditions 
d' installation à leur arrivée. Par exemple, 
[ ... ] dans le bassin minier du Nord-Pas-de-Calais, les mineurs polonais 
arrivés en masse dans les armées 20 ont pu ouvrir des églises et faire venir 
leurs prêtres, ils avaient leurs écoles où ils apprenaient le polonais, leurs 
clubs sportifs, leurs quartiers dans les cités minières. À la même époque, 
les immigrés kabyles venaient sans famille étaient logés dans des camps et 
personne ne se préoccupait de leur fournir des lieux de prières. Selon que 
l' on était issu d ' un pays souverain et allié ou d'une colonie de l'Empire, le 
traitement des travailleurs changeait, nonobstant les principes de la 
République. Situation qui a perduré avec les décennies, qu ' il s' agisse du 
traite~ent inégalitaire des retraités coloniaux des armées qui libérèrent la 
France en 1944-1945, des extrêmes difficultés faites aux musulmans pour 
ouvrir des salles de prières jusque dans les années 90, ou de notre mémoire 
collective nationale tronquée quand il s'agit de regarder en face notre 
histoire coloniale (Rautenberg 2007). 
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Ce qui explique l'emploi au singulier de « patrimoine », associé au mot 
« immigration », c' est que les communautés immigrées sont fréquemment 
appréhendées comme un tout uni ou une communauté imaginée. Ethnologue français 
qui a fait des patrimoines d' autrui son champ d' expertise, Rautenberg affim1e en effet 
que « notre rapport à l'immigré se construit en référence à des ' communautés 
imaginées ' de l' immigration, et que le patrimoine de l' immigration peut dès lors être 
analysé en tant que patrimoine d'une 'communauté imaginée' » (2007). Cette 
conception laïque et républicaine de l' identité et du patrimoine, qui prévaut encore de 
nos jours, se heurte à une réalité bien distincte. Les populations issues de 
l'immigration ne s' imaginent pas nécessairement en communion avec les membres 
des autres communautés. Ces populations ne se conçoivent pas en tant qu'ensemble 
homogène, elles ne se rapportent pas aux mêmes idéaux et ne se reconnaissent pas 
toutes dans les mêmes emblèmes, pratiques ou imaginaires - des éléments sur 
lesquels se base la formation d'une communauté imaginée, d' après la définition 
donnée par Benedict Anderson (1996 [1983]) . Même lorsqu ' il s 'agit des membres 
d'une même minorité, le concept d'Anderson ne s' applique pas invariablement. Les 
groupes ethnoculturels sont jalonnés de différences internes, soit en termes de 
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croyances, d ' allégeances politiques ou, simplement, en tennes d' intérêts 4 . Par 
conséquent, l'expression « patrimoine de l'immigration » dissimule une dynamique 
d'exclusion. De par sa seule formulation, elle crée un fossé entre le patrimoine des 
uns, les Français, et le patrimoine des autres, les inunigrés. Qui plus est, 
l'engagement du débat patrimonial en ces termes n' avance pas la reconnaissance de 
1' apport des populations d'origine étrangère au patrimoine national. Dans cette 
conception, les patrimoines de l'immigration demeurent les patrimoines des 
« autres » pour les « autres ». 
Nul n'oserait cependant nier la visibilité accordée par l'usage de cette catégorie aux 
héritages souffrant d'exclusion. Si elle n'existait pas, aurait-on mis en valeur le legs 
de l' immigration ? L' aurait-on intégré spontanément au patrimoine national? Le 
label « patrimoine de l' immigration » pourrait prendre tout son sens, et son véritable 
intérêt, s' il devenait un statut temporaire pour mettre en lumière la contribution des 
immigrés au patrimoine national. Pour ce faire, les contours de la notion de 
patrimoine national sont sommés de s'élargir. La définition de « Français » serait 
alors tenue d ' être révisée en tenant compte de la réalité pluriethnique de la nation 
française . En effet, comme le proposent Lela Bencharif et Virginie Milliot, 
[ .. . ] parce que 1 'enjeu est de reconnaître une entité collective dans sa 
pluralité, il apparaît important et urgent de réhabiliter les zones d'ombre de 
notre histoire commune. Non pas créer un patrimoine des diversités, non 
pas ouvrir un musée des immigrés, ce qui d' une façon ou d'un autre 
reviendrait à enclaver, mais intégrer dans le patrimoine et les musées ces 
liens invisibles et refoulés à la pluralité (2000 : 71 ). 
Afin d'être inclus dans le patrimoine national, il faudrait, en outre, que les groupes 
majoritaires se reconnaissent, ne serait-ce que modérément, dans les héritages des 
minorités ; qu' ils les acceptent comme les leurs, ce qui reviendrait à adopter une 
4 Malgré les différences qui jalonnent les membres de la communauté arménienne en France, la lutte 
pour la reconnaissance du génocide arménien les rallie. 
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pratique interculturaliste5• Barou clarifie la portée de cette potentielle appropriation 
en expliquant que « la transmission implique aussi que ce qui est transmis soit reçu, 
soit ' hérité ' et pour cela qu'il y ait d'abord des héritiers, conscients de l' intérêt de ce 
qu'ils reçoivent et décidés à le conserver et à le transmettre à leur tour » (2009 : 5). Il 
est possible que les Français de « souche » ne voient point d ' intérêt patrimonial dans 
les héritages de 1' altérité. En effet, « [ ... ] face à cette volonté d'ouverture et de 
renouveau dans les problématiques patrimoniales, il nous faut nous interroger sur 
l' aptitude des lieux relatifs à l' histoire de l' immigration à réellement faire patrimoine 
pour tous » (Vanderlick 2009: 21). 
Le caractère patrimonial des ensembles qui tombent dans le champ des « patrimoines 
de l' immigration» constitue le dernier élément que nous souhaitons mettre en 
lumière dans cette section. Afin que des pratiques et des objets acquièrent un statut 
patrimonial, ils doivent détenir un intérêt collectif. Rautenberg (2007) explique qu' il 
ne suffit pas d' avoir une valeur patrimoniale pour le groupe concerné, auquel 
l' héritage est associé. 
Pour être véritablement patrimonial, mon héritage culturel devra non 
seulement être conservé et montré à mes descendants, il devra aussi 
trouver sa place dans le patrimoine « en général ». Et pour que cela puisse 
être, il faudra que mon histoire puisse trouver un écho dans l' imaginaire de 
référence du groupe auquel j'appartiens, qu' il soit national, religieux, 
culturel. (Rautenberg 2007). 
En effet, lors de la sélection patrimoniale, les institutions responsables 6 sont 
mandatées pour déterminer l' intérêt public et collectif des biens matériels ou 
5 Sur le modèle interculturaliste, voir le Chapitre 1. 
6 En France, la direction générale des patrimoines, l' une des entités principales du ministère de la 
Culture et de la Communication, est mandatée, depuis 2010, pour sauvegarder et transmettre le 
patrimoine national. «Elle vise à garantir dans des conditions optimales l'étude, la protection , la 
conservation et la valorisation des biens culturels protégés au titre des codes du patrimoine et de 
l' urbanisme: monuments, j ardins, patrimoine archéologique et immatériel, collections 
muséographiques, archives publiques, etc.» (Ministère de la Culture 20 14). 
144 
immatériels7 identifiés comme devant être sauvegardés et mis en valeur. Elles se 
doivent ainsi de garder à l'esprit que le défi majeur de la patrimonialisation est de 
transmettre (intact) le sens que les objets ou les pratiques avaient pour leurs premiers 
usagers. 
4.1.3 La construction des patrimoines : initiatives et actions concertées 
Depuis les années 1980, les efforts foisonnent pour documenter, préserver et faciliter 
la reconnaissance (et l'accès) des lieux, des objets et des pratiques appartenant aux 
groupes immigrés, ainsi que pour consolider l'idée d' un patrimoine des populations 
issues de l' immigration. Effectivement, 
[ . .. ] les volontés de garder des traces des histoires des étrangers en France 
se multiplient et se manifestent à travers des demandes de sauvegarde d'un 
édifice, d'inscription à l' Inventaire du patrimoine, de réalisation d'un 
ouvrage, d'un documentaire, d'une œuvre artistique commémorative ou 
d'une pose de plaque (Vanderlick 2009 : 20). 
Parallèlement à l' intérêt suscité par les patrimoines de l' immigration dans le champ 
de la recherche, et parfois en étroite corrélation, des gestes concrets ont été posés 
pour contrer la disparition, au profit du développement industriel, de certains objets et 
lieux (par exemple, les bars et lieux de socialisation des immigrés, ou encore les 
camps d' internement des étrangers pendant les guerres), et pour rescaper la mémoire 
des emplacements disparus, tels que des quartiers ouvriers ou des bidonvilles. 
À Lyon, il ne reste plus rien du « village nègre », ce bidonville aux marges 
de la cité Tony-Garnier, où vivaient dans la plus grande précarité des 
familles immigrées en attente de logement. Il ne reste plus rien de la cité 
Olivier-de-Serres, rebaptisée « Quartier Simon » par ses habitants (à plus 
7 Ils peuvent être sélectionnés en raison de leur valeur d' âge (ancienneté), leur capacité d ' évocation 
historique et de témoignage, leur valeur esthétique (ce qui est beau), leur valeur symbolique, leur 
potentiel de transmission et de transcendance, leur intérêt religieux et politique, ou encore leur 
authenticité. 
de 90 % d'origine maghrébine). Ils payaient au dit Simon des loyers 
onéreux pour des logements insalubres. Il ne reste rien de ce quartier 
villeurbatmais qualifié en son temps de ' cancer urbain' , rien, si ce n ' est des 
souvenirs éparpillés dans les mémoires des habitants ... (Bencharif, Milliot 
2000 : 67). 
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Une panoplie de catégories d' objets et de pratiques entre dans la définition de 
« patrimoines de l' inm1igration »: bâtiments, quartiers, objets de la vie quotidienne, 
témoignages, récits de vie, savoir-faire, manuscrits, œuvres d' art, chansons, etc. Le 
processus de patrimonialisation démarre, en règle générale, par une volonté de 
recenser les lieux associés à l' immigration. Institutions, groupes de recherches et 
associations y travaillent à l' unisson en France, depuis plus de trente ans. 
Le site Intemet de la Cité nationale de l'histoire de l'immigration (CNHI) - nous 
reviendrons sur cette institution dans les paragraphes subséquents - répertorie une 
partie des projets français , conduits depuis 1983, portant sur l'histoire et la mémoire 
de l' immigration 8 . Il s' agit de projets locaux, régionaux et nationaux, qui se 
concentrent sur la revitalisation et la sauvegarde, ou la reconstruction à partir de 
témoignages, de lieux de vie des immigrants. Ces lieux prennent la forme d' édifices à 
vocation communautaire (associations, centres culturels, centres sportifs), de 
sat1ctuaires (églises, mosquées), d' écoles, de cimetières, de commerces, de rues, de 
places et de monuments commémoratifs9. 
D'autres institutions se distinguent également par leurs efforts s' orientant vers la 
sauvegarde et la mise en lumière des patrimoines de l'altérité, dont l' association 
8 Pour consulter le répertoire des projets, vtstter la s ite de la CNHI : http: //www.histoire-
im migration . fr/1 a-ci te/1 e-reseau/repertoire-de-pro j ets/ le-reperto ire-de-projets-presentation 
9 Le « Programme de valorisation du patrimoine polonais en France » [http://www.histoire-
immigration .fr/la-cite/repertoire-de-projets/programme-de-valorisation-du-patrimoine-polonais-en-
France], nous a lancé sur les traces de la stèle commémorant les mineurs polonais dans J' ex-bassin 
minier du Nord-Pas-de-Calais . JI s' agit là d'un monument ethnoculturel diasporique. Plus bas dans ce 
chapitre, une section est consacrée à cette catégorie. 
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Génériques 10 • À l' occasion de son 25e rnrniversaire, cet organisme de recherche et de 
création culturelle a organisé le colloque « Patrimoine de l'immigration en France et 
en Europe : enjeu social et culturel », qui s'est déroulé à la Maison de l'Europe, à 
Paris, les 11 et 12 décembre 2012 11 • Le colloque proposait aux intervenants de se 
pencher sur la place du patrimoine de l' immigration dans les politiques patrimoniales 
françaises et sur les enjeux qui traversent les héritages de l' altérité. Par ailleurs, les 
universités ont également braqué leurs projecteurs sur les croisements entre les 
1 
mémoires de l ' immigration et les processus de patrimonialisation12. 
Mais revenons à la Cité nationale de l' histoire de l'immigration, lieu unique en son 
genre pam1i les institutions patrimoniales visant à diffuser l'histoire de l' immigration 
en France. Cette institution, qui détient le statut de musée national (Blanc-Chaléard 
2006), répond au mandat de l'État d 'édifier des lieux de mémoire dans le but de 
diffuser, auprès de publics élargis, des passés qui ne se trouvent pas dans les livres 
d'histoire (Saïdi 2007) 13 . 
Imaginée en 1992, la CNHI ne voit le jour que le 10 octobre 2007, dans les locaux du 
bâtiment de la Porte dorée, à Paris 14• En dépit de ses fonctions et de la noblesse de ses 
intentions, son ouverture officielle eut lieu sur fond de controverse. La démission de 
10 Depuis 1987, les activités de l'association Génériques visent la préservation, la sauvegarde et la 
valorisation de l'histoire de l' immigration en France et en Europe. 
11 Les actes de ce colloque ont été publiés dans un numéro hors série de la revue Migrance , éditée par 
l' association Génériques (20 13). 
12 Par exemple, depuis 2010, l'École des hautes études en sciences sociales (EHESS) organise 
annuellement un séminaire intitulé « Mémoires et patrimonialisations de l' immigration ». Grâce à des 
intervenants multiples (postdoctorants, chargés de recherches , maîtres de conférences, etc.), une 
réflexion approfondie s'y est développée. Le séminaire porte sur les stratégies et sur les mécanismes 
qui permettent de transformer les mémoires de l'immigration en une forme de patrimoine. 
13 Nous songeons principalement à 1' Institut du Monde arabe (1987), au Centre du patrimoine 
arménien de Valence (2000), au Muséobar, musée de la frontière à Modane (2006) et au Musée des 
civilisations de l' Europe et de la Méditerranée à Marseille (2008). 
14 La Cité est un lieu polyfonctionnel composé du Musée national de l' Histoire et des Cultures de 
l'immigration, de la médiathèque Abdelmalek Sayad et de salles de conférences, de spectacles et 
d 'ate liers . 
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huit chercheurs 15, membres du comité d' histoire de la Cité, le jour même de 
l' annonce de la création d'un ministère de l' Immigration et de l' Identité nationale par 
Nicolas Sarkozy, déclenche une marée médiatique (Van Eeckhout 2007). Les 
chercheurs annoncent leur décision par l' entremise d'un communiqué de presse dans 
lequel ils dénoncent l' association des termes « immigration » et « identité nationale » 
dans le nom et dans le mandat d'w1 ministère. « Ce rapprochement s' inscrit dans la 
trame d'un discours stigmatisant l' immigration et dans la tradition d'un nationalisme 
1 
fondé sur la méfiance et 1 ' hostilité aux étrangers, dans les moments de crise » (Blanc-
Chaléard, Dreyfus-Armand et al. 2007). Le pari d ' une histoire commune, un des 
objectifs de la CNHI, venait ainsi d' être compromis : le but recherché était pourtant 
que l' histoire de l' immigration devienne l'histoire de tous (Blanc-Chaléard, Dreyfus-
Armand et al. 2007). Ce musée « est [en effet] porteur d'une vision de l' immigration 
comme partie prenante de la nation française contemporaine. Il permet d' inscrire dans 
un lieu, de dmmer à voir dans des objets, le patrimoine d'une partie de la population 
française » (Stoicea-Deram 2009: 43). Pourtant, créer une Cité de l'immigration 
n'est-il pas une manière de cantonner son histoire à un secteur thématique, dans le 
style du label « patrimoine de l' inmugration », et d' encourir par conséquent le risque 
qu'elle n' en ressorte jamais? En dépit de son inauguration sur fond de controverse, 
de ses fermetures temporaires16, de la faible affluence du public, ainsi que du danger 
que ses activités ne fassent que cantonner les mémoires de 1' immigration en dehors 
15 Marie-Claude Blanc-Chaléard , histori enne (Paris 1 ), Geneviève Dreyfus-Armand, historienne 
(BDIC), Nancy L. Green, historienne (EHESS), Gérard Noirie!, historien (EHESS), Patrick Simon, 
démographe (IN ED), Vincent Viet, historien (IDHE) , Marie-Christine Volovitch-Tavarès, historienne 
et Patrick Weil , historien (CNRS-Paris!). 
16 La CNHI a fermé ses portes du 26 novembre au 10 décembre 2010 et du 28 au 31 janvier 20 Il , en 
raison de l' occupation de ses locaux par un groupe de sans-papiers . Voir Chéry, 2013 et les 
communiqués de presse de la CNHI [http://www .hi sto ire-immigration.fr/ la-
_c i te/presseicomm un ication-institut ionnelle] 
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du récit national, une vague de travaux sur l ' immigration a suivi l' ouverture de la 
CNHI 17. 
D' autres initiatives, comme la création de circuits thématiques, visent à mettre en 
exergue la façon dont la présence des immigrés s'est imbriquée dans le tissu social 
des villes françaises , et ce, malgré les rejets, l ' isolation et l ' exclusion (Barou 2009). 
Ces circuits associés à l'immigration et à sa commémoration donnent accès à des 
mémoires marginales : 1 
« [ ... ] une église orthodoxe, témoin de la communauté russe blanche 
installée à Ugine (Savoie) dans les années vingt, les jardins ouvriers de 
Montreynaud à Saint-Étienne (Loire), cultivés par des ouvriers retraités 
maghrébins, le quartier arménien à Valence (Drôme), l'église grecque de 
Pont-de-Chéruy (Isère) ... sans oublier le Tata sénégalais à Chasselay 
(Rhône) commémorant la terrible fin du 25e Régiment de tirailleurs 
sénégalais enjuin 1940 ... » (Guigard 2000: 85). 
La plupart des efforts se concentrent sur la sauvegarde et sur la récupération des biens 
existants et non pas sur la production de nouveaux biens. À ce titre, nous pouvons 
citer la restauration du quartier du Réveil de Pont-de-Chéruy (1916), initialement 
construit pour accueillir une main-d' œuvre étrangère en provenance de Grèce ou, en 
2000, la réfection d'une église orthodoxe russe à Ugine, ancien lieu de culte 
improvisé, en 1925, dans une grange (Vanderlick 2009). 
Une dernière réflexion sur les « patrimoines des immigrations » en France propose de 
tourner le regard vers le programme Les Saisons culturelles étrangères en France . 
Organisé par le Ministère de la Culture et de la Communication, en collaboration 
avec le Ministère des Affaires étrangères et européennes, ce prograrnn1e souhaite, 
17 Ce sont, pour la plupat1, des recherches portant sur l' histoire de l'immigration en région , notamment 
en Rhône-Alpes (Pelligra, Milliot-Belmadani , Bencharif 1999; Halitim-Dubois 2009; Hanus 2002; 
Vanderlick 2009) . 
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depuis 1992, promouvoir les cultures étrangères en France 18. Le principe qui le régit 
consiste à donner, à tour de rôle, à un pays étranger la possibilité de présenter les 
différentes facettes de son héritage à travers un ensemble de manifestations, 
principalement culturelles (arts de la scène, cinéma, littérature, musique, danse, 
colloques et conférences, arts visuels), mais aussi sportives, gastronomiques et 
économiques. L' Institut français, organisme chargé de la mise en œuvre du 
programme, s'affaire à ce que ces ljencontres deviennent des jumelages avec des 
villes étrangères, afin de diffuser la culture française dans les pays invités. Ainsi, les 
événements sont organisés en deux volets, à la manière d'allers-retours qui ont pour 
objectif de stimuler le dialogue entre les cultures. Le programme se veut ainsi un 
chantier d' échange 19• Plusieurs pays ont profité des saisons culturelles françaises, 
notamment la Chine (2003-2004), la Corée (2006), la Turquie (2009-2010) et la 
Russie (201 0). Il s' agit d'un programme de diplomatie intergouvernementale; or, il 
peut avoir pour effet de réveiller des aspirations de représentation culturelle chez les 
populations en situation diasporique en France, issues des pays impliqués dans ces 
célébrations20. 
4.2 Le monument ethnoculturel en France : une catégorie en devenir 
Afin de resserrer nos propos ici, nous ne parlerons plus désormais du patrimoine en 
général, mais bien de l'une de ses sous-catégories : les lieux de mémoire, tels que 
18 Ces échanges prennent trois formats différents : les Années (de 8 à 12 mois), les Saisons (de 3 à 6 
mois) et les Festivals (de 1 à 3 mois). Pour plus de détails sur les saisons culturelles, visiter le site web 
de l' Institut français : http://www.institutfrancais.com/fr/saisons-annees-festivals. 
19 Une saison française en Afrique du Sud a eu lieu de juillet à novembre 2012, tandis qu'une saison 
sud-africaine s' est tenue en France de mai à novembre 2013. La tenue d' une Année de la France au 
Vietnam fut également organisée entre les mois d ' avril et de décembre 2013 . L'Année du Vietnam en 
France s ' est déroulée, pour sa part, de janvier à septembre 2014. 
20 Dans le cadre de l'Année de l'Arménie, Arménie mon ami (2006-2007), on assiste à l' inauguration, à 
Vienne, d ' un khatchkar. En 20 Il , une soirée consacrée au patrimoine culturel immatériel estonien a eu 
lieu dans le cadre du festival Estonie-tonique à Paris et en !le-de-France, à la Maison des Cultures du 
Monde. 
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définis par Pierre Nora (1984). Les lieux de mémoire de l' immigration renvoient 
fréquemment aux logements de passage (hôtels meublés, camps de réfugiés), aux 
bidonvilles, aux « villages nègres », aux églises, aux usines, aux cimetières ou aux 
récits de vie, mais rarement au monument commémoratif. 
Malgré la tradition historique française, où le monument occupe une place de choix 
dans la ville et sert 1 ' idéologie des régimes qui se succèdent, il y aurait une absence 
presque totale de reférences à 1' immigration dans le monument public français 
(Hargreaves 2007 [1995] ; Noirie! 1992). Ce constat instille une dissonance entre la 
foisonnante production monumentale française et la mosaïque des mémoires des 
Français issus de l' immigration. Le monument ethnoculturel surgit, précisément, du 
croisement des chemins du monument commémoratif et des communautés 
immigrées. Avant d'explorer les raisons pour lesquelles le premier est si rarement 
inclus dans le recensement des lieux à vocation patrimoniale, cette notion réclame un 
éclaircissement précis sur sa nature. 
Nous appelons « monument ethnoculturel » tout monument cornn1émoratif2 1 d'un 
geme particulier : celui qui est initié, coordonné ou financé par les communautés 
1ssues de 1' immigration, en collaboration, ou non, avec les pouvoirs 
gouvernementaux des pays d'adoption. Nonobstant la coopération avec les autorités, 
l' intention de dresser ces structures et la volonté d'y faire acte de mémoire provient 
des groupes ethnoculturels. Cela étant dit, lorsqu' il s' agit d'un monument associé 
thématiquement à une communauté, mais qui n'a pas été érigé à l' initiative de celle-
ci, il peut tout de même être inclus dans la catégorie « ethnoculturel » si un processus 
21 Les caractéristiques définitoires de ce monument et ses occurrences en so l français , de la Révolution 
jusqu 'à nos jours, ont été décrites et exp lorées dans le chapitre précédent. 
151 
d'appropriation communautaire s' ensuit, et qu ' il devient un lieu pour faire acte de 
mémoire en collectivité. 22 
Dans un premier temps, le monument ethnoculturel coïncide en effet avec le 
monument commémoratif, puisqu' il s' agit d' un monument intentionnel au sens 
premier - entendu ici comme une marque publique destinée à commémorer et à 
transmettre un héritage collectif à la postérité. L' une des particularités du monument 
ethndculturel réside toutefois dans le fait qu'il héberge la mémoire des minorités qui 
se veulent ethniquement et culturellement différentes de celles des pays de réception. 
Cet artéfact répond au besoin d'un groupe de se souvenir ensemble, en contexte de 
diaspora : il procure aux communautés concernées un sentiment d'appartenance en 
rappelant les faits ou les personnages significatifs de leur histoire passée ou récente, 
autant dans les pays d'origine que dans les sociétés d' arrivée. 
L'établissement temporaire ou permanent de populations étrangères en sol français et 
l'érection d'œuvres architecturales et artistiques constituent des phénomènes aussi 
anciens qu'ancrés dans les tréfonds de la France. Et pourtant, ils se sont rarement 
croisés. C'est ainsi, parce que ce sont, de fait, les héros et les victimes des gens au 
. pouvoir qui sont généralement commémorés- tel que nous l' avons expliqué dans le 
troisième chapitre. En effet, les effigies de rois, de grands hommes, de penseurs et de 
scientifiques, ou encore les figures allégoriques de la République, les Mariatmes, les 
arcs de triomphe et les statues de poilus sont quelques-unes des formes monumentales 
qui relatent les grands événements de la France, c' est-à-dire les épisodes d'une 
narration fixée par l'élite politique. De plus, le modèle républicain d' intégration, né 
avec la République de 1792 et « encadré » par la loi de nationalité de 1889, n'a pas 
favorisé, dans le domaine public, les expressions identitaires ethnoculturelles - lors 
22 Par exemple, le buste du poète ukrainien Taras Chevtchenko loge, depuis 1978, dans le square 
éponyme, à Paris . Dès lors, ce lieu est devenu le lieu de rassemblement incontournable de la 
communauté ukrainienne de cette ville . 
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même qu'« avec les États-Unis et le Canada, la France est le pays industrialisé dont la 
population doit le plus à l' immigration » (Noiriel 1986 : 751 ). 
Au Canada, où la diversité ethnique et culturelle dans l' espace publique est plus 
visible qu'en France, les occurrences du monument ethnoculturel se vérifient depuis 
le début du :xxe siècle. Financé par des dons, des souscriptions, des commandes 
publiques et privées, ce type de monument témoigne de l'enracinement des héritiers 
de l'immigration en sol canadien et de la place accordée au phénomène migratoire 
dans le contexte national ; notamment à Montréal et à Toronto, les deux plus grandes 
métropoles canadiennes, qui sont d'ailleurs celles qui accueillent, en continu, le plus 
grand nombre d' immigrants23 . 
Quoiqu'en France l'histoire du monument ethnoculturel soit toute autre, les 
discussions des vingt dernières années autour du multiculturalisme et de 
l' interculturalisme semblent néanmoins dégager le chemin pour l'avènement de ce 
type de construction. Les réformes migratoires, décrites dans le premier chapitre, qui 
s'enclenchent à la fin de la décennie 1970 auront des répercussions sur l'insertion 
sociale, politique et culturelle des immigrés. Les héritiers de l' immigration défient 
désormais les prétentions de l'intégration à la républicaine en s'affirmant désormais 
dans la sphère publique. Ce débordement des identités minoritaires hors de la sphère 
23 Si , dans la première moitié du XXe siècle, quelques communautés se mobilisent à Toronto pour y 
laisser leur trace - nous pensons notamment à la communauté écossaise qui fit ériger la statue de 
Robert Burns en 1902 - , ce n ' est qu ' à partir de la deuxième moitié du sièc le que l'apparition des 
monuments ethnoculturels s'y systématise : statue de Lesya Ukrainka (1975 , communauté 
ukrainienne) ; Katyn Memorial (1 980, communauté polonaise) ; Monument to Multiculturalism (1 985, 
communauté italienne) ; Chinese Railway Workers' Memorial (1989 , communauté chinoise); buste 
d'Alexandre Le Grand (1990, communauté grecque) ; buste du Dr José Rizal (1995 , communauté 
philippine) ; Irish Famine Memorial (2007 , communauté irlandaise), etc. À Montréal , la liste de ces 
monuments est éloquente. Nous pourrions mentionner les bustes d ' Isabelle la Catholique ( 1958), de 
Christophe Colomb (1976), de Simon Bolivar (1991), du Dr José Rizal (1999), de José de San Martin 
(2000), ou encore les monuments à Robert Burns (1930), à Giovanni Caboto ( 1931), à Mihai Eminescu 
(2000), ainsi que des œuvres commémoratives plus en dialogue avec les tendances contemporaines en 
art public comme La réparation (1998), L 'Arc (2009) et Dale th (20 1 0) . 
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privée, où elles étaient autrefois cantonnées, trouve notamment une expression dans 
le domaine monumental. 
Devant le constat de la rareté du monument ethnoculturel en France avant les années 
1990 - sauf pour les MGA - une série de questions se posent : le monument 
etlmoculturel peut-il remplir un répertoire de fonctions qui diffèrent de celles de son 
homologue, le monument commémoratif ? Pourquoi les communautés issues de 
l' immigration ressentent-elles (aujourd 'hui) le désir d 'ériger ce type de structure 
mémorielle ? Primo, 1' appropriation de 1 'espace que le monument ethnoculturel 
accomplit entraîne des répercussions sur le vivre-ensemble, autant pour les groupes 
ethniques que pour la conmmnauté élargie. Secundo, le processus de réminiscence 
qu' il génère (anamnesis) joue un rôle vital dans la survie du groupe et de sa .mémoire 
collective- d'où l' importance de se souvenir ensemble, dans un lieu donné (d'autant 
plus aujourd'hui, à une époque où cette extériorisation identitaire semble possible). 
4.2.1 Un outil d'appropriation spatiale au temps du vivre-ensemble 
Par l'entremise du monument, les populations diasporiques s' efforcent de nourrir un 
lien avec la patrie d'origine - ce lien est parfois imaginaire, parce les territoires 
auxquels elles se rapportent n' existent plus24 . Dans son essai « Les territoires de 
l' identité et la mémoire collective en diaspora » (2006), Michel Bruneau étudie le cas 
des Grecs pontiques, qui vivent presque tous en diaspora aujourd 'hui, mais qui se 
définissent encore par rapport à la région d'origine, Pont, une étroite bande de terre 
au nord-est de la Turquie. Le besoin de « reliance » symbolique au territoire de départ 
n'est cependant nullement l' apanage des Grecs pontiques. « La référence aux racines 
de la 'petite patrie' est présente dans toute· diaspora » (Bruneau 2006 : 329). 
24 Un nombre de membres de la diaspora arménienne se rapporte à l' Arménie historique, qui 
correspond au territoire qu ' occupent les populations arméniennes sous l' Empire ottoman à l'époque où 
le génocide fut perpétré. 
154 
S'approprier l'espace de la société d'accueil par la construction d'un large répertoire 
de structures communautaires constitue 1 'une des façons de maintenir le rapport avec 
le territoire d'origine. De fait, la mémoire collective a besoin d'une batterie de 
supports matériels pour pouvoir s'y incarner. 
La matérialisation sous diverses formes des iconographies 
communautaires (monuments, sanctuaires, images ornant les murs du siège 
d'une association, logos, toponymes et noms de rues ou places, édifices 
divers ... ) sert d 'ancrage à une société diasporique qui vit sur des territoires 
d'installation ou d'accueil. (Bruneau 2006 : 329-330). 
Le monument ethnoculturel fait partie des structures que les groupes issus de 
l'immigration emploient pour effectuer un ancrage territorial dans leur pays 
d'adoption. Et c'est précisément cet ancrage qui distingue le monument ethnoculturel 
du (typique) monument commémoratif français. En effet, le premier incarne une 
tentative d'appropriation (intenti01melle) de l'espace public des sociétés d' accueil par 
la création de lieux d'identité et par la délimitation de «micro-territoires». Il n'est 
donc pas simplement un monument commémoratif qui s'habille de l' adjectif 
« ethnoculturel » 25 . Le monument ethnoculturel accomplit, effectivement, des 
fonctions plus complexes et plus spécifiques qui évoluent au gré des changements 
sociétaux. Ces monuments participent d'un système de signes qui contribuent à la 
construction de « micro-territoires » qui font référence à la mémoire des territoires 
d'origine 26 et qui entament un processus de sédimentation des couches de 
significations culturelles et historiques dans le pays d'accueil. Cette appropriation 
« zonifie » l'espace et peut aller jusqu' à dicter les conditions du vivre-ensemble. 
25 Ce terme, fusionnant les concepts d'ethnicité et de culture, est couramment utilisé pour identifier des 
groupes d ' individus qui , reconnaissables par leur appartenance raciale, partagent d ' autres 
caractéristiques communes (langue, religion, territoire d'origine, etc.). 
26 Un micro-territoire, « [ ... ] dans la dispersion , [ ... ] s'agit d ' un territoire éclaté qui se manifeste à 
travers des signes mnémoniques rappelant le territoire d'origine et certains événements qui jouent un 
rôle fondateur pour la diaspora » (Bruneau 2006 : 328). 
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4.2.2 L' anamnesis en diaspora 
La réflexion développée par le philosophe français Paul Ricoeur (2000a, 2000 b) sur 
l' existence d' une phénoménologie de la mémoire, fournit des pistes pour comprendre 
le rôle du monument commémoratif dans le déclenchement d'un processus 
d'anamnesis et, par ricochet, sur l' importance de ce processus en diaspora. 
À mi-chemin entre la mémoire individuelle- même si on ne se souvient jamais seul 
(Halbwachs 1950) - et la mémoire collective, l' anamnesis équivaut à un effort de 
mémoire (Ricoeur 2000a). Par conséquent, on peut déclencher un processus 
d' anamnesis individuellement (se remémorer) ou collectivement (se remémorer 
ensemble ou commémorer) . Dans son court traité La mémoire et la réminiscence 
(trad. Barthélemy 1866), Aristote propose de distinguer la mémoire (mneme) de la 
réminiscence (anamnesis), c' est-à-dire le souvenir spontané, du souvenir provoqué ou 
recherché (par rappel et par remémoration). Ricoeur nous explique, à ce sujet, que 
[ ... ] les Grecs avaient deux mots, mnèmè et anamnèsis, pour désigner 
d'une part le souvenir comme apparaissant, passivement à la limite, au 
point de caractériser comme affection - pathos - sa venue à l' esprit, 
d 'autre part le souvenir comme objet d'une quête ordinairement 
dénommée rappel, récollection. Le souvenir, tour à tour trouvé et cherché, 
se situe ainsi au carrefour d' une sémantique et d' une pragmatique (2000a : 
4). 
Le processus de réminiscence retient notre attention ici , car c'est le type de 
phénomène déclenché chez le spectateur par le monument conunémoratif. Puisque le 
monument contraint à se souvenir, il met en branle un processus d'anamnesis. La 
connexion entre anamnesis et lieu de mémoire apparaît ainsi des plus pertinentes à 
opérer. Puisque la mémoire n'est plus vécue de l' intérieur ni au quotidien, il faut 
l'abriter dans des lieux qui, à leur tour, encouragent (qui donnent à voir) le souvenir 
sous forme d' image, d'objet ou autre manifestation. Nora affirme que « les lieux de 
mémoire naissent du sentiment qu ' il n'y a pas de mémoire spontanée » (1984 : xxiv). 
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Cet effritement de la mémoire a pour effet la nécessité de la sauvegarder dans les 
archives, les musées, les bibliothèques ou les monuments. 
La nécessité de sauvegarder et d 'entretenir la mémoire s' exacerbe dans les milieux 
diasporiques. Puisqu'une pe11e des milieux de mémoire, dits originaux, est survenue 
(par le démembrement de l'Empire ottoman, dans le cas des Arméniens ottomans), il 
faut les remplacer par des structures qui servent à invoquer le souvenir27 . De ce fait, 
le processus d' anamnesis équivaut à un travail de mémoire qui est renforcée en 
diaspora, où il représente un dispositif de sauvegarde identitaire. « [ ... ] Le souvenir 
de la chose n' est ni toujours ni fréquemment donné, il faut le chercher ; cette quête est 
l' anamnèse, la réminiscence, la récollection, le rappel » (Ricoeur 2000b : 733). Cela 
étant dit, si les cornnmnautés ethnoculturelles se voient davantage confrontées à la 
menace constante d'une perte de la mémoire collective, c' est en bonne partie cette 
même menace qui les soude. 
En somme, 1' anamnesis requiert, premièrement, un lieu, en 1' occurrence un 
monument, pour s'y exécuter et, deuxièmement, des acteurs ; ces derniers «sont 
nécessaires pour conférer à la commémoration sa légitimité, lui permettant de 
continuer à s' inscrire dans la mémoire collective - et d' être, par là-même, facteur 
contributif à l' identité du groupe concerné » (Schlagdenhauffen 2005 : 22). Le 
monument ( ethnoculturel) est ainsi un espace d' anamnesis ; un espace pour faire acte 
de mémoire en collectivité. 
4.2.3 Le monument ethnoculturel, entre culture d'origine et culture diasporique 
Rautenberg (2007) identifie deux grandes tendances dans les patrimoines de 
1' immigration : un patrimoine associé à la culture de départ et un patrimoine associé à 
1' expérience migratoire. 
27 La plupart des immigrants apportent très peu d ' objets matériels lors du départ initial. 
[ ... ] D'une part un patrimoine· culturel des populations qui ont immigré, 
par exemple la cathédrale orthodoxe russe de Nice ou la préservation de la 
langue polonaise dans le bassin minier du Nord Pas de Calais ; d'autre part 
un patrimoine plus spécifiquement associé à 1 ' histoire migratoire, comme 
la préservation des jardins ouvriers du quartier du Marais, à Saint-Étienne, 
qui sont étroitement liés à l ' installation de populations rurales de Petite 
Kabylie, dans les années 50 et 60, venues travailler dans les usines 
sidérurgiques du quartier. (Rautenberg 2007). 
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Plus les générations avancent, plus les lieux de mémoire associés à l'histoire de la 
1 
diaspora deviennent nombreux à l' égard de ceux qui renvoient exclusivement au 
terroir d'origine. 
Une situation similaire se vérifie auprès du monument ethnoculturel qui transmet, 
d'une part, une mémoire collective à préserver, qui se rapporte généralement aux 
récits fondateurs dans les territoires de départ et, de l'autre, l'histoire récente de la 
communauté en diaspora (leur présent historique). Les différences spatiotemporelles 
des sujets commémorés scindent la catégorie de monun1ent ethnoculturel en 
monument ethnoculturel d 'origine et en monument ethnoculturel diasporique. 
Le monument ethnoculturel d'origine commémore, de ce fait, un héritage lointain 
ancré dans la terre d'origine (patrie perdue ou territoire ancestral). La mémoire qu ' il 
abrite est emacinée dans le passé et dans les récits ancestraux (passé lointain 
fondateur d' une identité). Le monument ethnoculturel diasporique, quant à lui, 
commémore un héritage en devenir (cadres de vie de ces communautés dans la terre 
d' accueil, nouvelles expériences et identités). En ce sens, nous avons ici affaire à un 
lieu qui commémore les personnes qui habitent en diaspora et les événements qui y 
surviennent. 
Mais revenons à nouveau à la question de départ : pourquoi ces monuments se font-
ils si rares parmi les lieux de mémoire de l' immigration, et ce, malgré l' importance 
capitale qu' ils revêtent dans l'établissement d'un récit diasporique? Outre les raisons 
expliquées ci-haut, il y a évidemment des raisons d'ordre financier qui limitent leur 
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réalisation. Ériger un monument mobilise un ensemble de ressources financières et 
logistiques pour un édifice ou un artéfact qui , d ' un point de vue strictement 
utilitariste, n' aura pas d ' autre usage que symbolique. Il faut compter, par ailleurs, sur 
la difficulté à trouver du financement étatique pour célébrer une histoire qui ne 
concerne qu ' un groupe particulier, et non pas une plus large collectivité. Lors de la 
création et de la consolidation des nouvelles communautés, la construction d ' autres 
structures, comme des écoles, des associations, des commerces et des églises, qui 
1 
assurent une continuité et une préservation des piliers de leurs identités, 1 ' emporte, en 
priorité, sur le monument ethnoculturel. 
4.2.4 Particularités de la production monumentale ethnoculturelle 
Premièrement, le monument ethnoculturel, en France, ne relève traditionnellement ni 
de l' arrêté du 1 % ni de la commande publique d ' État. À l' ordinaire, on fait appel à 
des souscriptions privées, à du financement croisé28 et à des dons. Cependant, il ne 
faudrait pas, à priori, inclure dans cette catégorie les dons d ' œuvres d ' art public 
cornn1émoratif faits de la part de pays étrangers à la France. En règle générale, ce sont 
des objectifs économiques et politiques qui justifient ces transactions. En 2012, par 
exemple, une statue représentant Marina Tsvetaïeva a été offerte par la Russie, à la 
France, à 1' occasion du 120e anniversaire de la poétesse russe. L ' effigie en bronze, 
œuvre de Zourab Tzereteli, a trouvé demeure sur le quai Garcie-Ferrande, à Saint-
Gilles-Croix-de-Vie (Tchobanov 2012). Cette statue ne répond pas à un appel de la 
diaspora franco-russe . Il s'agit plutôt d ' un don du gouvernement russe, qui vise à 
resserrer des liens politiques et diplomatiques entre les deux pays. Le monument 
ethnoculturel auquel nous nous intéressons, dans le cadre de cette thèse, est celui 
auquel participent activement, autant sur le plan financier que sur le plan logistique, 
28 Il s ' ag it d'interventions financières cumulées provenant d'un ensemble d ' instances et de personnes 
publiques sur une même opération (Daucé 2011). 
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les membres des communautés concernées par ses visées commémoratives. Ceci dit, 
comme nous l' avons expliqué ci-haut, si la statue devient un lieu de rassemblement 
récurrent pour la communauté russe, elle pourra alors prétendre à la catégorie de 
monument ethnoculturel. 
En second lieu, si « [ ... ] l' immense majorité des immigrés n' est pas venue pour 
partiCiper aux guerres » (Barou 2000 : 3), en règle générale, la mémoire de 
l' immigration est as~ociée à des événements tragiques ; l' on songe notamment aux 
monuments consacrés aux combattants et aux résistants étrangers morts pour la 
France lors des deux guerres mondiales29. 
Avec l' inscription dans la pierre du souvenir des déportations 
homosexuelles et tziganes, des victimes du génocide arménien, des fusillés 
de 1917, des harkis et des victimes de la traite esclavagiste, ce nouveau 
champ idéologique ouvert par les résistants étrangers et les déportés juifs 
connaît un formidable développement (Barcellini 2009 : 8). 
Dans les années 1980, on assiste à un intérêt marqué, dans la recherche historique et 
dans la littérature, pour le rôle joué par les étrangers enrôlés dans les troupes 
françaises, lors des guerres mondiales. Pour la première fois, on s' interroge sur la 
provenance des « morts pour la France ». Pourtant, « les campagnes des départements 
du Nord et de l'Est de la France ont été gorgées du sang de millions d'étrangers. 
Aujourd'hui, les croix, les pierres, les parcs évoquent cet internationalisme » (Becker 
A. 1988 : 113). Effectivement, « quand on parcourt les champs de bataille de la 
Première Guerre mondiale, on voyage en quelques kilomètres de la Chine à la Russie, 
du Canada à l' Italie » (Becker A. 1988 : 113). Cependant, nous excluons aussi ces 
monuments de la catégorie de monument ethnoculturel , car la France entretient une 
29 Sur le sol français , nombreux sont ces exemples de monument : le Mémorial américain de la côte 
204, à Château-Thierry (1927), le Mémorial et cimetière australien, à Villers-Bretonneux (1938), le 
Mémorial canadien de Vimy (1936), la Nécropo le nationale (Tata sénégalais), à Chasselay ( 1942), le 
Mémorial d'Afrique du Sud du Bois Delville (1926), le Mémorial franco-britannique de Thiepal 
(1932), etc. Des pays, comme le Royaume-Uni et les États-Unis, iront jusqu' à faire appel à des 
architectes de renom pour bâtir ces édifices (Texier 2007). 
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dette mémorielle envers ces derniers, qui ont sacrifié et mis en péril leurs vies pour ce 
pays. Évidemment, en ce qui concerne, par exemple, les Français d'Algérie ou 
d'Indochine, les sacrifices n' étaient pas toujours volontaires. Pourtant, « recrutées de 
gré ou de force, les troupes coloniales françaises ont participé à l'effort de guen-e. Si 
d' aucuns ont refusé (révoltes de l' Ouest-Volta, de la région de Batna en Algérie), la 
plupart l' ont accepté » (Becker A. 1988: 114). 
Nou~ excluons également de la nouvelle catégorie les monuments associés aux 
groupes ressortissants - Harkis et Pieds Noirs, principalement - des anciennes 
colonies françaises. La construction de stèles et de plaques en hommage aux Harkis à 
Bourg-Lastic, à Le Larzac, à Rivesaltes, à Saint Maurice, à l'Ardoise, à Bias et à 
Saint-Rome-de-Cernon relève plutôt d'un devoir de mémoire et vise des 
revendications mémorielles en lien avec le passé colonialiste de la France30. Le 
monument ethnoculturel français évoque plutôt des personnages et des faits 
significatifs pour les communautés immigrées, qui n'appartiennent pas à l'Histoire de 
la France avec un grand « H » - Histoire qui ne prend guère en compte les mémoires 
des Français issus de l' immigration. 
Un tour d'horizon panoramique permet d'affirmer qu' une production monumentale 
de type ethnoculturel apparaît en France depuis les années 1990, et sur une base 
relativement régulière depuis 2000. Ainsi surgissent, çà et là, des monuments 
ethnoculturels d 'origine et des monuments ethnoculturels diasporiques, notamment 
sous forme de stèles. Nous songeons à la stèle en hommage aux mineurs polonais, 
érigée à Raismes, dans l' ex-bassin minier du Nord-Pas-de-Calais, une initiative de 
l' association Polonia Vicoigne (monument ethnoculturel diasporique) ; ou aux stèles 
30 Nous pensons, par ailleurs : au Mémorial des guerres en Indochine, à Fréjus (1987-1993), de 
l' architecte Bernard Desmoulin. Il s'agit d' une nécropole destinée aux combattants morts pour la 
France en Indochine ; et au Mémorial de la guerre d 'Algérie et des combats du Maroc et de la Tunisie 
à Paris (2002), de 1 ' artiste Gérard Collin-Thiébaut. Issue d' une commande d' État, cette installation est 
composée de trois colonnes d ' une hauteur de six mètres chacune. En leur centre, des écrans 
électroniques affichent, en continu, les noms des victimes de ces conflits. 
161 
dédiées à Salvador Allende, dressées notamment à Massy, à Pantin (Seine-Saint-
Denis), à Noisiel (Seine-et-Marne) et à Tarnos (monument ethnoculturel d'origine). 31 
En 1994, la communauté portugaise de Champigny-sur-Marne est à l'origine de 
1' inauguration du Monument du 2 5 avril 19 7 4, en souvenir de la Révolution des 
Œillets (révolution portugaise). La sculpture de métal, Je viens de toi (2008), en 
hommage à l'immigration portugaise à Champigny, a été inaugurée plus récemment. 
Placé au parc départemental du Plateau, dans un quartier où, plusieurs décennies 
auparavant (de 19 56 à 1971 ), les Portugais occupaient des habitats précaires, le 
monument est « financé par un appel aux dons auprès de la population et des 
entreprises portugaises et soutenu par la municipalité de Champigny-Sur-Marne et 
surtout par 1' Ambassadeur du Portugal en poste, M. Antonio Monteiro » (Dos Santos 
2010: 379). 
En 2010, Le rêve de la mère, une statue célébrant la contribution de la communauté 
vietnamienne à Bussy-Saint-Georges, est érigée. Deux ans plus tard, La Valnurese 
(2012) est dévoilée. Aussi appelée La Dame du Val Nure, cette statue représentant 
une figure féminine est érigée par la communauté italienne, en collaboration avec le 
gouvernement municipal de Nogent-sur-Marne, dans le dessein d'évoquer le souvenir 
des travailleuses immigrées italiennes (les plumassières) employées dans une 
ancienne fabrique de plumes de cette ville. Depuis peu de temps, la mémoire des 
3 1 Dans la foulée de la relance de la commande publique dans les années 1980, plus particulièrement 
dans le cycle « Hommages aux grands hommes», l' État passe une commande publique, en 1981, 
auprès du sculpteur français Karl-Jean Longuet. La commande consiste en la réalisation d'une 
scu lpture en hommage à Salvador Allende au parc Léonardo da Vinci, à Châtenay-Malabry . La 
communauté chi lienne n ' a pas été impliquée, ni sollicitée, ni concernée par la réalisation de cette 
œuvre. Tine s'agissait donc pas, à l'origine, d'un monument ethnoculturel ; mais, depuis lors, l'œuvre 
a été au centre de cérémonies commémorant la mémoire d ' Allende. À ce sujet, lire le blogue de l' élue 
socialiste Sylvie De lau ne : http ://sylviedelaune.worclpress .com/20 1 3 /09114/bel-homm~e-salvador­
allende-chtenay-ma labty/ 
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victimes de génocides32ayant eu lieu ailleurs qu'en France fait aussi l'objet de 
commémorations en sol français33 . 
Si l'on scrute attentivement ces exemples de monuments ethnoculturels, nous 
sommes confrontés, dans tous les cas, à des initiatives communautaires en 
collaboration, ou pas, avec les pouvoirs gouvernementaux. Les autorités déboursent 
régulièrement pour les frais d'installation ou de coordination, mais il est très rare 
qu ' ils prennent en charge l'entièreté de ces responsabilités, ou la production de 
l'œuvre elle-même. De plus, l'érection de ce type d'œuvre s'avère sporadique, 
exception faite des monuments dédiés au génocide arménien. 
Les MGA sont en effet relativement nombreux, par rapport aux autres monuments 
ethnoculturels érigés en sol français. Ils comptent, de plus en plus, sur l'appui 
financier et logistique des gouvernements municipaux. 
À Sevran comme à Val-de-France, la topographie des lieux patrimoniaux 
telle que les stèles, plaques ... fait apparaître une surreprésentation de sites 
et monuments arméniens (et depuis peu antillais et assyro-chaldéens ), 
groupes pour lesquels la mémoire d'événements tragiques (génocide, 
esclavage) a justement une fonction importante d'identification et de 
cohésion. sociale. À Val-de-France, c'est sur les communes où ils sont le 
plus structurés et où ils disposent de relais politiques locaux (Arnouville, 
Sarcelles) que les Arméniens, ainsi que les Assyro-Chaldéens, ont établi 
des lieux patrimoniaux commémoratifs. (Trajectoires 2008). 
32 Nous hésitons à inclure la commémoration de l' Holocauste dans la typologie de monument 
ethnoculturel , en rai son de la responsabilité de l'État français dans ces massacres. Nous serions ici, 
encore une fois, dans un type d'expiation mémorielle de la part de la France. 
33 À Sarcelles, en 2005, une stèle dédiée aux victimes du génocide assyrien est inaugurée (figs 4.la, 
4.1 b) . Plus récemment, c'est au tour des victimes du génocide rwandais d ' être commémorées au 
moyen de stè les à Cluny (20 Il), à Dieulefit (20 13) et à Chalette-sur-Loing (2014 ). 
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Figures 4.1a, 4.1b Stèle du génocide des Assyro-Chaldéens, 2005 . Centre sportifNelson Mandela. 
Sarcelles (Val-d ' Oise) . Crédit photo : Analays Alvarez. 
4.3 Les monuments du génocide arménien et la tradition du monument en 
France : les rôles de l'inscription 
Le MGA constitue la forme la plus complexe, la plus variée et, assurément, la plus 
répandue de monument ethnoculturel en France. Jusqu' à ce jour, nous en avons 
répertorié une soixantaine34, qui se retrouve principalement dans les régions où les 
communautés arméniennes se sont enracinées et développées (Île-de-France, Rhône-
Alpes et Provence-Alpes-Côte d'Azur). Avant de passer à l' analyse historique et 
critique de notre corpus, tentons de mettre ces œuvres en rapport avec la discussion 
entamée dans le chapitre III sur la tradition et sur l' évolution du monument 
commémoratif en France. 
Notre analyse de la commande publique, relancée depuis les années 1980, poursuivait 
l'objectif de déterminer si la France produit (encore) aujourd ' hui des monuments 
34 À l' automne 20 Il , nous avons effectué une première recherche de terrain en France. Cette enquête a 
permis de dresser une liste provisoire de MGA . 
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commémoratifs. Les résultats de cet exercice révèlent surtout une volonté de 
renouveau et l' incorporation, à l'art public, du langage de l'art contemporain. 
Aujourd'hui, l'État commande rarement de monument commémoratië5, à ne pas 
confondre avec les œuvres dites monumentales de par leurs dimensions imposantes36. 
Quand l'État en commande, c' est parce qu' il répond à des demandes particulières, 
généralement liées à la commémoration de victimes. Ces commandes proviennent, 
parfois, de groupes ethnoculturels ou de ressortissants des anciennes colonies. Ce 
sont des demandes mémorielles associées à un désir de reconnaissance où l'État 
s'engage, dans le cas de ces derniers, par exemple, dans une politique de devoir de 
mémoire37• 
Dans un tout autre ordre d' idées, le monument ethnoculturel dialogue avec la 
tradition monumentale française qui évolue dans ce pays depuis la IIIe République. 
Les groupes qui sont à leur origine sont plus actifs dans l' établissement de 
commandes d'œuvres figuratives qui capturent leurs souffrances, leurs gloires ou les 
visages de leurs personnages historiques. Les formes traditionnelles de la 
commémoration (bustes, statues et stèles) sont ainsi privilégiées. Un choix qui 
dialogue rarement avec les tendances contemporaines en art public (Warkentin 2010). 
Tandis que l'art public français continue à se mettre en syntonie avec l' art 
35 L' État ne réalise des œuvres contemporaines à vocation commémorative que dans des cas très 
ponctuels . La sculpture « Géologie de la mémoire » a remplacé, en 2014, le monument aux morts de la 
petite commune rurale de Saint-Martin-Cantalès. Le 1er mars 2008, ce monument datant de 1926 et 
situé sur la place de l' église s ' est effondré sous le poids de la neige. Voir le dossier de presse de 
« Géologie de la mémoire » : http ://www .cu lturecommun ication.gouv. fr/Disciplines-et-secteurs/ Arts-
plast igues/Espace-presse2/Doss iers-de-presse-aJts-plastigues/Commande-publigue-G uillaume-Leblon-
Geo log ie-de-la-memoire. 
36 La commande étatique d ' œuvres d ' art public a accouché récemment d ' un groupe sculpté en bronze, 
haut de quatre mètres, intitulé « Le défi du soleil ». Ce projet était autrefois destiné au jardin du Palais-
Royal. En 1987, le projet avait été suspendu dans le cadre de la polémique soulevée par les colonnes 
de Buren. Aujourd ' hui, on peut admirer l' ensemble sculpté au domaine national de Saint-Cloud. « Le 
défi du soleil », malgré ses dimensions monumentales, ne commémore rien ni personne : « les deux 
personnages qui le composent s'appellent ' le Classique' et 'l'Indien', deux faunes tirés d'une 
mythologie imaginaire et bucolique qui sont apparus en rêve à l'artiste » (Jean 2013) . 
37 Nous pensons, par exemple, au Mémorial national de la guerre d'Algérie et des combats du Maroc 
et de la Tunisie, inauguré à Paris en 2002 . 
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contemporain, à acquérir ses formes, son style et son langage38, voire à véhiculer son 
discours, le monument ethnoculturel perpétue le langage visuel et la tradition 
commémorative du monument traditi01mel français. 
Les MGA entretiennent aussi une relation avec la tradition du monument 
commémoratif en France, surtout avec les monuments aux morts. L 'aspect qui les 
réunit le plus, et qui constitue un élément central chez les MGA, est assurément la 
place accordée aux inscriptions commémoratives. Certainement, d ' autres 
rapprochements sont possibles entre le monument commémoratif français et les 
monuments du génocide ; par exemple, si l'on considère la forme, l' iconographie et le 
langage visuel des MGA, un nombre significatif se décline en khatchkars ou, 
simplement, en stèles nues- typologie de l'architecture funéraire amplement utilisée 
pour rappeler la mémoire des morts de la Première Guerre mondiale (Prost 1984; 
Becker A. 1988; Agulhon 2001 ). Lorsque des stèles commémorent le génocide 
arménien, elles présentent habituellement une décoration assez austère, voire 
inexistante (Stèle du génocide arménien à Sarcelles, fig. 4.2). Cela étant dit, cette 
ressemblance typologique nous ramène aux inscriptions. À l' image d' un grand 
nombre de MGA, la fonction principale des stèles est d' offrir une surface à des 
dédicaces à fo1te dimension symbolique. 
38 Voir les dernières commandes publiques nationales sur le site du Centre national des arts plastiques 
[http://www.cnap.fr/navigation/commande-publique/projets-de-la-commande-publique/oeuvres-situ] 
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Figure 4.2 Stèle du génocide arménien, 2005. Centre sportif Nelson Mandela, Sarcelles (Val-d ' Oise). 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
Les MGA renouent avec la pratique épigraphique associée au monument sous la 
Ille République et au lendemain des deux guerres mondiales. Au sujet du rôle des 
inscriptions pendant ce régime, mais aussi à celui des cérémonies qui les ont animées 
et de l' emplacement des monuments, Janice Best (2010: 22) écrit: 
Les cérémonies d'inauguration, les inscriptions sur les socles des 
monuments, ou parfois même l'emplacement choisi pour une statue 
permettaient au Conseil municipal de créer une sorte de manuel de 
l' histoire de la France dans les rues de Paris et de faire l' éloge des martyrs 
de la Commune tout en commémorant un de leurs précurseurs. 
Un des objectifs attribués aux dédicaces des MGA est pédagogique. Ces artéfacts se 
couvrent le plus souvent d ' inscriptions qui assurent, d'une manière claire et explicite, 
l' initiation et l' instruction des Français à cette période sombre du peuple arménien. 
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Cette pratique, qui débute dans les aimées 1970, semble combler une lacune. En effet, 
le génocide arménien ne sera inscrit dans les manuels d 'histoire de France que dans 
les années 200039. 
Si 1 ' inscription sur la statuaire républicaine détenait une miSSIOn instructive, les 
monuments aux morts après la Première Guerre mondiale lui octroient la tâche de 
sublimer la mort. Les inscriptions qui marquent les monuments aux morts peuvent 
être réparties en deux typologies : les listes nominatives de soldats morts, très 
fréquentes, et les dédicaces (Geslin, Sainclivier 2005). Une partie non négligeable des 
dédicaces qui accompagnent les MGA reprennent précisément le style de 
d' inscription, d'usage large et répandu dans les monuments aux morts : «À nos héros 
morts pour la France ». Mais attention, l' objectif de cette appropriation est 
stratégique. Il ne s' agit pas tant de sublimer la mort des soldats arméniens morts pour 
la nation française, que de justifier l'érection des monuments çiu génocide arménien 
en France. La section suivante, ainsi que le chapitre VII, portant sur la réalisation à 
Paris de la statue dédiée au moine et musicien mménien Komitas, se concentreront 
sur 1 'utilisation de cette formule dédicatoire, particulièrement importante dans notre 
corpus d'œuvres. 
Les inscriptions gravées sur les MGA fournissent au message transmis sa dimension 
politique et contribuent à leur dramaturgie. De surcroît, elles offrent la possibilité de 
les saisir à partir d' une perspective analytique inédite, en mettant sur pied un système 
de classement basé sur le discours qu ' elles véhiculent. 
39 En 2012, à trois ans du centenaire du génocide arménien , les manuels de 3• année du collège lui 
consacrent un chapitre. Avant la réforme de 2012, et depuis 2002, la mention au génocide arménien se 
faisait , dans tous les manuels , de façon ponctuelle, dépolitisée et neutre, dans la section consacrée à la 
Première Guerre mondiale (Adjemian 2013). 
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4.3.1 Typologie d'intentionnalité 
Les MGA offrent au regard une diversité de formes, bien que la figure de khatchkar y 
prédomine ; ils adoptent l' apparence de stèles, d' obélisques, de statues, de 
cénotaphes, de bustes, d' installations, de mobilier urbain (figs 4.3a, 4.3b, 4.3c), etc. 
Pourtant, tenter un classement de notre corpus en fonction d'une typologie formelle 
ne rendra pas compte des réelles intentions assoc~ées à ces artéfacts 
mnémotechniques. Par contre, la variété discursive de leurs dédicaces a permis de 
dresser une typologie d 'intentionnalité mettant en relief les principaux objectifs visés 
par les membres de la communauté arménienne. Ces inscriptions dévoilent les 
démarches et les stratégies déployées par ce groupe, afin d' inscrire les monuments 
commémorant le génocide arménien dans l'espace public de la société d'accueil40. 
Nous avons répertorié quatre types de dédicaces qui ont permis l'élaboration des 
catégories suivantes : monument-dédicace-génocide, monument-double dédicace, 
monument-autre dédicace (mention génocide) et khatchkar-pas de dédicace/autre 
dédicace. 
Une attention pmiiculière est accordée, dans cette typologie, au khatchkar, stèle 
traditi01melle arménienne. Celle-ci investit 1' espace public français depuis les années 
1970. En France, ce symbole représente généralement le tombeau vide de 1,5 million 
d'Arméniens morts entre 1915 et 1916, qui n'ont pas eu de sépulture. Si certains 
khatchkars ne portent pas de dédicace explicite à ces victimes, ils contribuent 
cependant à mettre en mémoire et en présence le génocide. Chacune des catégories 
40 Il existe d ' autres monuments franco-arméniens qui ne sont pas nécessairement érigés à la mémoire 
des victimes de ce génocide ; par exemple, celui dédié à Missak Manouchian, leadeur de la 
part icipation des Arméniens à la Rési stance intérieure en France et à ses compagnons, fu s illés le 21 
février 1944 (statue Groupe Manouchian à Vaulx-en- Velin , 1979), celui consacré à Jean Althen, 
agronome français d 'origine arménienne (statue d ' Althen à Avignon, 1988), ou celui érigé à la 
mémoire du poète et médecin Rou pen Se vag (stèle à Nice, 20 Il ) . Pourtant, des œuvres comme celles 
consacrées à Althen et à Sevag portent simultanément des inscriptions qui font mention du génocide 
arménien. En conséquence, si le sujet premier est autre, ces monuments peuvent servir plus d ' une 
fonction à la fois . 
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répertoriées ci-après répond à une stratégie d ' inscription du génocide dans la sphère 
publique, soit une stratégie de « dénonciation ouverte », une stratégie de 
« don/contre-don », une stratégie d '« énonciation » et une stratégie de « la marche des 
khatchkars ». 
Figures 4.3a Second muret (gauche), 4.3b Table de la culture (droite) 
Monument du génocide, 2003, Rafi Bedrossian et Arev Samuelyan. Place Jules-Nadi, 
Romans-sur-Isère (Drôme). Crédit photo : Analays Alvarez. 
Figure 4.3c (vue générale) 
Monument du génocide, 2003 , Rafi Bedrossian et Arev Samuelyan . Place Jules-Nadi , 
Romans-sur-Isère (Drôme). Crédit photo: Analays Alvarez. 
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4.3.1.1 Monument-dédicace génocide 
Sur la dédicace du Mémorial du génocide arménien de Déc ines-Charpieu ( 1972), 
l' inscription suivante est gravée, en lettres dorées, sur une plaque en granit noir: « À 
la mémoire des 1 500 000 Am1éniens massacrés lors du génocide de 1915 ». À la 
lecture de cette dédicace, une stratégie de dénonciation, que nous qualifions 
d'« ouverte », transparaît. Ce style dédicato·re obvie se manifeste principalement 
dans les épitaphes des premiers MGA, en dépit de la non-reconnaissance, à l'époque, 
du génocide arménien par la France. La formule canalise une intention dénonciatrice 
visant à inscrire ce massacre au cœur de l' opinion publique française et à convaincre 
la Turquie, par la pression de tierces, de condamner cet acte. Si ces dédicaces 
affirment néanmoins la légitimité du génocide, les responsables de la tragédie ne sont, 
dans plusieurs cas, pas mentionnés, afin de contourner la censure. Le style dédicatoire 
est toujours repris aujourd'hui, mais cette dénonciation « ouverte » a dû se jumeler à 
d' autres stratégies discursives pour parvenir à justifier le nombre grandissant de ce 
type de monument sur le sol français. 
4.3.1.2 Monument-double dédicace 
À l'instar de la première catégorie, celle-ci inclut toutes les variantes formelles de 
MGA ; or, cette catégorie s' applique uniquement à ceux qui affichent deux dédicaces 
ou plus. En règle générale, l ' une s 'adresse aux combattants arméniens morts pour la 
France et l ' autre, aux victimes du génocide arménien. La première dédicace dévoile 
l' existence d'w1 don original, celui des vies arméniennes pour leur pays d ' accueil , 
tandis que la deuxième constitue en soi un don en retour, ou un contre-don. Le don de 
vies arméniennes à la France y autorise, symboliquement, la commémoration des 
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victimes mméniennes du génocide par 1' entremise du monument commémoratif 1 ; en 
cela, les monuments-double dédicace portent une intentionnalité de récompense. 
Si cette catégorie comporte les monuments qui affichent deux dédicaces ou plus, au 
moins l'une parmi elles renvoie au génocide. Par exemple, le Monument au révérend 
père Komitas (2003), à Paris, compte trois dédicaces. La première est consacrée au 
moine arménien éponyme, la seconde, aux combattants arméniens morts pour la 
France et la troisième, aux Alméniens victimes de génocide. D ' autres «jumelages » 
de dédicaces se vérifient dans cette catégorie : dédicace au génocide/dédicace à un 
personnage (Stèle du génocide à Nice, 2011 ), dédicace au génocide/dédicace aux 
crimes contre l' humanité (Monw11ent au génocide arménien, Bourg-lès-Valence, 
2005), etc. 
4.3.1.3 Monument-autre dédicace (mention génocide) 
Cette catégorie comprend uniquement les MGA qui ne sont pas ouvertement dédiés 
aux victimes du génocide arménien, mais qui font mention de cet événement. 
Évoquons, par exemple, le Mémorial arménien de Chaville (2006). L'une de ses 
inscriptions contient la dédicace : « À Chaville, la communauté arménienne issue des 
rescapés du génocide commis par le gouvernement ottoman en 1915, et ses amis ». 
Dan·s ce style dédicatoire, nous détectons la présence d'une stratégie énonciative. Les 
actions énonciatives peuvent être définies comme l'ensemble des actions 
linguistiques utilisées pour communiquer une intention (Machado 201 0) ; elles visent 
à enseigner, à persuader, à faire « faire », à contourner les interdits et les contraintes 
ou, tel que dans cette catégorie de monwnent, à déjouer la censure pour placer des 
mots-clés, comme « génocide arménien » ou «Jeunes-turcs », dans la sphère 
4 1 L'échange de don/contre-don est analysé davantage chez le Monument au Révérend Père Komitas 
(2003) . Voir le Chapitre VII. 
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publique. La dédicace du Mémorial de Chaville exécute précisément ce type de 
stratégie discursive en dédiant l'œuvre à la commune en banlieue de Paris, tout en 
précisant l'origine de sa communauté arménienne (fig. 4.4). 
4.3.1.4 Khatclzkar-pas de dédicace/autre dédicace 
Outre les khatchkars consacrés aux victimes du génocide arménien, qui se classent 
dans les catégories précédentes, khatchkar-pas de dédicace/autre dédicace comprend 
ceux sans ou avec d'autres dédicaces. Par exemple, ceux dédiés à l' amitié franco-
arménienne (fig. 4.5), le khatchkar-fontaine (1988) à Bagneux (fig. 4.6), qui ne porte 
aucune inscription, et un khatchkar dédié à Félix Bruneau42 , dans la cour de la Cité 
internationale des arts, à Paris (2000). Dans le prochain chapitre, nous mettrons en 
relief comment le nombre de ces stèles, ainsi que leur localisation spatiale, visent à 
mettre en présence le génocide dans la ville, à agir pour la reconnaissance universelle 
de ce dernier, ainsi qu'à œuvrer pour la condamnation du négationnisme. Cette 
typologie d'architecture funéraire, dont 1' apparition remonte aux origines de l'art 
annénien, participe - en sol français - de la stratégie « la marche des khatchkars », 
une stratégie sur laquelle nous reviendrons en détail dans le chapitre V. 
42 Fondateur de la Cité internationale des Arts, à Paris. 
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Figure 4.4 Monument du génocide, 2002 . Georges Ayvayan. Chaville (Hauts-de-Seine). 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
Figure 4.5 Stèle commémorative, 2004. Vatché Petrosyan. 
Square Deleuil , Gardanne (Bouches-du-Rhône). Crédit photo : Analays Alvarez. 
_______________ , 
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Figure 4.6 Fontaine arménienne, 1988. Marat Minassian, Boris Dipoïan. 
Parc Richelieu, Bagneux (Hauts-de-Seine). Crédit photo : Analays Alvarez. 
CHAPITRE V 
LES MONUMENTS AUX VICTIMES DU GÉNOCIDE ARMÉNIEN 
EN FRANCE 
Le temps vient enfin d'analyser notre corpus d 'œuvres après avoir établi les bases 
contextuelles et théoriques nécessaires pour y parvenir. Ce chapitre est organisé eh 
deux sections. 
Une première partie explore les spécificités des monuments français dédiés au 
génocide arménien dans le dessein de répondre, notamment, aux questions suivantes : 
dans quel contexte et à quelle époque les premiers monuments commémorant les 
victimes du génocide ont-ils vu le jour ? Quelles sont les fonctions du khatchkar en 
diaspora? 
La seconde pattie répertorie et interroge les réactions et les controverses générées par 
les MGA. Ces réactions sont symptomatiques de la place que ces derniers occupent, 
au temps des multiples revendications identitaires, dans le continuum de l' art 
monumental en France. Nous tenterons de démontrer que leur nature hétérogène et 
leur nombre renforcent 1 'hypothèse que les MGA ne sont pas uniquement des 
mémoriaux, mais des monuments d' un nouveau genre; que leurs fonctions dépassent 
la seule commémoration des victimes du génocide arménien. Nous commencerons 
cette deuxième section en mettant sur pied un répertoire d' actes de vandalisme et 
d' iconoclasme perpétrés contre les MGA, d'après les catégories dressées par Dario 
Gamboni (1993 , 1997) et Jens Braarvig (2014). Le Mémorial lyonnais du génocide 
des Arméniens, construit en 2006, ressortira en tant que cible récurrente de ces actes 
de déprédation. Cette œuvre, principalement constituée d'un champ de 36 stèles en 
béton, se démarque des autres œuvres de notre corpus en raison de l' imbroglio 
politique et juridique qui l'a entourée. 
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La troisième et dernière section retracera brièvement les différentes étapes menant à 
l' érection de ce Mémorial L'accent sera cependant mis sur la controverse qu'il a 
soulevée. Les réactions que le mémorial lyonnais du génocide suscite paraissent 
correspondre à un intérêt de sauvegarde patrimonial et non pas à une manifestation 
d'iconoclasme négationniste. Il s'agit, de fait , d'une controverse qui, sous un prétexte 
patrimonial, interroge la place de la diversité et de l' héritage des citoyens issus de 
1' immigration dans le grand récit de la nation française 1• Ironie du destin, la région 
lyonnaise, qui accueille en 1972 le premier monument en Europe commémorant le 
génocide arménien, est aussi le teiTain d ' évolution de la plus vive controverse 
déclenchée par un MGA en France (et peut-être au monde). 
5.1 Les premiers monuments du génocide arménien : de Constantinople à 
Décines-Charpieu 
Afin de situer dans une perspective historique les monuments en France dédiés aux 
Arméniens ottomans victimes de génocide, il est nécessaire de gravir les échelons du 
1 Au commencement de notre recherche doctorale, un chapitre entier devait être consacré à la 
reconstruction de toutes les étapes menant à l' érection du Mémorial du génocide de Lyon (2006), ainsi 
qu'à sa réception . Après l' analyse des sources existantes et des rencontres avec les principaux acteurs, 
il nous était apparu que de nous concentrer sur un aspect spécifique du Mémorial servirait mieux nos 
propos. A va nt notre recherche, ce Mémorial était la seule œuvre de notre corpus à avoir été 1' objet 
d' une recherche scientifique (Voreux 2009). De plus, les détails sur sa conception, sa construction et sa 
réception médiatique sont amplement documentés dans les archives municipales de Lyon . En outre, sa 
couverture médiatique n'a pas d'autre précédant en France, ce qui a laissé une trace importante dans 
les journaux locaux (Le Progrès, principalement) et dans les périodiques franco-arméniens (Nouvelles 
d'Arménie Magazine et France-Arménie). Son architecte concepteur, Léonardo Basmadjian, a 
soigneusement amassé un important fonds documentaire sur le Mémorial. Une partie de ses archives 
privées sont à la disposition du public sur le site web du Mémorial [http: //memohaylyon .free .fr/]. Y 
sont consignés, en texte et en images, les particularités, la conception et le message du projet, ainsi que 
les techniques et les matériaux utilisés, en plus des principaux acteurs et les détails du financement. 
Les archives privées de Jules Mardirossian, président du mensuel France-Arménie et de l'association 
du Mémorial lyonnais du génocide des Arméniens (MLGA), constituent une autre source, riche de 
renseignements, sur l' œuvre. 
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temps pour retrouver celui qui pourrait s' avérer le tout premier MGA à voir le jour2. 
La force symbolique de cette première stèle est majeure, car elle fut érigée en 1919, à 
l' endroit même où le génocide a débuté3 . Quatre ans auparavant, le 24 avril, la rafle 
des intellectuels arméniens à Constantinople marque le début de l' extermination de 
1,5 million d ' Arméniens ottomans. La stèle fut détruite au début de la République 
turque d 'Atatürk, en 1922, mais son image nous est parvenue sur la page de 
couverture de 1 ' almanach Monument aux intellectuels disparus, 1919 (Hushartsan 
Abri! Dasnamegi) - ouvrage qui fournit des renseignements sur l' identité des 
intellectuels victimes de la rafle du 24 avril4 . 
Abraham D. Krikorian et Eugene L. Taylor (2014) se sont penchés sur l' histoire et 
sur la symbolique de la stèle dans un texte qui se veut un appel à tous pour en obtenir 
plus d' infom1ation. 
« We believe that this monument is the earliest one anywhere. We also 
suspect that it must only have been possible to erect this memorial at that 
time because the war was over and the British had occupied 
Constantinople from 13 November 1918 onwards, and never did 
relinquish control to the Kemalists un til 23 September 1923. » 
Depuis ce monument précurseur, un long hiatus temporel s' est écoulé avant de voir 
apparaître d' autres monuments commémoratifs du génocide arménien, à d 'autres 
endroits du globe. Mouradian (2011) identifie ceux qui suivent: 
C'est en effet à Antelias, près de Beyrouth, au siège du catholicossat 
arménien de Cilicie qu'est érigé, dans les armées 1950, le premier 
monument-mémorial :une chapelle votive où sont déposés des ossements 
recueillis dans le désert de Deir-ez Zor. Le second monument du 
2 En 1917, une pierre érigée à Jérusalem, dans le cimetière arménien , est dédiée à une légion 
arménienne. Aujourd ' hui , elle commémore également les victimes du génocide arm énien , ce qui 
n' éta it probablement pas le cas à l'époque. 
3 La stèle s' é levait sur le terrain qui accueille aujourd ' hui l' hôtel Divan et radio Istanbul, en Turquie, 
dans les jardins de l' établissement militaire Harbiye (au parc Gezi). 
4 Le livre a été numérisé par l' association marseillaise pour la recherche et l'archivage de la mémoire 
arménienne (ARAM). Il est disponible en li gne : http ://webaram.com/sites/webaram.com/files/ARAM-
PDF/ ARM 1 0/ index.html#/24/ 
souvenir est érigé en 1960, toujours au Liban, dans la cour du patriarcat 
catholique arménien de Bzommar. C'est le début d ' une longue série dont 
le tableau permet de mesurer le dynamisme et le pouvoir d' influence des 
diverses communautés. 
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La France se joint à cette dynamique monumentale le 4 JUin 1972 lors de 
l' inauguration, à Décines-Charpieu, d' un monument commémoratif du 
génocide (fig. 5.1). En 1965, la première pierre du futur monument est posée dans 
cette municipalité de la banlieue de Lyon (fig. 5.2), à l' occasion du 50e anniversaire 
du génocide arménien; l' inauguration d' une « rue du 24 avril » accompagne alors la 
cérémonie (Autran 20 12). Œuvre pionnière en raison de ses visées commémoratives, 
première en France et en Europe, elle ouvrira la voie à 1' « avalanche de monuments 
du génocide » qui déferle depuis lors sur l' Hexagone - pour emprunter l' expression 
employée par Mouradian lors de notre entretien à Paris, en 2014. 
('omtruclion du mémonul en 1970 
An.:hitc..: tc Robert l)arnM 
Figure 5.1 Mémorial du génocide arménien, 1972. Robert Damas. Place de la Liberté, 
Décines-Charpieu (Rhône) . Courtois ie du CNMA. 
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Pose de ln prcmlcrc p1crrc du ~ témonnl annén1en en 1965 
Figure 5.2 Pose· de la première pierre du Mémorial , en 1965 . 
Place de la Liberté, Décines-Charpieu (Rhône) . Courtoisie du CNMA . 
De tous les endroits où la communauté arménienne s' est installée et enracinée en 
France, pourquoi cette municipalité fut-elle l' endroit sélectionné pour accueillir un 
geste commémoratif d'une telle portée? La directrice du Centre national de la 
mémoire arménienne (CNMA)5, l' historienne Katia Boudayan (2014), croit qu' il est 
nécessaire pour répondre à cette question de se pencher sur la contribution des 
Arméniens au développement de la municipalité. 
À Décines-Charpieu, « la première colonie arménienne se forme ( ... ] en 1924, 
lorsque 250 personnes (d 'origine arménienne] arrivent de Grèce. C'est ensuite à partir 
de ce noyau que la communauté va grandir en accueillant de nouveaux membres, et 
qu' une dissémination régionale va s'opérer » (Autran 2012 : 3). Boudayan raconte 
que les Arméniens s' y sont enracinés à un tel point, qu' il est aujourd ' hui possible de 
faire des visites guidées du « quartier arménien » en montrant 1' évolution et les lieux 
5 Inauguré en 2013 , le CNMA jouxte le Mémorial du génocide de Décines-Charpieu . 
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de mémoire de la communauté (Maison de la culture arménienne, Mémorial du 
génocide, Centre national de la mémoire arménienne, églises apostoliques et 
évangéliques, écoles arméniennes, etc.). De fait, la place de la Liberté, qui accueille le 
Mémorial, est c01mue dans l' imaginaire populaire comme la « place des Arméniens » 
(Boudayan 2014) et la municipalité, elle, comme la « petite Arménie » (Autran 2012). 
Les populations d'origine étrangère, même si elles sont loin d'être 
majoritaires, dans un quartier marquent fortement l' espace collectif et 
tendent à produire une appropriation symbolique de celui-ci, c'est-à-dire 
à qualifier etlmiquement l' image de ce quartier comme « quartier arabe », 
« chinois » [« arménien »] ou, plus largement, « immigré ». (Taboada-
Leonetti 1989 : 54). 
À l' époque de l'installation du monument du génocide, et ce, malgré le fait que les 
Arméniens soient intrinsèquement soudés depuis les années 1920 à 1 'histoire, à 
l'évolution et au destin de la commune de l' est du Grand Lyon6, le projet n' a pas été 
exempt d'écueils. 
D'abord, bien que l'œuvre fût financée par la communauté arménienne, par 
l' intermédiaire d' une souscription nationale, le choix de l' artiste est revenu à la 
municipalité. La commande fut alors passée au Lyonnais Robert Damas (1913-1980). 
L' une des contraintes du projet concernait précisément les origines de l' artiste : il 
devait s' agir d'un Français. D'ailleurs, Damas avait dû respecter des règles 
administratives précisant que « ' la sculpture, non figurative ne devait évoquer ni la 
violence, ni la provocation' mais symboliser la fraternité de deux peuples et être 
l' emblème destiné à montrer aux générations futures les terribles méfaits des haines 
raciales » (Décines Magazine 2007 : 20). En dépit de ces directives, le monument 
n'est pas entièrement dépourvu d' élément figuratif et évoque le massacre, certes 
d' une manière poétique, par la fragmentation corporelle. La symbolique de l'œuvre 
en ciment noir est expliquée par le critique d'art René Deroudille (1972) : 
6 En 1959, un premier citoyen français d ' orig ine arménienne intègre le conseil municipal de la 
municipalité (Bardakdjian 1972). 
Serrée entre les barreaux d'une prison dont les pics inégaux s'élèvent, 
menaçants vers le ciel, la sculpture de Robert Damas possède une fière 
allure. On distingue des sortes de jambes, de bras, de têtes destinées à 
évoquer la silhouette des prisonniers et l'oppression interminable d' un 
peuple soumis dès le XV ème siècle par les empires Turques et Perses. 
Des flammes signifient les épreuves des suppliciés, tandis que des roues, 
des engrenages marquent la destruction systématique des industries 
arméniennes, et aussi l' indifférence des maîtres de la civilisation 
technicienne capitaliste qui ne surent pas créer, au traité de Sèvres, un 
état Arménien indépendant. À partir d' un socle en grès bleuté dont 
l'appareillage marque nettement sans solution de continuité le 
mouvement giratoire, le monument s'élève, guidé par les verticales des 
barreaux de la prison. Horizontalement, des éléments rompent 
l'ascension voulue par Darnas, élan entravé par les misères du peuple 
arménien prisonnier, dispersé, martyrisé. Vers le haut, une sorte de 
panache, de fleur épanouie, de palmes, poussées peut-être dans les camps 
de concentration des déserts syriens, disent l' espoir de la communauté en 
des jours d'apaisement et de fraternité. 
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Devenu, depuis son inauguration, lieu de référence pour les Arméniens de la diaspora, 
Boudoyan (2014) affirme que l'œuvre de Damas (figs 5.3a, 5.3b) est reconnue et 
acceptée en tant que lieu de commémoration des victimes du génocide par la 
population de cette municipalité; tandis qu'à Lyon, une bonne partie de la population 
ignore ce que commémore le Mémorial de la place Antonin-Poncet7. 
Figure 5.3a Inscription , en français , du Mémorial du génocide arménien, 1972. Robert Damas. 
Place de la Liberté, Déc ines-Charpieu (Rhône). Crédit photo : Analays Alvarez. 
7 Dans la deuxième section de ce chapitre, nous explorerons les causes du déplacement, au deuxième 
plan , des visées commémoratives du Mémorial de Lyon (2006). 
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Figure 5.3b Mémorial du génocide arménien, 1972. Robert Damas. Place de la Liberté, Déci nes-
Charpieu (Rhône). Crédit photo : Analays Alvarez. 
S. 2 Au fil des décennies, la dissémination des monuments du génocide arménien 
en France 
De 1972 à aujourd'hui , plus de soixante-dix MGA ont été bâtis en France8. 
Redevables de la catégorie de « monument ethnoculturel », en ce qu' ils sont le fruit 
de collaborations entre les différents paliers gouvernementaux et les communautés 
8 Nous tenons uniquement en compte ceux qui sont explicitement dédiés au génocide et les 
khatchkars (avec ou sans dédicace au génocide) . 
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issues de l' immigration pour célébrer, en sol français , l'héritage de ces dernières, les 
MGA s' avèrent toutefois uniques en leur genre. Foyer de ces lieux abritant une 
mémoire traumatique, la France les voit se reproduire au rythme de l' intégration et de 
l ' affirn1ation des nouvelles générations de citoyens français d'origine arménienne, du 
développement des alliances municipales et de la sensibilisation du gouvernement à 
la lutte pour la reconnaissance juridique du génocide. 
Dans les années 1970, les régions d' Ile-de-France, de Rhône-Alpes et de Provence-
Alpes-Côte d'Azur, où la concentration d'Arméniens est particulièrement forte , 
accueillent des monuments du génocide à Décines-Charpieu (1972), à 
Marseille (1973) et à Arnouville-lès-Gonesse (1975). Leur quantité quadruple lors des 
décennies suivantes. Les années 1980, à elles seules, voient apparaître ces artéfacts, 
avec ou sans dédicace explicite au génocide, à Vienne (1982), à Issy-les-
Moulineaux (1982), à Aix-en-Provence (1983) (fig. 5.4), à Alfortville (1984), à 
Valence (1985) (fig. 5.5), à Montpellier ( 1986), à Vitrolles ( 1987), à Bagneux ( 1988), 
à Avignon (1988) (figs 5.6a, 5.6b) et à Saint-Étienne (1989). La différence majeure, 
par rapport à ceux de la décennie 1970, est qu' ils ont été, dans leur grande majorité, 
érigés dans le domaine public, et non pas sur les parvis des églises arméniennes. 
Pour plusieurs, ils sont bâtis dans les banlieues, là où des « villages mméniens » se 
sont instaurés, consolidant ainsi 1' appartenance des membres des communautés 
arménienne à un territoire. 
L'appropriation des lieux qui avait commencé entre les deux guerres par 
la construction de pavillons, a pris aujourd 'hui la forme d'un « marquage 
ethnique » de 1' espace communal : Églises arméniennes, Maisons de la 
Culture et écoles arméniennes, Monuments aux morts victimes du 
génocide de 1915, enseignes des restaurants, des épiceries, des 
commerces, des ateliers, toponymes arméniens (Rue d'Arménie, Rue 
d'Erevan, etc.), pmmeaux de jumelage avec des villes d' A1ménie, 
affichage dans les rues des manifestations culturelles, sportives et 
politiques arménie1mes, graffitis et slogans en arménien et en français, 
inscriptions funéraires dans les cimetières communaux. (Ter Minassian 
A. 1994: 211). 
_____ _j 
- --------- -----------~-
----- ------------------------------
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Figure 5.4 Monument au génocide, 1983. Toros. Rotonde de l'Office du tourisme. Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône). Crédit photo : Analays Alvarez. 
Figure 5.5 Stèle du génocide, 1985. Toros . À l' intersection de la rue Belle Image et de l' avenue du 
Président Herriot. Valence (Drôme). Crédit photo : Analays Alvarez. 
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Figure 5.6a, 5.6b Statue de Jean Althen, 1988. Louis Bali. Rochers des Doms, Avignon (Vaucluse). 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
L' une des caractéristiques de cette production monumentale banlieusarde est que, 
pour rendre hommage aux victimes, on fait principalement appel à des artistes ou à 
des artisans d'origine arménienne, ainsi qu' à la forme traditionnelle du khatchkar. 
Ces marqueurs ethniques et idéologiques ont fleuri en marge des grandes villes 
françaises, préparant en quelque sorte le terrain pour ce qui allait advenir en 2003 et 
en 2006. En effet, il a fallu traverser les années 2000 pour voir les MGA se dresser 
dans les espaces de la collectivité des trois principales villes de France, à savoir : 
Lyon (2006), Marseille (2006)9 et Paris (2003). Ces monuments seront discutés 
respectivement à la fin de ce chapitre, de même que dans les chapitres VI et VII . 
9 Le Mémorial du génocide inauguré à Marseille en 1973 se dresse sur le parvis d ' une église, soit dans 
un terrain privé, bien que d ' accès libre. 
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Historiquement, le financement des monuments du génocide émane de deux sources 
principales : d'un côté, les souscriptions organisées à l' intérieur des communautés 
arméniennes et, de l'autre, la participation des différents paliers gouvernementaux, 
notamment sous la forme de subventions. Le financement par souscription régionale 
ou nationale se maintiendra au fil des années et sera la principale source pour leur 
érection, avec w1e participation de plus en plus accrue du gouvernement 
français (autant municipal que départemental et régional) 10. 
5.3 La marche des khatchkars 
Versailles, dimanche 30 mm 2010, 11 h 15 : un khatchkar en tuf11 ocre 
rouge (fig. 5.7) est sur le point d' être dévoilé dans les jardins de l'Hôtel de Ville, à 
quelques pas du château de Versailles, symbole de l' absolutisme français. Importée 
d' Arménie, la stèle est 1' œuvre du sculpteur am1énien Maxime Kévorkian. Environ 
150 personnes se déplacent à 1' occasion de ce dévoilement (Le Parisien 201 0). 
Précédée d'une messe à la cathédrale Saint-Louis, la cérémonie s' accompagne des 
discours habituels de remerciement aux donateurs 12, de témoignages, ainsi que de la 
bénédiction de la croix en pierre par monseigneur Norvan Zakarian, primat du 
diocèse de l'Église apostolique arménienne de France13 . Parmi les personnalités, on 
compte alors sur la présence du chanteur franco-arménien Charles Aznavour et du 
maire de Versailles, François de Mazières, ainsi que de représentants de la 
communauté arménienne, dont Antoine Bagdikian, président de 1' Association 
10 Le Mémorial du génocide de Marseille (2006) est, à ce jour, le seul à avoir été entièrement financé, 
conjointement, par l' État et les collectivités. À ce sujet, voir le Chapitre VI. 
11 Les khatchkars sont généralement en tuf, une pierre volcanique relativement légère, de taille facil e, 
résistante aux intempéries et au passage du temps. 
12 La fondation Fringhian, la fondation Bullukian, le caviar Pétrossian, les lunettes Miklitarian, 
I'UQAB, Raymond Y ézéguélian et un collectif de commerçants versaillais. 
13 La majorité des Français d ' origine arménienne revendique une appartenance apostolique 
(Hovanessian 2004). 
-- --------------------------~ 
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nationale des anciens combattants et résistants arméniens (ANACRA) 14. Si le projet 
s'est matérialisé, ce fut principalement grâce au travail de Bagdikian, « qui a su 
depuis plus de vingt ans, nouer des liens avec la municipalité et les pouvoirs 
publics » (Frangulian Le Pilot 2010 : 9). Ce sont effectivement les instances 
gouvernementales qui « décident des possibles marques sur le territoire ou de 
l' investissement d'un lieu par la [les] communauté [s] » (Fourcade 2006: 108). Cette 
croix de pierre se joint aux autres monuments dédiés au génocide arménien dans 
1 
l'Hexagone qui « témoignent, dans leur présence même et par les messages qui leur 
sont associés, de la reconnaissance politique française de l'existence du génocide 
atménien » (Fourcade 2006 : 1 09). D' autres conditions historiques et socio-
politiques, ainsi que l' importance et le poids de la communauté arménienne, large 
d'environ 400 000 membres, provenant de toutes les sphères de la société française, 
contribuent à l' installation dans ce pays de ces gardiens de la mémoire. 
Le khatchkar est la typologie architecturale et sculpturale privilégiée par les 
initiateurs des M GA. L'enracinement de ces stèles dans la tradition funéraire 
arménienne, et leur spécificité, en font une figure récurrente en diaspora. La 
reproduction systématique des khatchkars en France 15 constitue un phénomène que 
nous associOns à l' une des stratégies évoquées dans notre typologie 
d' intentionnalité16 : « la marche des khatchkars ». 
14 L' ANACRA a été fondée à Paris en 1917. Cette association vise à garder vif le souvenir des 
Arméniens et des Français d'origine arménienne morts pour la France ayant participé à la Première et 
Seconde Guerres mondiales. 
15 Lors de nos recherches sur le terrain (2011, 2013, 2014) et de la recherche dans les bases de données 
de l' ACAM et de l'ANI, nous avons constaté qu 'approximativement deux tiers des MGA sont des 
khatckars. 
16 Voir le Chapitre IV. 
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Figure 5.7 Khatchkar, 2010. Maxime Kévorkian. Jardins de la Mairie de Versailles , Versailles 
(Yvelines). Crédit photo : Analays Alvarez. 
La marche des khatchkars désigne l' implantation progressive de ces stèles dans le 
territoire français. D'abord dressés uniquement dans des lieux de culte, la production 
récurrente de khatchkars, avec l' acquiescement des autorités, leur permit de gagner 
1' espace public et d'étendre ainsi leur présence en investissant de nouveaux lieux. En 
quête de visibilité, ils excèdent la périphérie pour gagner les grandes villes et s'établir 
dans toutes les régions où les Arméniens et leur descendance se sont historiquement 
installés. À forte teneur politique, cette marche participe des actions entreprises par 
les Français d'origine arménienne afin de parvenir à matérialiser leurs visées 
revendicatives concernant la reconnaissance du génocide. Ce large corpus d' une 
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quarantaine de khatchkars cible la mise en présence du génocide dans le domaine 
public. Outre leur fonction de tombeau (vide) des victimes de cette tragédie, les 
khatchkars veulent créer, en France, un espace de débat autour de ce crime et de son 
caractère génocidaire, soit à ébranler un partage du sensible 17 où celui-ci n'est qu'une 
version des faits 18 . L' ancrage historique de la forme du khatchkar et son caractère 
« typiquement arménien » en font une image symbolique forte pour y parvenir. 
5.3.1 Origines, iconographies et fonctions historiques du kltatcltkar 
Dans le dessein de saisir les objectifs de la refonctionnalisation du khatchkar en 
France, un bref retour sur ses origines, sa fmme et ses fonctions historiques, 
s'impose. 
L'historien de l'art Patrick Donébadian décrit le khatchkar, dont le rôle est de 
marquer un emplacement funéraire, comme« une dalle de pierre monumentale (k'ar: 
pierre) sur laquelle une croix (x ac' : croix) est seul ptée en bas-relief. La dalle se 
dresse généralement sur un socle rectangulaire, lui-même installé sur un 
podium» (2007: 153). Ses origines remontent aux origines mêmes de l'art arménien. 
17 Nous empruntons l'expression au philosophe français Jacques Rancière (2004). 
18 La façon d' approcher la tragédie donne naissance à deux récits principaux et contradictoires. Pour 
les Arméniens, les événements tragiques qui se déroulent d'avri11915 àjuillet 1916 portent le nom de 
génocide, car « les deux tiers des Arméniens de l'Empire ottoman sont assassinés [ .. . ]. La Terre de 
Turquie est jonchée de leurs cadavres » (Chaliand, Ternon 2006 : 41 ). Pour sa part, la Turquie nie le 
génocide arménien perpétré par le régime des Jeunes-Turcs sous l'Empire ottoman, bien qu 'elle 
reconnaisse les massacres infligés à la minorité arménienne. Dans son récit des événements, la Turquie 
tisse une trame dans laquelle les massacres des Arméniens sont indissociables des souffrances subies 
par le peuple turc. Ces souffi·ances relèvent, dans la version turque, des crimes perpétrés par les 
Arméniens. « Seulement, du côté turc, on plaide la légitime défense et, pour faire bon poids, on rajoute 
1 000 000 de Turcs assassinés par des Arméniens » (Chaliand, Ternon 2006 : 42). De plus, le nombre 
de victimes arméniennes varie grandement d'un récit à l' autre : les Arméniens établissent ce nombre à 
1,5 million de morts tandis que les Turcs parlent de moins de 400 000 victimes (Dakastian , Mouradian 
2005). 
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Cette stèle fw1éraire se veut la synthèse de multiples convergences stylistiques. D'un 
point de vue essentiellement géographique, 1' Arménie (Arménie historique) 19 est une 
région appartenant au continent asiatique. Toutefois, de par sa proximité avec 
l'Europe, cette région a toujours été considérée comme un pont entre les deux 
continents. L'emplacement de la région explique pourquoi l'art am1énien se 
caractérise par des influences variées. Jean Michel Thierry (2000) affirme que, 
d'après les plus récents travaux en la matière, les origines de l'art arménien se 
trouvent dans 1' Orient hellénisé (influence de 1' art grec dans 1 'Asie non 
méditerranéenne). Or, il sera marqué, depuis ses débuts, par les arts byzantins et 
sassanides20. Pendant les deux premiers millénaires avant J.-C. , l'art arménien produit 
ce que les historiens appellent des vishaps. Nina Manaseryan et Luba Balyan 
apportent des précisions à ce sujet : 
« Many hundreds of years ago, be fore the ri se of a Christian Armenia, the 
prehistoric (Middle Bronze, 19-15 C. BC) hwnans that inhabited the area 
worshipped stone sculptures widely known as vishaps. These vishaps are 
huge stelae, 5.06 m long and 0.6 rn wide, the shape of fish or rectangular 
monuments with carved images of birds resembling cranes, bull or sheep 
heads and skins ». (2002 : 408) 
Avant que 1' Arménie ne devienne le premier État officiellement chrétien au 
monde (autour de 1 'an 314 après J. C), le peuple arménien était païen et adorateur des 
divinités issues d'un syncrétisme gréco-iranien. À l'époque, les vishaps sont le 
moyen de matérialiser un lien avec le divin (Yevadian 2006). Généralement situées 
près de sources et de cours d'eau sacrés, ces stèles sont liées à la fécondité et à des 
rituels d' action de grâce. 
19 L'Arménie historique était une regiOn couvrant quelque 300 000 km en Asie occidentale, 
comparativement à 29 800 km aujourd'hui. Elle comprenait, d' est à ouest, une partie de la Turquie (la 
Turquie orientale), la République d'Arménie actuell e, le Nakhitchevan et une partie de 
l'Azerbaïdjan (le Haut-Karabagh, alors appelé I'Artsakh), en plus de portions de territoires de la 
Géorgie (au nord), de l'Irak (au sud) et de l'Iran (au sud). Plus tard, une partie de la Turquie 
occidentale (la Cilicie) est venue s'y ajouter (Leclerc 2007). 
20 Les arts de Perse du Ille au VIle siècle. 
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L'arrivée du christianisme en Arménie entraîne, entre autres, des bouleversements 
culturels significatifs. Ce peuple entreprend désormais un processus de 
christianisation culturelle qui aboutit à la dégradation de ses monuments païens. 
Édouard Utudjian confirme que « l'Arménie fut donc le premier pays à détruire les 
temples païens pour les remplacer par les églises chrétiennes sous l' influence de saint 
Grégoire l' llluminateur qui fut le fondateur de l' église arménienne » (1967 : 22). 
L'art arménien est désormais recréé de toutes pièces pour satisfaire les exigences de 
la nouvelle foi . 
Quant aux stèles, elles ne disparaissent pas, mais se transforment. Le cérémonial 
funéraire conm1ence à les décorer richement sur les deux faces avec des reliefs 
végétaux et géométriques, et des personnages bibliques. Le plus bel ensemble datant 
de cette époque est celui d' Odzoun, où deux stèles sont érigées sur un podium et 
protégées des intempéries par un abri (Thierry 2000). Aux alentours du VIe siècle, 
l' église est cependant traversée par un courant iconoclaste (Bigham 1992) : il 
s' observe alors une réserve de plus en plus accentuée à l' endroit de l' art figuratif et 
une évolution vers l' art symbolique. À cette époque, les Arméniens commencent à 
introduire la croix chrétie1me dans les stèles funéraires. Il s' agit d'un processus qui 
conduit graduellement à la naissance des khatchkars. Les changements se firent 
progressivement, et les premiers khatchkars connus datent du rxe siècle. 
Historiquement, les khatchkars se sont vus attribuer des visées commémoratives et 
funéraires. L ' historien italien Giulio le ni affirme que « ces dalles ou stèles portant la 
croix furent élevées tout au long du Moyen âge et aux époques ultérieures dans un but 
votif, commémoratif ou funéraire , isolées, regroupées en de vastes cimetières sur le 
tenitoire, scellées dans le mur des édifices ou, enfin, creusées directement dans la 
roche » (1995 : 257). Leur riche et exubérante décoration leur a d'ailleurs valu le 
sumom de dentelles de piene : des entrelacs senés se croisant et se nouant, des motifs 
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végétaux, floraux et géométriques, des cercles et des rosaces21 garnissent la croix 
chrétienne. Une corniche ouvragée, horizontale, concave et en surplomb au-dessus de 
la façade, couronne souvent le corps de pierre. À mi-chemin entre l' architecture et la 
sculpture, le khatchkar semble un choix légitime et historiquement justifié pour 
commémorer, en diaspora, le génocide arménien. 
5.3.2 La vie des khatchkars en France 
Comme nous l ' avons mentionné dans le chapitre II, les rescapés du génocide 
arménien accostent au sud de la France à partir de 1922. Ils sont près de 60 000 à 
débarquer à Marseille avec leur bagage de traditions. Dans leur nouveau pays, ils 
reproduisent les structures communautaires de l'Arménie historique (partis politiques, 
associations, lieux culturels et églises) (Hovanessian 1990). Aujourd' hui, leurs 
manifestations identitaires s'intègrent à la scène publique française : des jardins, des 
rues et des places portent le nom de villes arméniennes, et des monuments et des 
plaques commémoratives sont dédiés aux victimes du génocide arménien. Les 
khatchkars contribuent (et font partie intégrante) à cette insertion urbaine. Ils font 
florès là où la présence arménienne est significative, notamment dans les régions de 
l' Île-de-France, de Rhônes-Alpes et de Provence-Alpes Côte d'Azur. 
L'anthropologue Martine Hovanessian décrit leurs fonctions en diaspora : 
Conçus pour la plupart par des artistes d'Arménie ou de la diaspora, ils 
agissent comme une synthèse intéressante entre le récit de l' origine porté 
par le religieux et celui de la dispersion. Ils marquent le lien entre le 
centre (l ' Atménie) et la périphérie (diaspora) prenant comme support le 
rappel à la puissance mythique d'une Terre (le Yerkir) parsemée de 
monastères, d'églises taillées à même la roche(2004 : 127). 
21 Les rosaces sont des motifs récurrents dans l' art arménien et symbolisent le renouveau et l' éternité. 
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Outre le pont que les khatchkars tendent entre la patrie lointaine (disparue) et 1 ' exil, 
leur fleurissement en France témoigne de l' immixtion du religieux dans le discours 
politique. « Le religieux n ' a point délaissé sa fonction commémorative dans le rappel 
des principes structurants qui ont anciennement organisé le collectif, mais de façon 
assez récente, il s' expose plus directement avec le discours politique des 
représentants de la 'cause arménienne ' dénonçant la question du génocide et de son 
déni », affirme Hovanessian (2004 : 127). La présence des khatckars dans le domaine 
public est l'une des formes de cette ingérence, car une connotation politique, mise en 
évidence par la « marche » qu'ils exécutent pour la reconnaissance du génocide, 
s' ajoute à leurs fonctions commémoratives. Cette marche cible, depuis les années 
1970, le dépassement des contours de l' espace social communautaire. 
Afin de saisir les objectifs de la marche des khatchkars, les travaux sur les images, de 
l' historien de l' art et philosophe français Georges Didi-Huberman (1990, 2002, 
2003), fournissent des pistes pour aborder le phénomène. En effet, Didi-
Huberman (1990) propose que le contexte de vie d'une œuvre fait partie intégrante de 
l' œuvre elle-même. À la lumière des propos du philosophe français , il faudrait 
« écouter » les khatchkars dans leur contexte de vie, ainsi que dans leur évolution 
dans 1 'espace urbain français. Les éléments décoratifs et la structure formelle 
traditionnelle des khatchkars sont certes reproduits en France, voire ils y remplissent 
leur fonction commémorative; pourtant, leur présence dans l' Hexagone revêt d'autres 
objectifs. 
Pour parvenir à déterminer les motivations des khatchkars en France, trois éléments 
associés au vocable « marche » seront pris en considération dans les sections 
suivantes, soit sa connotation politique, sa dimension spatio-temporelle et son sens 
activiste . Ces trois implications d' une marche ont été artificiellement séparées ici 
dans tm souci épistémologique, car, dans la pratique, elles se juxtaposent dans notre 
corpus d' œuvres. 
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5.3.2.1 Connotation politique. La mise en présence du génocide 
Marie-Blanche Fourcade identifie une double fonction dans l' acte même 
d' installation d' un khatchkar dans l'espace public: « s' il commémore les morts du 
génocide, il signifie aussi la reconnaissance d ' un territoire comme étant le sien » 
(2006 : 1 06). À ces fonctions de rassemblement communautaire et d' appropriation 
d'un espace pour le transformer en lieu d' identité, une tierce s' ajoute : malgré 
l' irreprésentabilité du génocide arménien, ces stèles se mettent à sa place, et c' est la 
manière dont elles rendent « visible » ce crime- de fait, lorsqu' un peuple marche, 
c'est parce qu' il cherche à donner de la visibilité à une cause. Pour que le génocide 
soit vu et entendu, il est sommé de se corporaliser dans la figure du khatchkar, car 
« toute image visible est donc nécessairement inscrite dans un médium de support ou 
de transmission » (Belting 2004 : 8). 
Le cas des khatchkars implantés en sol français représente un exemple de politisation 
d' un symbole religieux. Par leur réitération dans l' espace public et par les cérémonies 
(religieuses) qui les entourent, les khatchkars deviennent des symboles de 
1' « armé ni té » et des « porte-paroles » du génocide arménien. 
À quelles images, à quels objets ou à quelles idées l' expression « génocide 
arménien » renvoie-t-elle en France ? Certainement à des images d' archives, à des 
récits, à des lieux d' identité arméniens (mont Ararat, Mémorial de Dzizernagapert à 
Erevan), à Charles Aznavour, ou, plus récemment, au khatchkar ; la médiatisation des 
cérémonies d ' inauguration y aura contribué. Le khatchkar constituerait l'un des 
médiums où le concept de génocide s' installe, mais cette stèle de pierre se transforme, 
simultanément, en marqueur physique de ce massacre. Le khatchkar tient lieu de 
support (forme matérielle) au génocide (concept abstrait) afin qu' il puisse s'y 
incarner et y apparaître : le khatchkar lui donne corps. Cette mise en forme renvoie 
symboliquement au mystère de l' Incarnation. En effet, dans le christianisme, la 
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divinité (le Verbe) « s'incarne réellement, se fait elle-même corps » (Vernant 2003 : 
13). 
Si les khatchkars constituent des lieux de mémoire, puisqu' ils sont 
pratiqués (appropriés) par 1 'entremise de cérémonies, de dépôts de gerbes et de 
rassemblements, ils sont aussi des lieux (hautement politisés) de mise en présence du 
génocide et de l' identité arménienne. Quoique Hovanessian (2004) affirn1e que les 
khatchkars de France n'appellent guère à la mobilisation, elle rec01maît toutefois l 
qu' ils « signifient», de par leur seule présence dans l'espace public. 
5.3.2.2 Connotation spatio-temporelle. L'avancement vers la reconnaissance 
Dans la foulée du 50e anniversaire du génocide, la diaspora arménienne inaugure une 
nouvelle ère de commémoration. 
En France, mais aussi dans toute la diaspora, la commémoration du 
cinquantenaire du génocide (1965) est inhabituelle : slogans territoriaux, 
rec01maissance du génocide, sont les thèmes de la manifestation. Les 
Arméniens traduisent pour la première fois leur présence en France en 
référence à cet événement. (Hovanessian 1990 : 53). 
L'arrivée en France des khatchkars, du moins dans le domaine public ou semi-public, 
a lieu dans le cadre d' une vague de commémoration et de revendication provoquée 
par ces célébrations. En 1975, un khatchkar-fontaine est inauguré sur le parvis de 
l' Église apostolique Sainte-Croix de Varak, à Arnouville-lès-Gonesse (figs 5.8a, 
5.8b). Juridiquement, le parvis d ' une église constitue un espace relevant du domaine 
privé; or, ses contours débordent sur l' espace de la collectivité. L' inauguration 
récurrente de khatchkars dans des espaces « intermédiaires » dévoile une tentative 
d' investir la sphère publique. Tout en relevant du domaine privé, ces espaces 
possèdent une projection sur l'espace de la collectivité. « Les espaces intermédiaires 
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sont [ . .. ] considérés comme un des lieux d' expression et de confrontation des 
habitus, de classes ou de groupes sociaux, pour lesquels 1' enjeu est de trouver la 
bonne distance, entre familiarité et distance, entre négociation et conflit », explique 
Amélie Flamand (2005). 
Figures 5.8a, 5.8b Khatchkar, 1975. Varkès Dadjan. Parvis de l'église Sainte Croix de Varak, 
Arnouville (Val-d ' Oise) . Crédit photo: Analays Alvarez. 
Au fil des années, les khatchkars ont outrepassé l' enceinte des églises arméniennes. 
En effet, un déplacement des lieux d' inauguration traditionnels de ces stèles se 
constate avec le temps. Elles ne se satisfont plus de se refléter seulement sur 1 'espace 
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de la collectivité. Les khatchkars entament, par conséquent, une marche qui part des 
espaces intermédiaires pour aller vers le public. Pourtant, cet éloignement des 
instances religieuses, cette quête de visibilité, va à 1' encontre de leur tradition en 
Arménie, où ils ont été historiquement relégués, pour la plupart, aux cimetières, ou 
insérés dans les murs des couvents (Donabédian, Thierry 1987). Dans ce pays, « rares 
sont les cas de khatchkars crées d ' emblée, simultanément à la construction, pour être 
disposés de manière très visible dans l'appareil d' un édifice» (Donabedian 2004: 34). 
En France, propulsés par des visées revendicatrices, les khatchkars atteignent 
graduellement les jardins, les places et les parcs (figs 5.9a, 5.9b ). 
Figure 5.9a Khatchkar, 1999. Roupen Nalbandian. 
Parc Roger Badier, Sevran (Seine-Saint-Denis). Crédit photo : Analays Alvarez. 
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Figure 5.9b Khatchkar, 1999. Roupen Nalbandian. Parc Roger Badier, Sevran (Seine-Saint-Denis) . 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
Atteindre l'espace public revêt une importance capitale, autant pour la quête de 
« monstration » que pour la reconnaissance du génocide. Le mot public provient du 
latinpublicus, qui renvoie à« tout le monde ». L'espace public désigne ainsi , dans un 
sens très répandu, des formes urbaines émergeant au cours de la modernité : la place, 
la rue, la fontaine, la place du marché, la bibliothèque, le théâtre, le musée, la salle de 
concert, etc ; soit tous les espaces qui sont accessibles pour une utilisation 
commune (Habermas1978 [1962]). Pourtant, le sens de ce terme risque de se déplacer 
sensiblement si nous acceptons le fait que la notion de public renvoie également à 
l' action de « rendre public », à publier, du latin pub/icare. De ce point de vue, et pris 
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dans une multiplicité de significations, cet espace se (re) définit comme « 1' ensemble 
des espaces non domestiques, les lieux physiques où se rassemble un public, les 
espaces médiatiques où se déploie le débat politique, les instances démocratiques 
soumises au principe de la publicité, etc. » (Dacheux 2008 : 8). L ' érection de 
khatchkars en sol français vise à passer un message sur l' authenticité du génocide 
arménien. L' idée d'un monument se prête aux fins de cette légitimation, car « ce qui 
est soumis au jugement du public acquiert de la Publicité » (Haberm~s 1978 [ 1962] : 
36). En ce sens, Éric Dacheux affim1e que « l'espace public n' est pas un concept 
théorique, mais un espace incarné, un lieu de mise en visibilité, dans lequel les 
actions, les paroles et les acteurs accèdent à leur être véritable et s'ouvrent ainsi au 
jugement public » (2008 : 18-19). 
Cette conquête de l'espace de la collectivité entreprise par les khatchkars ne se limite 
pas à la place publique : ils dirigent leurs pas encore plus loin. Depuis la 
reconnaissance du génocide arménien par le gouvernement français en 2001 , les 
khatchkars se rapprochent du pouvoir français , qui s' incarne dans les instances 
gouvernementales. L ' année même de la rec01maissance officielle du génocide par la 
France, une stèle s' installe devant le Musée national de céramique de 
Sèvres (figs S.lOa, S.lOb). Quelques atmées plus tard, en 2008, l'entrée du Conseil 
régional Provence-Alpes-Côte d' Azur, à Marseille, en accueille une autre (figs S.lla, 
5.11 b ). En 2010, un autre exemplaire de cet art emblématique de 1 'Arn1énie est logé, 
nous 1' avons vu plus haut, dans les jardins de 1 'Hôtel de ville de Versailles. La 
marche des khatchkars (leur inauguration et leur emplacement) aura donc débuté dans 
les années 1970 dans les espaces intermédiaires (parvis et cours des églises 
arméniennes), pour évoluer, progressivement, vers les figures traditionnelles de 
l' espace public (places, parcs, jardins, etc.), avant de poursuivre leur déplacement 
vers le pouvoir institutionnel (édifices gouvernementaux). 
Figures S.IOa, S.IOb Khatchkar, 2001. Devant le Musée National de Céramique, 
Sèvres (Hauts-de-Seine). Crédit photo : Analays Alvarez. 
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Figures 5.lla, 5.11 b Khatchkar, 2008 . Frères Megherditchian. Devant la Façade du Conseil régional 
Provence-Alpes-Côte d ' Azur, Marseille (Bouches-du-Rhône) . Crédit photo: Analays Alvarez. 
202 
5.3.2.3 Connotation activiste. Fétiches collectifs 
À la mise en présence du génocide et à l'avancement vers la reconnaissance, se joint 
la nature activiste des khatchkars . Une marche vise toujours à exercer une action et à 
provoquer un changement: marcher, c' est agir. 
Lors des cérémonies d' inauguration de khatchkars en France, ils sont bénis par 
l' entremise d'un rituel. Dans la tradition arménienn~, ces croix de pierre se veulent 
avant tout une prière. 
Les khatchkars, toujours porteurs d' une prière relative au salut de leur 
commanditaire, ont assumé bien de fonctions dans l'Arménie médiévale. 
Plusieurs ont été érigés pour célébrer une victoire ou, encore, l'exécution 
de travaux d' intérêt public. D' autres marquent l' entreprise d'un édifice 
sacré ou civil, commémorant son achèvement ou sa 
restauration. (Donabedian 2007 : 161 ). 
Patrick Donabédian et Jean-Michel Thierry (1987) expliquent que les khatchkars 
détiennent des pouvoirs magiques et jouent le rôle d' intersection entre les croyants et 
les divinités. Ils ajoutent que «dans l' imaginaire du peuple, le khatchkar ' contient' 
réellement une parcelle de la V raie Croix comme 1' affirment certaines légendes 
transmises oralement » (Donabédian, Thierry 1987 : 123 ). Ces pouvoirs sacrés font 
des khatchkars des « êtres » vivants. Cette fonction magique vient étayer la théorie de 
la dimension activiste de la marche des khatchkars. Ils agissent, certes, du seul fait de 
mettre en présence le génocide. Or, il n'en demeure pas moins vrai que les 
cérémonies de bénédiction sont symptomatiques d 'une fonction supplémentaire. 
L'aspect fétichiste de ces stèles transparaît, non seulement parce qu' elles se veulent 
des prières pour le salut de l' âme des victimes du génocide et des Arméniens morts 
pour la France, mais aussi parce qu'elles utilisent leurs pouvoirs sacrés pour 
contribuer à la reconnaissance du génocide. Sur le site de 1 'UNESCO (20 1 0), on peut 
lire : « une fois terminé, le Khachkar est mis en place lors d' une petite cérémonie 
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religieuse. Après avoir été béni et consacré, le Khachkar est supposé posséder des 
pouvoirs sacrés et peut apporter une aide, une protection, une victoire, une longue vie, 
une mémoire et une médiation pour le salut de l'âme ». De par leurs propriétés 
magiques, les khatchars ont autrefois été 1' objet d 'un culte voisin de 
l' idolâtrie (Donabédian 2004), faisant d'eux des fétiches. Selon Jean Bazin, le 
fétichisme se définit comme la « capacité qu' a la chose de se tenir en elle-même et 
par elle-même (Selbstand) , par l'ef~et de sa ' choséité ' propre, et non seulement 
devant nous et pour nous, au titre d'objet (Gegenstand) , d' élément dans un dispositif 
de représentation » (2003 : 360). 
Les khatchkars embrassent la notion d' « objet-pers01me », élaborée par la sociologue 
française Nathalie Heinich (1993). Le khatchkar est un objet-personne parce que son 
comportement ressemble à celui d' un individu. « Il est trois façons pour un objet de 
posséder les propriétés d'une personne : premièrement, en tant qu ' il agit comme une 
pers01me, comme c'est le cas des fétiches » (Heinich 1993 : 27). Cette notion permet 
d'envisager ces stèles arméniennes comme des fétiches : elles se conduisent comme 
des personnes et possèdent des pouvoirs spécifiques qui les distinguent des objets 
ordinaires. Heinich, en décrivant la relation du cinéaste Marcel Olphus à un tableau 
d' Henri Matisse, met en évidence la nature fétichiste de l' objet-personne: «C'est 
plongée au comble de la trivialité qu'elle [l'œuvre de Matisse] révèle au mieux ses 
pouvoirs, sa capacité à faire advenir, mystérieusement, ce qui sans elle ne serait pas. 
Ce mystérieux pouvoir, le narrateur [Olphus] le résume en deux mots : présence, et 
magie -magie de la présence » (1993 : 26). 
En outre, « un fétiche n'est considéré comme efficace qu'à condition d' être attaché à 
un détenteur spécifique, qui lui attribue son pouvoir, autrement dit qm 'y 
croit' » (Heinich 1993 : 28). L' individualisation du fétiche caractérise la v1e du 
khatchkar en France. Ces dentelles de pierre ne peuplent pas que les espaces publics 
et intermédiaires français, ils se retrouvent aussi chez les membres de la communauté 
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arménienne. Dans ce sens, Fourcade explique que « cette continuité est parfaitement 
symbolisée par les khatchkars que l'on croise dans la rue, mais qui sont aussi, sous 
une forme miniature, présents chez cetiains Arméniens » (2006 : 1 06). De fait, la 
figure du khatchkar crée des passerelles entre l'espace domestique et l'espace 
extérieur. Quoiqu' ils logent dans l'espace domestique, leur nature activiste n'acquiert 
sa plénitude qu ' à l'extérieur. En ce sens, ces artéfacts évoluent comme des fétiches 
collectifs qui aspirent à mettre un terme au déni de la Turquie. Or, ils 
1 
s'individualisent du fait même de s'identifier à une seule conmmnauté : l'arménienne. 
L' ethnologue français Gaetano Ciarcia explique que, chez Karl Marx et Sigmund 
Freud, le fétiche est « le simulacre de phénomènes, les fétichismes, par rapport 
auxquels on assiste à un dédoublement entre le masque de l' objet et la réalité de sa 
fonction » (2003 : 179). Les khatchkars dissimulent partiellement leurs visées. Certes, 
ils sont bénis, dans le domaine public, pour le salut de l'âme des victimes du 
génocide, mais cette bénédiction revêt un caractère ostensiblement politique. Les 
cérémonies de bénédiction poursuivent l'activation des khatchkars, afin qu'ils 
puissent agir pour la reconnaissance du génocide. Nous avons affirmé au préalable 
que cette tragédie « apparaît » par 1' intermédiaire de ces stèles. Par conséquent, il 
arrive que, lors même que les khatchkars ne portent pas de dédicace explicite au 
génocide, nous les reconnaissions dorénavant comme son incarnation. 
L' inauguration -systématique d'exemplaires de cette typologie de monument a beau 
sembler une manifestation purement culturelle, il s'agit pourtant (aussi) d'un acte 
politique. L' inscription spatiale poursuivie par les membres de la communauté 
arménierme dans l'Hexagone semble d'ailleurs porter fruit. Les efforts et les 
multiples stratégies de ce groupe etlmoculturel, la tradition historique du monument 
en France22, ainsi que le culte contemporain de la mémoire, paraissent favoriser la 
représentation systématique du génocide arménien en sol français. 
22 Voir le Chapitre Ill. 
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5.4 Registre de réactions négatives. L'iconoclasme idéologique 
La deuxième section de ce chapitre propose d'enquêter sur la réception des MGA en 
France et, plus précisément, sur les réactions soulevées par la présence de ces 
artéfacts dans la sphère publique. Argument évoqué dès l' introduction de notre thèse, 
l' érection des MGA en sol français ne se déroule pas sans tracas : elle va jusqu'à 
engendrer des controverses enflammées. L'aspect instrumental de ces artéfacts ne 
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passe nullement inaperçu auprès d'une partie de la population et certainement pas 
auprès des autorités. Leurs détracteurs en territoire français sont principalement les 
membres de la communauté turque, ainsi que le corps diplomatique turc. À 
l'extérieur de la France, il y a l' État turc. 
Les réactions négatives générées par les MGA viennent en réponse au message qu' ils 
véhiculent. La violence qu' ils suscitent relève du pouvoir symbolique qu ' ils exercent 
sur leurs attaquants. Les actes de vandalisme et d'iconoclasme perpétrés contre eux 
peuvent être compris comme des actes de résistance à la revendication du génocide 
arménien. Ces réactions sont parfois des manifestations ou des symptômes d'une 
controverse déjà installée ou en devenir (la réaction n' est jamais en elle-même la 
controverse). 
Que ce soit des actes de vandalisme, des manifestations de rue ou du tapage 
médiatique, les réponses aux MGA sont, la plupart du temps, associées à une 
démarche négationnisme. Le concept de « négationnisme » est élaboré par Henry 
Rousso dans son ouvrage Le Syndrome de Vichy (1987). Par ce terme, Rousso fait 
référence à la négation de l' Holocauste et au courant révisionniste23 . Depuis lors, le 
terme s' applique à d'autres situations criminelles qui font l' objet d' une négation 
persistante. Dans le cas du génocide arménien, la négation provient principalement de 
la Turquie, héritière des dirigeants de l' Empire ottoman. 
23 Courant d'opinion associé à la négation de l' Holocauste (à l'antisémitisme), il apparaît lors de 
l'affaire Dreyfus (1984-1906) . 
- -- --- ------------------
L'argumentaire négationniste se fonde essentiellement sur le rejet 
d'intention criminelle, qui , les négateurs le savent bien, est constitutive 
du crime de génocide. La manœuvre consiste à reconnaître une partie des 
faits et à les justifier par la situation de guerre : la déportation était une 
mesure légale de transfert de population ; de nombreuses personnes sont 
mortes, victimes d' épidémies des conditions climatiques rigoureuses et 
de l' attaque des convois par des bandes incontrôlées. [ ... ] Lorsque la 
dénégation porte seulement sur la volonté d' anéantissement et qu 'elle est 
conduite par un État souverain, le négationnisme s' enferme dans un 
bastion plus difficile à enlever. Le négatimmisme d'État est donc un 
phénomène singulier, propre à la Turquie (Ternon 2007: 162). 
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« Face aux revendications arméniennes qui montent en puissance à partir des années 
1970, l'attitude de l'État turc va ensuite prendre la forme d' un négatimmisme 
argumenté et stigmatisant » (Burdy 2005 : 82). Les plus fortes manifestations 
négationnistes ont fréquemment lieu dans les grandes villes, là où elles peuvent être 
vues et entendues : là où les MGA exercent le plus d'impact24 . Nous les passerons en 
revue dans les lignes à venir, où elles prennent la forme, parmi tant d' autres, de 
menaces diplomatiques, de vols, de cassures, de manifestations de rue, de 
dénonciations dans les médias, de graffitis et de tags. Ces processus conflictuels 
doivent être interprétés comme les symptômes d' une réalité plus complexe : comme 
le révélateur d'un problème qui se manifeste par l' entremise de ces réactions. Les 
principales sources de renseignement et de dénonciation de ces actions sont le 
périodique Nouvelles d 'Arménie Magazine et les sites web du Collective VAN 
(Vigilance arménienne contre le négatimmisme) et du Comité de défense de la cause 
arménienne (CDCA). D'autres sources, comme les journaux locaux, répertorient ces 
événements dans une moindre mesure. Il faudrait signaler que quelques actes de 
dégradation dont les MGA sont victimes n'ont pas de connotation négationniste : 
puisque situés dans l' espace public, ces artéfacts sont exposés à toutes sortes 
d'actions malintentionnées ou accidentelles. 
24 Bien que la banlieue accueille son lot d ' actes de dégradation envers les MGA, le retentissement 
médiatique y est mineur. 
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5.4.1 Vandalisme ou iconoclasme? 
Lorsque les MGA sont la cible d' épisodes de dégradation physique ou de rejet, s' agit-
il d' actes de vandalisme ou d'iconoclasme ? D'après Dario Gamboni25 , 
les différences entre ' iconoclasme' et 'vandalisme ' se situent 
généralement sur le plan des connotations plutôt que sur celui de la 
dénotation, et dans les situations de légitimité culturelle, le caractère 
savant, rare et non injurieux d" iconoclasme' le fait toujours préférer à 
vandalisme, en vertu d 'une position analogue à celle établie entre les 
destructions opérées par des dominants et celles dues aux 
dominés(1983 : 15). 
Le terme de vandalisme26 se drape d'un sens barbare, tandis que celui d'iconoclasme 
est issu d'un contexte religieux, ce qui lui donne un caractère plus « noble ». 
L' intention destructrice de l' acte de vandalisme doit être impmiante pour qu ' il y ait 
de l' iconoclasme. Dans l' acte iconoclaste, l'attaque vise une double destruction: on 
veut dégrader l'objet pour détruire ce qu' il représente (une idéologie, un idéal, la 
version de l'histoire qu 'est le génocide arménien, etc.). En conséquence, il y a aussi 
de l' iconoclasme quand on s' en prend à certains idéaux de manière verbale ou 
physique, sans pour autant toucher aux objets qui l' incarnent. 
S'attaquer à des œuvres d' art est ancien et systématique. Les mots vandalisme et 
iconoclasme « trouvent leur origine et leur première application dans la Querelle des 
Images byzantine et dans les destructions symboliques de la Révolution 
française » (Gamboni 1983 : 14). La Querelle des Images byzantine ou la crise 
iconoclaste (VIlle -IXe) marque donc les origines et 1 ' institutionnalisation de la 
violence et le rejet à l' endroit des images, et de leur destruction. Nous en avons de 
plus récents exemples dans le domaine monumental, avec les destructions des statues 
25 Dario Gamboni a publié un ouvrage majeur, The Destruction of Art. !conoclasm and Vanda!ism 
since the French Revolution (1997), sur la destruction des œuvres d' art, qui lui a permis de s' installer 
dans la continuité de la réflexion entamée par Louis Réau ( 1994 [ 1958]), dans la première moitié du 
xxe siècle, mais aussi de l' actualiser. 
26 Le néo log isme est inventé par l' abbé Henri Grégoire en 1794. Voir Fierro (1989). 
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de Lénine après la chute du communisme (1989), ou de celle de Saddam Hussein, en 
2003 27 . 
Jens Braarvig (2014) identifie trois types d ' iconoclasme ou de mobiles d'attaques 
iconoclastes dans le monde contemporain : 1' iconoclasme économique, l'iconoclasme 
idéologique et l'iconoclasme religieux. Baarvig se penche sur trois études de cas pour 
bien les ancrer : 
« To show the dynamics of our types, and how they also may be applied 
to present-day phenomena, we have chosen three events that on the 
whole correspond to the types : 1. Economie iconoclasm- the plundering 
ofthe Khmer cultural heritage, viz. The Angkor Wat and related sites. 2. 
ldeological iconoclasm - the destruction of the Tibetan material heritage 
in the 1960s and 1970s. 3. Religous iconoclasm- the Taliban destruction 
ofthe Giant Buddhas in Bamiyan in 2001 » (2014: 154-155). 
Braarvig précise toutefois que« the te1m iconoclasm, however, is only considered in 
relation to religious objects, irrespective of whether they still serve a cultic fonction 
or sim ply bear witness to a parti cul ar religious heritage » (20 14 : 154 ). Pour ceux qui 
les initient, les MGA sont des objets religieux ou sacrés28. De fait, les membres de la 
communauté arménienne utilisent fréquemment le mot « profanation » pour 
condamner les actes de vandalisme à leur endroit. L'emploi d'un vocabulaire 
religieux dénote le caractère sacré de l' objet (monument) qui se met à la place (qui 
représente) du tombeau vide de leurs ancêtres extetminés. 
Les actes de dégradation visant les MGA sont presque invariablement catalogués (du 
moins soupçonnés) d'iconoclasme idéologique (Braarvig 2014). Ces actions 
criminelles ont lieu un peu partout où ces monuments se dressent. Nous pensons 
notamment aux« profanations » des monuments du génocide à Sydney (Australie) en 
2011 , à Siktivkar (Russie) en 2006, à Budapest (Hongrie) en 2008, à Cardiff(Pays de 
27 Ce sont des cas d'iconoclasme étatique, car ces attaques sont institutionnalisées et proviennent 
directement du pouvoir en place au moment des événements . 
28 Il était question, dans la section de ce chapitre consacrée au khatchkars, de leur fonction sacrée, 
malgré leur refonctionnalisation en diaspora. 
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Galles) en 2008, en Californie (États-Unis) en 2010, pour n' en donner que quelques 
exemples. 
En France, ces actes peuvent être regroupés en différentes catégories : 
a) L' acte de verser une substance sur un bien public, dans l ' esprit de le souiller, est 
rapide et simple d'exécution; mais ô combien symbolique! (fig. 5.12). En avril2012, 
à Alfortville (Val-de-Marne), la plaque commémorative29 du khatchkar inauguré en 
1984 sur la Place Achtarak - du nom de la ville arménienne jumelée avec la 
commune en banlieue de Paris - a été maculée par une substance similaire à du 
goudron liquide. Le journal Le Parisien (2002) nous apprend qu ' une enquête fut 
lancée et ordonnée par le maire de 1' époque. La présence d 'explosifs a été évoquée 
par les membres de la communauté arménienne. Les autorités n 'ont pas confirmé ces 
propos, ils ont plutôt déclaré que « trois goulots de bouteilles, dont le contenu n'a pas 
été identifié, ont été retrouvés sur les lieux [ ... ] » (AFP lnfos Françaises 2002). En 
2003 , dans la nuit du 26 au 27 avril , des dégradations sont commises sur l'œuvre du 
sculpteur Toros dédiée au génocide arménien, située au coin des rues 24 avril et 
Pierre et Marie Curie, dans le quartier Estressin, à Vienne. De l' huile est versée sur sa 
plaque commémorative (Le Dauphin Libéré 2003 ; Le Progrès 2003). 
b) Les graffitis, tags, slogans et autres types d' inscriptions se classent parmi les actes 
de vandalisme les plus fréquents, tous domaines confondus. Ces actes sont 
régulièrement condamnés par l'administration française: ils sont passibles 
d' amendes, de travaux d' intérêt général et d' emprisonnement30. Une distinction est à 
opérer entre les tags et le graffiti. Karim Miladi propose de séparer les deux formes 
des traces urbaines : « Le terme graffiti recouvre [ ... ] plusieurs ' familles ' 
d' expression murale, mais on peut le définir comme une inscription ou un dessin 
29 Sur la plaque, on peut lire l' inscription suivante :« À la mémoire des 1500000 Arméniens victimes 
du génocide ordonné par le gouvernement turc en 1915 » (IDEM en arménien). 
30 Pour en savoir plus, visiter Service-Public.fr : 
http ://vosdroits.service-public.friparticuli ers/F 15 14.xhiml 
-- ----- -------~ - --
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tracé, peint ou gravé sur un support qui n'est normalement pas prévu à cet effet. Il est 
à différencier du tag qui est l' inscription d' un pseudonyme au tracé simple, utilisant 
une seule ligne, en guise de signature » (2007 :6). La surface des MGA accueille le 
plus souvent des tags et des messages désobligeants (fig. 5.13). 
Dans la nuit du 27 au 28 juin 1987 (c ' est-à-dire dix jours après la 
reconnaissance du génocide par le Parlement européen) le monument aux 
morts de Décines dédié aux victimes du génocide arménien a été profané. 
Les inscriptions ont été recouvertes de peinture, une croix gammée a été 
dessinée sur le carrelage dans 1 'enclos du monument et dans les alentours 
des inscriptions telles que : « Arméniens aux fours », « Sieg hie! » et 
« S.S » ont été dessinées au pinceau. (Piralian 1994 : 45). 
Figure 5.12 Mémorial lyonnais du génocide des Arméniens, 2006 . Place Antonin-Poncet. Lyon 
(Rhône). Crédit photo : Analays Alvarez. Photo prise le 20 novembre 2011. 
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Le 11 avril 2005 , c'est au tour de la stèle du génocide du quartier de Beawnont 
(1982), dans le 12e arrondissement de Marseille, d 'être souillée d 'w1e inscription 
homophobe. L'inscription « PD » fut taguée en noir, sur la pierre blanche (CDCA 
2005). 
Le Mémorial lyonnais du génocide des Arméniens (2006) a constitué, quant à lui, une 
cible récurrente de ces « profanations ». On dénombre pas moins de six dégradations 
entre 2006 et 2008. En avril 2006, quelques jours avant leur inauguration, le~ stèles 
sont recouvertes pour la première fois d'inscriptions au feutre noir, en français et en 
turc : « Nike le arménien », « Il n'y a pas eu de génocide », « Heureux celui qui est 
turc » (MLGA 2008; Sermet 2006b). Pour la communauté arménienne, il s' agit 
clairement d'un acte négationniste, donc, si 1 ' on suit le classement de Braarvig 
(2014), d' un acte d'iconoclasme idéologique. L'association pour le mémorial 
lyonnais du génocide des Arméniens (MLGA) dépose une plainte à la suite de cette 
profanation, mais la loi du 29 janvier 2001 ne prévoit pas de sanctions contre les actes 
négationnistes (MLGA 2008). La proposition d 'une loi pénalisant le négationnisme 
est, par conséquent, plus que jamais réclamée, à cor et à cri, par la communauté 
arménienne31 • En 2007 et 2008, de nouvelles profanations surviennent. « Pas moins 
de treize grosses inscriptions, très visibles, épousant la forme de la lettre grecque 
' phi' , sont venues maculer douze des premières feuilles du Mémorial, du côté de la 
place Bellecour » (Y.A 2008 : 9). Des plaintes ont été déposées suite à cette nouvelle 
agression (MLGA 2008). 
Dans la nuit du 15 mai 2008, à Valence, des inscriptions illisibles sont tracées en noir 
sur la base d' une œuvre de Toros (1985), commémorant les victimes du génocide 
arménien. Les autorités ne soupçonnent pas un acte négati01miste, mais seulement 
3 1 Sur la proposition d ' une loi pénalisant la négation, en France, du génocide arménien, voir le 
Chapitre Il. 
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l'œuvre de jeunes tagueurs (Amirzayan 2008). La statue de bronze, représentant une 
femme, n'a pas été touchée. 
Figure 5.13 Mémorial du génocide arménien, 2006 . Avenue du 24 avril (dalle de Saint-Barnabé) 
Marse ille (Bouches-du-Rhône). Crédit photo : Ana lays Alvarez. Photo prise le 26 juin 2013 . 
c) En dépit de la résistance des matériaux constitutifs (marbre ou bronze) des œuvres 
d' art public classiques, érigées pour durer et pour résister aux intempéries, les 
cassures et les vols d' éléments appartenant aux MGA font partie du répertoire de 
dégradations. À. Avignon, l' une des plaques en marbre de la statue de l'agronome 
d'origine arménienne Jean Althen, érigée sur le rocher des Doms, a été cassée en 
deux morceaux. Les dédicaces suivantes y étaient gravées : « À la mémoire des 
1 500 000 Arméniens victimes du génocide ordonné par les dirigeants turcs au 
pouvoir en 1915/ A la gloire des combattants et résistants arméniens morts pour la 
Liberté et la France». Les incidents sont survenus le 5 juin 2010, dans le cadre d' une 
manifestation pro-palestinienne devant la mairie d'Avignon (La Provence 2010: 3). 
La plaque de ce monument double-dédicace a été remplacée dans un bref 
délai (fig. 5.14). 
Quatre mois après les faits, en présence de plusieurs personnalités 
religieuses et politiques, dont le sénateur Alain Dufaut et la conseillère 
régionale Cécile Helle, le conseil de coordination des organisations 
arméniennes de France, présidé par Jacques Donabédian, et l' association 
culturelle des Arméniens d'Avignon et de Vaucluse, présidée par 
Véronique Bruna, ont inauguré la nouvelle plaque (H.A 2010 : 1 ). 
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Figure 5.14 Plaque commémorative du monument à Jean Althen (1988). Rochers des Doms, Avignon 
(Vaucluse) . Crédit photo : Analays Alvarez. Photo prise le 28 novembre 20 Il . 
Le vol d'éléments appartenant aux MGA ne figure pas parmi les actes les plus 
courants. Pourtant, l' une des actions vandales trouvant le plus d' écho dans la presse 
locale a été le vol de la croix du Mémorial du génocide arménien à Chaville, en 2006. 
Cet événement a créé une véritable commotion parmi les membres de la 
communauté. Douze colonnes de granit, représentant les provinces de l' Arménie 
historique, tiennent lieu d ' arrière-plan à la croix composée des 38 lettres en bronze de 
l'alphabet arménien. Deux jours après le vote à l'Assemblée nationale de la 
proposition de loi pénalisant la négation du génocide arménien, la croix a été 
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dessoudée et subtilisée (AFP Infos Françaises 2006). À l' époque, le maire de Chaville 
hésite à qualifier le vol de geste politique (AFP Infos Mondiales 2006). Un doute 
pèse sur les motivations de l' acte: il pourrait s'agir d'un vol pour revendre le 300 
kilos de bronze. Si l' hypothèse se confirme, nous sommes devant un exemple 
d' iconoclasme économique, car le vol et la destruction éventuels seraient justifiés par 
la valeur marchande du métal. 
Plus récemment, en juillet 2014, le Mémorial du ~énocide arménien à 
Villeurbanne (fig. 5.15) est victime d' iconoclasme (ou de vandalisme, tout dépendant 
de l' interprétation de l' intentionnalité). Le mémorial du génocide de Villeurbanne 
(2005) est l'un des MGA dont le langage visuel et conceptuel dialogue le plus avec 
les mémoriaux contemporains. Il s' agit d'une œuvre axée sur l'expérience du 
spectateur qui doit le « lire », car le texte y occupe une place déterminante, voire 
picturale. À l' architecture en demi-cercle, le Mémorial est percé par six fenêtres, en 
guise de vitraux, supportant des panneaux formés des textes découpés dans des 
plaques de métal. Chaque panneau comporte un texte écrit par Muriel Pemin et Yves 
Ternon sur l' histoire du génocide arménien. Le scénographe du Mémorial , Sébastien 
de Goys, décrit la démarche adoptée par son équipe : « Nous avons resserré les lettres 
et les lignes pour leur donner un impact fort. Créer un bloc compact et radical présent 
commè un tatouage indélébile. [ . .. ] Pour ne pas trahir le sens du message, les 
matériaux sont utilisés d'une manière simple et sobre, sans revêtement de surface, 
sans couleurs » (MLGA 2005). Le texte principal du Mémorial : une phrase qui 
domine l' ensemble, placée au centre, en haut, a subi les dégradations en 
question (Collective VAN 2014; CCAF 2014; Le Progrès 2014). « L' inscription 
'Reconnaître le génocide arménien de 1915 ', faite de lettres en acier incrustées dans 
la pierre, a été en partie arrachée tandis que certaines des lettres ont été 
tordues » (Collective VAN 2014). Les membres du Collective VAN font un 
rapprochement entre cet acte et la visite du premier ministre turc Recep Tayyip 
Erdogan, qui s' était rendu à Lyon, le samedi 21 juin, pour y tenir w1e manifestation 
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électorale. Le collectif s' interroge sur l' effet de ce discours sur la communauté turque 
de la région qui y a assisté en grand nombre, aux portes du centenaire du génocide 
arménien (Collective VAN 2014). 
Figure 5.15 Mémorial du génocide, 2005. Sébastien de Gays . Place Mendès-France, Villeurbanne 
(Rhône) . Crédit photo : Analays Alvarez Hernandez. Photo prise le 19 novembre 20 Il. 
5.4.2 Menaces et sanctions économiques 
Gamboni évoque l' iconoclasme verbal (1983) qui peut aboutir, ou non, à des actes 
physiques. Les MGA sont souvent « victimes » d' iconoclasme idéologique de type 
verbal ou actanciel, car le traitement symbolique infligé à l'œuvre n' est pas à écarter. 
Les lettres envoyées aux mairies demandant la suppression, le déplacement, voire le 
démantèlement des œuvres, les menaces et les sanctions économiques de la part de 
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l'État turc et les manifestants scandant des slogans négationnistes, sont tous des actes 
qui , même s' ils ne dégradent pas la matérialité de l' objet (bien qu' empêcher leur 
érection soit une sorte de dégradation), visent à détruire la version de l'histoire qu' est 
le génocide arménien. 
Peut-être la réaction la plus systématique, celle qui revient le plus souvent à l'endroit 
des MGA, ainsi que celle qui constitue la plus grande menace pour leur 
concrétisation, provient-elle du corps diplomahque turc en France et de l'État turc lui-
même. 
La situation de la Turquie dans l'échiquier européen est fragile . En 2004, le conseil 
européen accepte d' étudier la candidature turque pour, éventuellement, intégrer 
l'Union européenne. Jean-Paul Burdy explique que, outre les réticences manifestées 
par ce11ains gouvernements quant à cette adhésion, en raison d ' une forte majorité 
religieuse musulmane et des doutes sur l'avancée de sa démocratisation de la Turquie, 
« deux autres dossiers apparaissent comme des pierres d'achoppement : les réticences 
turques à reconnaître pleinement la République de Chypre, État membre de l' UE; et 
le blocage persistant de l'État turc sur la reconnaissance du génocide des Arméniens » 
(2005 : 78). La reconnaissance du génocide arménien serait alors une condition pour 
l' acceptation définitive de la candidature turque (Burdy 2005). 
Les menaces et les sanctions économiques datent de 1' époque des premières 
constructions des MGA en France. À Marseille, lors de l'érection du Mémorial de 
l'Église du Prado, la situation aboutit à un conflit diplomatique32 : l'ambassadeur turc 
en France est rappelé alors par son gouvernement. Les pénalisations sont 
principalement d'ordre économique, bien qu' il s'agisse d'un type d' iconoclasme 
idéologique, parce que l' attaque s' adresse au message transmis par les MGA. Ce pays 
dresse alors une série de sanctions contre l'État français (boycottage des produits 
français , pénalisation des entreprises françaises , arrêt des importations, annulation de 
32 Voir le Chapitre VI. 
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contrats, etc.). Une vingtaine d ' années plus tard, à Paris, à l' annonce officielle de 
l' érection de la statue à l' effigie du révérend père Komitas et de la loi condamnant le 
génocide arménien, le 29 janvier 2001 , les entreprises françaises en Turquie seront 
pénalisées33. Les sanctions ne sont pas discutées dans les médias à chacune de leurs 
occurrences, en raison, notamment, de l' intérêt de ce pays à ménager ses relations 
avec la France, dans l' espoir d' intégrer l'Union européenne. Les pressions turques se 
seraient immiscées subrepticf ment dans plusieurs projets de MGA, sans que les 
médias en fassent écho pour autant. 
5.4.3 Recours épistolaire, dénonciation médiatique et manifestations de rue 
Le recours aux lettres et aux pétitions pour empêcher l' édification des MGA, ou pour 
modifier les inscriptions qui les accompagnent, constitue un acte d' iconoclasme 
verbal. La mairie de Lyon, entre autres, a accumulé les lettres contre l' érection du 
Mémorial lyonnais aux victimes du génocide am1énien, autant en provenance de la 
communauté turque (Lyon 2006a) que des élus et des résidents du 2e arrondissement 
qui s'opposaient à son existence (Lyon 2004c, 2004d, 2004h, 2005b). « Des pétitions 
et des centaines de lettres demandant au sénateur-maire de Lyon de stopper son 
édification arrivent à l'Hôtel de Ville. Des courriers type expédiés des villes de toute 
la région, de la Creuse au Jura, pour affirmer que 'ce monument va blesser la 
cmnmw1auté turque [] il ne fera qu'alimenter la haine entre les comn1unautés turque 
et annénienne ' » (Da Fonseca 2006 : 14). En entrevue, la journaliste lyonnaise 
Jeanine Palounian nous partage ses soupçons. Elle croit que les lettres de la part des 
Lyonnais d'origine turque provenaient en réalité d'un seul émetteur. Les lettres 
auraient toutes porté la marque (un défaut d ' impression) du même photocopieur, celui 
du Consulat turc à Lyon (Paloulian 2014). D'autres missives en provenance de 
33 Voir le Chapitre VII. 
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l'association Vivre rue des · Marronniers (Lyon 2004g) et du Conseil de quartier 
Bellecour-Carnot (2e arrondissement) demandent au maire de Lyon, Gérard Collomb, 
à partir de 2004, de statuer la conservation de l'intégralité de la place Antonin-
Poucet (Lyon 2004f, 2005a). Ce Conseil a décidé de recueillir l'avis des Lyonnais par 
l'intermédiaire d'un questionnaire. Les résultats, basés sur la participation de 
221 répondants, confirment les craintes de son président Bruno de Carbonnières et de 
son vice-président Bernard Balays que le style du monument n' était pas adapté à 
1 
l'architecture de la place (85%), que le fait d'utiliser le podium de la place pour ériger 
le monwnent n'était pas du tout judicieux (90 %), qu'un mémorial du génocide est 
plutôt une mauvaise idée (57 %) et qu'un autre emplacement aurait été 
souhaitable (81 %) (Lyon 2004e). 
Quoique d'un moindre impact comparés aux pressiOns diplomatiques, les médias 
sociaux servent de plateforme pour combattre les MGA. La tribune électronique, le 
blogue Tête de Turc , dénonce régulièrement l' érection de ces monuments. L'une des 
missions du blogue est de dénoncer le peu de place accordée par les médias français 
et les médias locaux aux revendications turques. Lorsqu'à Arnouville (fig. 5.16), un 
MGA34, l'œuvre du sculpteur Hratch Karapetian, a été dressé à l' angle des rues Jean 
Jaurès et Saint-Just, le 27 avril 2004, sur le chemin qui conduit à Église apostolique 
arménienne Sainte-Croix-de-Varak, les membres de la communauté turque ont 
dénoncé, dans Tête de Turc , l' ingérence de Michel Awnas (maire de la commune) 
dans ce dossier. Si Awnas (2004) affirme à Nouvelles d 'Arménie Magazine que le 
khatchkar d'Arnouville a vu le jour à sa seule initiative, Tête de Turc (2004) dément 
aussitôt cette affirn1ation en révélant l'identité de la personne à l'origine de l'érection 
de ce monument : Alice Rusdikian, une Française d'origine arménienne, adjointe au 
maire Aumas et chargée de la culture. Un an auparavant, le même blogue avait 
34 li s ' agit d'un khatchkar-obélisque. Les motifs végétaux (branches qui s ' entrelacent, grappe de raisin 
et grenade) s'impose naturellement dans la décoration des khatchkars, parce que la croix en son centre 
est aussi un arbre (de vie). Le médaillon que l'on retrouve habituellement en-dessous la croix lui sert, 
cette fois , d ' arrière-plan. 
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dénoncé l' inauguration de la statue du moine et musicologue arménien Komitas, à 
Paris. À cette occasion, Tête de Turc affirme que l' implication des élus municipaux 
dans l'érection des MGA obéit à des raisons électorales : « La trentaine de 
monuments arméniens érigés un peu partout dans l'Hexagone l'atteste, et prouve s' il 
en était besoin que l'électorat arménien est particulièrement choyé des élus. Lesquels 
se livrent depuis des années à une invraisemblable surenchère pour s'attirer les 
faveurs et les voix des 500 000 Arméniens de France » (2003a). 
Figure 5.16 Monument au génocide, 2004. Hratch Karapetian . À l' ang le des rues Saint-Just et Jean-
Jaurès, Arnouville (Val-d'Oise). Crédit photo: Analays Alvarez. 
Dans un autre ordre d' idées, les marches et les manifestations de rue négationnistes se 
classent parmi les actes iconoclastes qui ciblent les MGA en France. Le 26 avril 
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2003 , à Paris, des groupes de militants nationalistes turcs de l'Association de la 
Pensée d 'Atatürk de Belgique et du Parti des Travailleurs ont tenu à se rassembler 
devant la statue de Komitas , deux jours à peine après son dévoilement (Tête de Turc 
2003b). Le socle de la statue a été couvert par un drapeau turc afin d'effacer, d'une 
manière symbolique, la dédicace au génocide arménien. Toutefois, la plus connue des 
manifestations négationnistes en France est celle du 18 mars 2006, à Lyon. 
Ce jour-là, plusieurs milliers de manifestants turcs, dont des militants Loups-gris35, 
défilent dans les rues de cette ville, agitant de panneaux négationnistes et des 
drapeaux turcs, en protestation contre 1' érection du mémorial arménien devant être 
inauguré le mois suivant, sur la place Antonin-Poncet. Sur les pancartes, on pouvait 
lire, entre autres : « Il n ' y a jan1ais eu de génocide arménien » (Bertrand 2006 : 17). 
Les contre-manifestants répliquaient à leur tour : « 'Négationnistes ! Nous sommes 
tous des Arméniens! » (Bertrand 2006 : 17). Autorisée par la préfecture du Rhône, la 
manifestation s'oppose à l'édification du mémorial dédié au génocide arménien. Le 
rassemblement, parti vers 14 h de la place Bellecour en direction de la Mairie de 
Lyon, finit par virer en affrontement musclé entre les manifestants et les contre-
manifestants après deux heures de tension (Bertrand 2006). Ozer Aydan, consul de la 
Turquie à Lyon, nie l ' implication des autorités turques dans cette mobilisation (Da 
Fonseca 2006: 14). Les représentants arméniens vont même jusqu' à demander des 
explications au préfet de Lyon, Jean-Pierre Lacroix, pour avoir autorisé la 
manifestation du 18 mars 2006 (Sermet 2006a : 7). Le maire de Villeurbanne, Jean-
Paul Bret, et le député-maire de Saint-Priest, Martine David, avaient tous les deux 
écrit au préfet pour lui demander d ' interdire la manifestation (Sermet 2006a). Entre 
2 500 et 3 000 personnes manifestent : le bilan se résume à six interpellations (des 
placements en garde à vue) et à deux blessés par jets de pierres (R.S 2006). 
35 Mouvement nationaliste turc . 
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5.5 L'incompatibilité du patrimoine lyonnais avec un mémorial du génocide 
arménien 
Le Mémorial lyonnais du génocide des Arméniens de la place Antonin-
Poncet (fig. 5.17) se retrouve dans presque toutes les catégories d ' actes de 
vandalisme et d' iconoclasme énoncées plus tôt. Nonobstant la contestation des MGA 
français , révélée par le nombre de réactions négatives déclenchées à leur endroit, les 
ressources juridiques sont rarement mobilisées à ces occasions; sauf pour le mémorial 
lyonnais. Cette œuvre représente à ce jour, de par son retentissement médiatique et 
juridique, le MGA le plus controversé en France. 
Figure 5.17 Mémorial lyonnais du génocide des Arméniens, 2006. Léonardo Basmadjian (architecte 
concepteur). Place Antonin-Poncet. Lyon (Rhône) . Crédit photo : Analays Alvarez. 
L' érection de MGA ne déclenche cependant pas toujours de controverse- malgré des 
gestes d'opposition répétés. Pour qu ' il y ait controverse, la présence d'un objet, d' un 
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phénomène ou d' une situation problématique suscitant un échange d' arguments 
divergents et soutenus, est requise. De plus, pour engager le débat, il faut des acteurs 
mis en relation par un rapport de force . De fait , la quantité d'acteurs qui s'y engagent 
permet de qualifier une situation conflictuelle de controverse, car cette dernière se 
définit comme un conflit triadique où il y a, au moins, deux parties en désaccord 
devant tm public, parfois placé en position de juge. Cyril Lemieux spécifie davantage 
la nature de la controverse en précisant qu' elle « se distinguerait des autres conflits 
triadiques par le fait qu' elle prend toujours son essor au sein d'un milieu relativement 
fermé , à l' écart du ' grand public' » (2007: 196). Les controverses soulevées par les 
MGA concernent un public fermé ou cible (composition sélective du public 
mobilisé), qui se limite souvent, malgré les échos dans la presse locale, aux membres 
des communautés concernées. 
En art public, les processus de dispute ou de désaccord sur un ensemble d' objets, de 
principes ou de situations, sont monnaie courante. Ces situations conflictuelles ne 
concernent pas que l'aspect esthétique des œuvres qui sont sujettes au débat. Les 
motifs des controverses en art public sont divers, que ce soit l' outrage aux valeurs 
civiques (Broken Obelisk, par Bamett Newman, 1966-1967), le langage visuel (The 
Vietnam Veterans Memorial, par Maya Lin, 1982), la question de 1' in situ en 
sculpture (Titled Arc par Richard Serra, 1986), le malaise/incompréhension face à 
l' art contemporain (Les deux plateaux par Daniel Buren, 1986) ou encore, l ' atteinte à 
la pudeur (Tree par Paul McCarthy, 2014). 
L' étude des controverses en art public peut, de fait, éclairer l' affaire autour du 
Mémorial du génocide de Lyon, en ce que celles-ci « mettent en scène des acteurs en 
compétition qui , à travers le choix de l'aJ.iiste, de l'œuvre et du site, tentent d' imposer 
leur vision de l' espace public et de renforcer la place qu ' ils y occupent » (Simay 
2011 : 75). Dans les paragraphes qui suivent, il sera question d'explorer les 
fondements de l' affaire judiciaire du Mémorial de la place Antonin-Poncet. Cette 
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controverse ne relève pas, aussi éto1mant que cela puisse paraître, d' un iconoclasme 
idéologique de type négationniste. Au contraire, elle semble relever d'un imbroglio 
patrimonial. 
Inauguré en 2006, le mémorial lyonnais, qui conunémore les victimes du génocide 
arménien, est un projet qui remonte à 2001. Il était initialement voué à devenir un 
monument-double dédicace36. Financé par la Ville de Lyon à hauteur de 47 500 
euros37 , le Mémorial aligne 36 feuilles monumentales fabriquées en Ductal, disposées 
sur trois rangées, qui accueillent, telles des papyrus (Basmadjian 2013), des 
fragments de poèmes. Des quatre projets finalistes38 , l'équipe de l' architecte 
Léonardo Basmadjian remporte les honneurs39. 
Le projet de Basmadjian, outre son utilisation d'un langage marqué par la pureté des 
lignes et en pleine syntonie avec l' abstraction, réussit à intégrer la tradition 
arménienne : les stèles-feuilles sont placées en suivant le positionnement des notes 
sur la partition d'une messe arménienne composée par Komitas. De plus, le renvoi à 
l' image du khatchkar est manifeste. «Ces pierres ou feuilles de pierre blanche, de 
très faible épaisseur, s'élèvent à 3,38 mètres du sol, dépassant largement la hauteur 
d'homme. Elles sont, à l' image des khatchkars, orientées à l' Ouest en signe de 
36 Lors des étapes initiales de la discussion autour de la réalisation du Mémorial , une dédicace aux 
combattants et aux résistants arméniens morts pour la France était envisagée (MLGA 2003). Peut-être 
était-ce une stratégie pour donner au projet une légitimité historique en lien avec la France. 
37 Le Mémorial a coûté 179 439.72 euros. Les sources de financement ont été les suivantes : une 
souscription nationale, avec 507 donateurs (117 339.72), les subventions des mairies de Lyon (47 500), 
de Bron (4 000), de Jonage (100), de Rillieux (1 000), de Vénissieux (4 000), de St-Priest (1 500), de 
Chassieu (1 000) et du département du Rhône (3 000) . (MLGA 2006). 
38 Les maquettes des quatre projets finalistes ont été présentées à la galerie Le Rectangle, sur la place 
Bellecour, en septembre 2004. Outre l'équipe de Basmadjian, les autres finalistes étaient les équipes de 
l' architecte Pierre Minassian, du sculpteur Anselmo (décédé à peine quelques mois avant la phase 
finale du concours) et de l' architecte Raffi Bedross ian (Arev Sanuelyan, architecte et Arto 
Tchakmakchian, sculpteur). Le projet de l'équipe d'Anselmo a été déclaré hors concours le premier 
jour de l'exposition des maquettes, parce que leur projet intitulé « La promenade de l'espoir et de la 
mémoire » s'étendait sur toute la place Antonin-Poncet, jusqu'au bord du Rhône, au lieu de se limiter 
au podium, au pied du clocher (Basmadjian 2013). 
39 Complètent l' équipe: Dominique Arnoux (architecte), Marianne Pons (artiste), Yves 
Monnier (économiste), Sébastien Blanc (philosophe) qui a remplacé, vers 2004, Christian Eychène, et 
Anne Perret (paysagiste). 
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remerciement adressé en l' occurrence à la ville de Lyon qui accueille ce 
mémorial » (MLGA 2004a). De fait, le projet de l'architecte stéphanois, né en 
Argentine, semble profondément inspiré de la culture arménienne, même s' il en 
propose une autre interprétation. Basmadjian (2013) explique que ses feuilles de 
pierre dialoguent plus avec la tradition des menhirs, qu 'avec celle des khatchkars. 
L'architecte affirme, par ailleurs, avoir conçu un lieu de revendication pour les 
communautés : « oui, on y met des fleurs , mais c'est avant tout un lieu pour 
revendiquer l'existence du génocide » (Basmadjian 2013). Dans leur partie 
supérieure, les stèles-feuilles supportent des pierres d'Arménie (fragments de tuf, 
marbre, agate, silex, obsidienne, roches calcaires, lave volcanique, etc.) (MLGA 
2004a). Chaque détail du Mémorial est par conséquent empreint de la tradition 
arménietme, même si l' intégralité peut être lue comme une œuvre ancrée dans la 
réflexion contemporaine en art public40 . 
Officiellement, le projet date de 2002. Il est amorcé au moment où un dossier 
expliquant les raisons historiques41 et les motivations de l' érection d'un tel monument 
à Lyon42 est déposé, en juin de cette année, à la mairie de Lyon. Le porte-parole du 
projet, Jules Mardirossian, arrête son choix sur la Place Bellecour pour accueillir le 
Mémorial (MLGA 2002). Prolongement de la place Bellecour, la place Arltonin-
Poncet y est évoquée en remplacement. Mardirossian, président de 1' Association 
MLGA, nous a avoué en entrevue qu 'il n'a jamais réellement songé à la place 
Bellecour, mats qu' il s'agissait d' un argument stratégique pour obtenir 
1' emplacement désiré, en 1' occurrence 1' option de remplacement légèrement moins 
centrale: « j'ai demandé Bellecour pour obtenir Arltonin-Poncet » (Mardirossian 
40 Un revêtement noi r du sol complétait le projet de Basmadjian . Sous la pression de Denis Broliquier, 
maire du 2• arrondissement, qui s ' adresse à Gérard Collomb pour modifier la couleur du sol, la hauteur 
et la quantité des feuilles de pierre (42 feuilles à l'origine), le podium de la place Antonin-Poncet a 
conservé son gore orangé (Lyon 2004a). 
4 1 Le document explique le contexte hi storique du génocide arménien, en guise d 'entrée en matière 
(MLGA 2002). 
42 Par exemple, la présence d ' autres stèles dans la région , la reconnaissance du génocide par la Ville de 
Lyon, l'enracinement de la communauté dans la région , l'appui des politiciens, etc. 
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2013). La volonté d ' implanter le Mémorial au cœur de la ville et par le fait même, au 
cœur du débat public, s' est renforcée lorsque Mardirossian, dans une lettre adressée 
au maire de Lyon, le 30 mai 2003 , insiste sur l' importance de situer le Mémorial dans 
un lieu très fréquenté (MLGA 2003). 
Le mobile principal de la discorde sera finalement le choix de la place Antonin-
Poncet, approuvé par Collomb, maire de Lyon, pour implanter le Mémorial du 
génocide. Nommée ainsi en 1913 d' après le médecin lyonnais éponyme, la place 
était, avant l' installation du Mémorial , essentiellement composée de pelouses vertes 
et d'un clocher, dernier vestige de l' Hôpital de la Charité (1622-1934). Les écueils 
qui mettront en péril le projet commencent à se manifester aux alentours de 2004, 
année où Je maire de Lyon annonce le choix de cette place. Lors d'une réunion de 
bilan avec les habitants du 2e arrondissement de Lyon, l'argument de l' incohérence 
de l' œuvre avec le paysage architectural lyonnais est évoqué (Le Progrès 2004). La 
particularité de la controverse qui entoure ce Mémorial dépasse l'iconoclasme 
négationniste de la part de la Turquie, des diplomates et de la communauté turc en 
France. Le nombre et la variété des réactions à l' endroit du monument lyonnais sont 
symptomatiques des strates de controverses le traversant. Il n'y a pas eu une seule 
controverse, mais plusieurs, et certaines se sont prolongées au-delà de l ' inauguration 
de l' ensemble architectural. 
Une partie des réactions attachées à cette affaire, aux multiples axes de discorde, 
provient, certes, de l' enjeu de la reconnaissance du génocide (inscriptions 
négationnistes sur les stèles, lettres adressées à la Mairie de Lyon, marche des Loups 
gris, etc.), mais 1' axe principal de la controverse serait, en apparence, de « nature 
patrimoniale ». Aujourd' hui, le Mémorial est identifié au tollé médiatique, juridique 
et patrimonial qu ' il a soulevé; une affaire qui s'est close, du moins juridiquement, six 
ans après l' inauguration de l'œuvre. 
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5.5.1 Les controverses entourant les colonnes de Buren et de Basmadjian 
L'argument de la préservation du patrimoine qui sous-tend la controverse associée au 
Mémorial lyonnais du génocide arménien n'est pas sans rappeler une polémique en 
art public qui a fait couler beaucoup d'encre par le passé: l' affaire entourant les 
colonnes (Les deux plateaux, 1986) de Daniel Buren, installées dans la cour 
d'honneur du Palais Royal, à Paris. En effet, ces deux œuvrTs aux visées artistiques 
on ne peut plus éloignées ont pourtant été considérées dans les débats comme portant 
atteinte aux valeurs patrimoniales. D'après Heinich (2009 [1997]), la controverse qui 
sévit autour des colonnes de Buren (fig. 5.18) provenait d ' un 
malaise (incompréhension) face à l'art contemporain- ou du rapport de force entre 
art classique et art contemporain (Cascaro 1998). La controverse entourant les 
« colonnes de Basmadjian » (fig. 5.19), quant à elle, concernerait plutôt la place des 
récits de l' immigration dans le grand récit national. 
Outre la ressemblance formelle qui lie les œuvres de Buren et de Basmadjian, 
constituées des structures verticales telles des champs de colonnes, avec une présence 
rythmée de nuances blanches et noires43 ; outre le fait que la cour du Palais Royal et 
la place Antonin-Poncet (aujourd' hui recouverte en grande partie d' espaces verts) 
aient toutes les deux autrefois accueilli des stationnements44, ou que des associations 
aient été créées expressément dans les deux cas pour mener le combat « patrimonial 
»
45
; outre les actes de vandalisme et d'iconoclasme dont elles ont été victimes46 et le 
43 Ceci dit, dans l'œuvre de Basmadjian, cette présence de « blanches » et de « noires » relève de 
l' ordre de l' invisible. Les feuilles de Ducta! traduisent spatialement l' ordre des notes musicales 
(blanches, noires et si lences) de la messe composée par Komitas43. Petit indice, seules les« blanches» 
hébergent du texte sur leurs surfaces. 
44 L 'argument est souvent invoqué par les défenseurs des projets pour contrer l' argument 
« purificatoire » (Heinich 2009 [1997]) de l' intégrité patrimoniale. 
45 Dans l' affaire des colonnes de Buren, une association pour la défense du patrimoine a été créée et 
s'est jointe à ce lles déjà existantes. L' Association pour la sauvegarde du Palais-Royal ( 1987) et 
l' Association de Défense et de Protection des Places Bellecour et Antonin Poncet (2005) furent toutes 
les deux mises sur pied pour livrer le combat patrimonial. 
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nombre de lettres adressées aux mairies et aux ministres demandant leur suspension, 
voire le démantèlement des œuvres, ce qui ressort des controverses qui leur sont 
associées est que, au fond , les critiques de l'art public n' ont rien, ou peu, à voir avec 
l' art lui-même. Une série de raisons, qui dépassent l'œJJvre elle-même, viennent 
attiser ces deux querelles juridiques. 
Figure 5.18 Les deux plateaux, 1986. Daniel Buren. Cour d'honneur du Palais Royal, Paris. 
Crédit photo: Analays Alvarez. 
46 Les deux ensembles de colonnes ont fait l' objet d' actes de dégradation . Les palissades du chantier de 
l' œuvre Les deux plateaux ont fourni une surface aux graffitis, inscriptions, slogans, etc ., voire à des 
insultes adressées à l'artiste, dont certaines à teneur antisémite ou négationniste (Cascaro 1998; 
Heinich 2009 [ 1997]). Dans les deux cas, des recours juridiques ont été intentés après les 
inaugurations, afin de déplacer ou détruire les œuvres, sous l'argument de la préservation des sites 
historiques qu'elles occupent. 
228 
Figure 5.19 Mémorial lyonnais du génocide des Arméniens, 2006. Léonardo Basmadjian (architecte 
concepteur) . Place Antonin-Poncet. Lyon (Rhône). Crédit photo : Analays Alvarez. 
5.5.1.1 Chronologie d'une bagarre juridique au nom du patrimoine 
En juin 1985, une commande d'État est passée à l'artiste français Daniel Buren pour 
intervenir sur la cour d ' honneur du ·Palais-Royal. Buren répond à l' invitation avec 
l' œuvre in-situ Les deux plateaux, une installation de colonnes, aux hauteurs 
irrégulières, avec des bandes rayées blanches et noires (8 ,3 cm de large) . Une bagarre 
juridique aux dimensions disproportionnées éclate six mois à peine après la 
commande. 
Le 15 janvier 1986 a lieu la première action en justice, avec un recours 
devant le Tribunal administratif de Paris à la requête des riverains du 
Palais-Royal et de la Société pour la Protection de l'Esthétique et des 
Paysages de la France. Cette date marque donc à la fois l' ouverture de la 
bagarre juridique, et l' entrée officielle en lice des associations et 
collectifs, soient déjà existante (Société pour la Protection de 1 'Esthétique 
et des Paysages de France, avec sa revue Sites et Monuments ; 
Association Nationale pour la Protection des Villes d'Art; Ligue urbaine 
et rurale ; Bureau de liaison des Associations de sauvegarde de 
l'environnement de l' Île-de-France ; SOS Paris ; Association des 
Professionnels du Palais Royal) , soit constitués pour l'occasion (Comité 
de défense du Palais Royal et Association pour la sauvegarde du Palais 
Royal) (Heinich 2009 [1997] : 43-44). 
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Vingt ans après le début de cette première action en justice contre les colonnes de 
Buren, une autre action est lancée, cette fois-ei contre le Mémorial de Lyon, suite à la 
signature d' une nouvelle entente entre le conseil municipal et l' association MLGA 47 . 
Une première requête sera enregistrée le 17 février 2006, auprès du tribunal 
administratif de la ville de Lyon. L' association de défense et protection des places 
Bellecour et Antonin Poncet, représentée par Marie-Chantal Debazaille et Chantal 
Lefort, demande au tribunal d' annuler la décision du maire de Lyon d' autoriser la 
construction du mémorial sur la place Antonin Poncet et les subventions accordées 
par le conseil municipal de Lyon à l' association MLGA (Grand-Lyon 2008a). Les 
requérantes souhaitent, en outre, contraindre le maire de Lyon, 
soit de mettre en demeure l' association pour le mémorial annénien de 
faire procéder à la dépose du monument et à la remise en état de la place, 
soit de faire procéder par ses propres services à cette dépose et remise en 
état, si la ville de Lyon en est devenue propriétaire, dans un délai de deux 
mois à compter du jugement à intervenir sous astreinte de 1 000 euros par 
jour de retard (Grand-Lyon 2008a : 2). 
En mars, le rejet de ces demandes par le tribunal, loin de décourager les 
représentantes de l'association, leur fournit de nouvelles pistes d'approche, car elles 
déposent une requête supplémentaire contre l'autorisation des travaux (Le Progrès 
2006). Effectivement, lors d'une deuxième requête, enregistrée le 13 mars 2006, les 
requérantes s' en pre1ment à l'autorisation, donnée le 4 avril 2005 par le président de 
la communauté urbaine de Lyon à l'association MLGA, d' occuper le domaine public, 
47 La nouvelle entente confirme la Place Antonin-Poncet comme lieu d ' emplacement du Mémorial et 
autorise le versement du solde de la subvention accordée en 2004 (4 7 500 euros), soit 35 056 euros 
(Lyon 2006b). 
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ainsi qu'à l'arrêté du 22 juillet 2005, « par lequel le préfet du Rhône a autorisé la 
réalisation du projet de construction du mémorial lyonnais du génocide arménien 
dans le périmètre d'un monument historique» (Grand-Lyon 2008a: 2). L'association 
de défense et protection des places Bellecour et Antonin Poncet demande, de surcroît, 
«de faire injonction au préfet du Rhône de mettre en demeure l'association 
'Mémoriallyoru1ais du génocide arménien' de démolir l'ouvrage ou, si ce dernier est 
devenu propriété de la ville df Lyon[ . . . ] » (Grand-Lyon 2008a: 2). Face au rejet, par 
le juge des référés, de cette nouvelle demande, une troisième requête sera enregistrée 
le 10 avril 2006 par l'association créée à l' initiative de Desbazeille. Cette 
organisation extge alors d'annuler 1' autorisation donnée par le président de la 
communauté urbaine de Lyon le 5 avril 2006, par laquelle il autorise l' association 
MLGA « à occuper le domaine public communautaire [et] d' enjoindre le président de 
la communauté urbaine de Lyon de prendre toute disposition possible pour mettre en 
demeure 1' association [ ... ] de procéder à la dépose du monument et à la remise en 
état de la place [ . . . ] (Grand Lyon 2008a: 3-4)48 . De plus, les requérantes font valoir 
que 
l' objet du monument devant commémorer le génocide des Arméniens ne 
convient pas à la place Antonin Poncet, laquelle est un lieu de 
convivialité et un site animé, d'une part, que la construction d'un 
monument édifiée de 36 feuilles de béton dressées au pied de l' ancienne 
tour de l'hôpital de la Charité, datant du dix-septième siècle, porte 
atteinte au site et à son histoire, d' autre part; que, toutefois, ces seuls 
éléments ne sont pas de nature à établir qu'en décidant de construire le 
mémorial lyonnais du génocide des Arméniens sur la place Antonin 
Poncet, le maire de Lyon a entaché sa décision d'une erreur manifeste 
d'appréciation; que, par ailleurs, si elles font valoir que d'autres sites 
auraient été plus appropriés, cette circonstance, à la supposer même 
établie, est sans influence sur la légalité de la décision attaquée, dès lors 
qu' il n' appat1ient pas au juge administratif de se prononcer sur 
48 Des requêtes du même genre se manifestent dans l' affaire Buren, lorsqu'une pétition de l' Union des 
Français de l'Étranger exige, auprès du Ministère de la Culture, de rétablir « les lieux dans leur état de 
pureté originale» (Heinich 2009 [ 1997]). 
l' opportunité du choix opéré entre plusieurs sites potentiels. (Grand-Lyon 
2008a: 5). 
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Le mobile des requêtes déposées pour empêcher l' édification d'un mémorial du 
génocide sur la place Antonin-Poncet, et leur fréquence, détourne de nouveau notre 
attention vers la querelle s'étant engagée autour des colonnes de Buren. L'argument-
choc évoqué par un bon nombre d'opposants aux deux projets est la protection du 
patrimoine classique : leur objectif étant d'empêcher les dégradations de la cour 
1 
d'honneur du Palais Royal et de la place Antonin-Poncet par l' installation des 
colonnes de Buren et de celles de Basmadjian. Heinich (2009 [1997]) identifie dans 
cette démarche la présence d'un registre « purificatoire », qui constitue le fer de lance 
des détracteurs de l' art contemporain. 
On retrouve tout d' abord le registre que nous avons appelé purificatoire, 
associé non plus à l' authenticité artistique, mais à la nature du site, lequel 
doit être respecté dans son intégrité, préservé dans ce qui fait son identité. 
C'est là un argument récurrent dans les rejets de l'art contemporain, 
lorsqu'ils se prononcent non sur la valeur intrinsèque de la proposition 
artistique, mais sur sa congruence avec l' espace qu'elle occupe, ou avec 
la temporalité dans laquelle elle s' inscrit: « Ailleurs peut-être, mais pas 
ici », « Ça dénature le lieu », « Ça ne va pas avec le reste de la place », 
« Ça n'est pas dans le style », etc. C'est là le principe des nombreuses 
disqualifications au nom de la préservation du patrimoine- dont l' affaire 
Buren au Palais Royal est l'un des plus beaux exemples. (Heinich 2009 
[1997] : 207). 
Les arguments entendus dans le débat sur la pertinence d'édifier le Mémorial du 
génocide de Lyon sur la place jouxtant la place Bellecour rentreraient dans le registre 
purificatoire détecté par Heinich (2009 [1997]). Les opposants du projet parlent 
« d'erreur d' appréciation » du maire de Lyon en se référant au choix de la place 
Antonin-Poncet comme destination du monument arménien. Ils avouent ne pas 
s'opposer un monument en soi, mais plutôt qu'il serait mieux placé ailleurs : « le parc 
de Gerland, la cour du musée de la résistance, le confluent Rhône-Saône, l ' île aux 
cygnes, la Fosse aux ours ou une place importante du 3 ème arrondissement aurait été 
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plus appropriés » (Grand-Lyon 2008b : 3). Quoiqu ' il ne soit pas au cœur des 
demandes auprès du tribunal, l' argument esthétique est allégué par les requérantes, 
qui « invoquent l' histoire de l'Hôpital de la Charité, démoli en 1934 pour ouvrir la 
place, mais surtout édifier la poste centrale de Lyon, édifice dont les volumes de 
béton sont nettement plus imposants que celui du modeste monument en litige » 
(Grand-Lyon 2008b: 3). 
Dans une entrevue accordée au journal lyonnais Le Progrès, le 20 octobre 2004, 
Desbazeille s'exclame à l' idée de l'implantation du Mémorial sur la place Antonin-
Poncet : « Elle va être saccagée par les colonnes de ce mémorial qui vont monter à 
plus de trois mètres de hauteur. C' est une énmme faute de goût ! » 
(Boucaud 2004 : 15). Des bazeille va jusqu' à proposer, dans le cadre de cet entretien, 
d' ériger le mémorial à Villeurbanne, en banlieue de Lyon, là où la population 
arn1énienne est nombreuse (Boucaud 2004). Le maire de cette commune, Jean-Paul 
Bret, réagit aux propos de la conseillère municipale le jour même de la publication. 
En usant d 'un ton sévère, Bret écrit une missive où il pose cette question à la 
conseillère de 1 ' UMP : 
Le souvenir d' un génocide, le premier du :xxe siècle, avec 1 500 000 
victimes, n ' aurait-il de place qu'à l' extérieur de Lyon, bien loin du cœur 
de la ville, de 1' autre côté du fleuve ? Dans la ville centre, la mémoire des 
Français d ' origine arménienne n' aurait donc pas droit de cité. [ ... ]Quand 
la mémoire de 1' autre entre dans la culture commune, nous nous mettons 
sur le chemin d 'une identité partagée (Lyon 2004b). 
L' Union nationale de l'Église apostolique arménietme de Lyon ne manque pas non 
plus de réagir à l' entrevue accordée par la conseillère municipale au Progès (MLGA 
2004d). L'Union déplore principalement le fait que Desbazeille invoque des 
arguments d' ordre esthétique pour empêcher la réalisation du projet. De surcroît, par 
l' intermédiaire d'un communiqué, l' association du MLGA et le CCAF accusent Le 
Progrès d' avoir fait naître le débat autour du projet de mémorial , car le journal a 
accordé trop de place, dans ses colonnes, aux détracteurs de l'œuvre, et beaucoup 
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moins aux actions de la communauté arménie1me (MLGA 2004e)49. Ils reprochent, en 
outre, au quotidien lyonnais d'orchestrer une campagne contre la mémoire de 
1 500 000 morts du génocide arménien : ils appellent les abonnées du journal à 
résilier leur abonnement (MLGA 2004e). 
Outre les arguments purificatoires et esthétiques, un argument moins avoué, ma1s 
charnière dans cette affaire, est celui de la soi-disant incompatibilité des visées du 
Mémorial avec le patrimoine lyonnais. Raphaëlle V oreux (2009) met en exergue cet 
élément lorsqu'elle identifie les raisons qui meuvent les démarches de Desbazeille. 
La conseillère municipale du 7e arrondissement mène une bataille 
patrimoniale, juridique et politique. Patrimoniale, parce qu'elle est très 
attachée à l'histoire de la place Antonin Poncet, indépendante, à ses 
yeux, de celle des Arméniens. Elle considère que le patrimoine lyonnais 
est sans lien avec les victimes du génocide de 1915. Juridique, parce 
qu'elle exige du maire et du préfet qu' ils respectent la loi. [ ... ]Politique, 
parce qu'elle combat la démarche de Gérard Collomb, qu'elle qualifie de 
« politicienne » et d'« électoraliste » (Voreux 2009 : 60). 
Une semaine avant d'accorder l'entrevue au Progrès, à l' occasion du conseil 
municipal du 11 octobre 2004, Desbazeille manifeste son désaccord au fait que le 
monument côtoie les « façades du XVIIe et XVIIIe siècle qui bordent la place 
Antonin-Poncet ainsi que les façades de la grande poste réalisées par Tony Garnier » 
(MLGA 2004b). Desbazeille se défend cependant d'attaquer l'œuvre elle-même. 
Cette précision fut également apportée par le Comité de défense du Palais Royal, 
presque vingt ans plus tôt, dans le tourbillon médiatique pour l' implantation des 
colonnes de Buren dans la cour de cet immeuble historique : 
49 Dans l' affaire des colonnes de Buren, le journal Le Figaro avait été montré du doigt pour avoir lancé 
le débat et encouragé les protestataires. À ce sujet, Cascaro précise qu ' «on peut déce ler dans le ton du 
Figaro une agressivité croissante ainsi que l' appel à un nombre élevé d'acteurs. Si le j ournal emploie 
le terme de campagne que vers le mois de février 1986, il s 'est lancé dans le combat dès annonce du 
projet par Jack Lang au mois d'août 1985. Il y consacre pas moins d' une douzaine d ' articles en tout 
entre août 1985 et mai 1986 » (1998 : 124 ). 
Le 17 avril [1986] , le Comité de Défense du Palais-Royal organise une 
conférence de presse à la Mairie du 1er arrondissement. Le trac distribué 
à cette occasion, après avoir retracé 1 'historique de 1 ' affaire, déclare que 
' la question de fond essentielle' est ' le respect du monument historique, 
et non pas l'œuvre de M. Buren en elle-même' ni ' l' a11 contemporain ' 
(Heinich 2009 [ 1997] : 46). 
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Les parallèles entre les deux projets ne s'arrêtent pas là. En 2006, à quelques jours de 
l'inauguration du Mémorial du génocide, l' acharnement de Desbazeille a failli porter 
fruit. Le 30 mars, les travaux d' édification de l'œuvre, entrepris le 27 février, sont 
suspendus temporairement, parce que « le juge en référé a considéré qu ' il y avait un 
doute certain sur la légalité de l' autorisation de voirie donnée par le Grand Lyon dans 
la mesure où l' avenir de la propriété et de l' entretien du monument n' étaient pas 
assurés » (Menvielle 2006)50. Si la Société pour la Protection des Paysages et de 
1' Esthétique de la France demande la suspension de 1 'autorisation des travaux 
d' implantation de Les deux plateaux (Cascaro 1998), une requête rejetée par le 
Tribunal administratif de Paris, une première requête avait été acceptée, qui conduisit 
à l'arrêt (temporaire) des travaux : « dès le mois de janvier 1986 dans une violente 
campagne de dénonciation le journal Le Figaro et des riverains du Palais-Royal 
obtenaient par une décision judiciaire arrêt des travaux » (Cascaro 1998 : 120). 
Comble des vices juridiques qui ont ponctué les parcours des œuvres de Buren et de 
Basmadjian, les recours en justice se sont poursuivis après leurs inaugurations. Pour 
Buren, 
il faudra attendre 5 ans pour connaître le dénouement juridique de 
1' affaire : le 28 décembre 1992 seront prononcés quatre arrêtés du 
Conseil d'État sur les contentieux relatifs aux colonnes Buren, rejetant 
toutes les requêtes dirigées contre les décisions d' autorisation des travaux 
et précisant le régime des travaux effectués sur les monuments 
historiques et à leurs abords (Heinich 2009 [1997] : 52). 
50 L' article 4 des statuts de l'association du MLGA prévoyait la dissolution de celle-ci après 
l' inauguration du Mémorial (Lyon 2003). Le 3 avril 2006, les statuts de l' association ont été modifiés 
pour pérenniser son existence (Grand-Lyon 2008b). Désormais, cette organisation s ' engage, 
notamment, à gérer et entretenir le mémorial (Journal-Officiel 2006). 
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Deux après l'inauguration du Mémorial conçu par Basmadjian, coup de théâtre dans 
le milieu municipal : son œuvre est jugée illégale par le tribunal administratif de 
Lyon. En 2008, après avoir analysé les requêtes, les décisions attaquées, les mémoires 
et les pièces produites par les parties, le tribunal rend un verdict : les demandes pour 
annuler les délibérations sur les subventions accordées par la Ville à l' association du 
MLGA sont rejetées. Pourtant,« la place Antonin Poncet, qui est affectée à l' usage de 
piétons, n' a pas le caractère d 'une voie publique » (Grand-Lyon 2008a : 6). Le 
président de la communauté urbaine du Grand Lyon n' avait pas les compétences 
nécessaires pour autoriser l' association du MLGA à occuper la place Antonin Poncet 
afin d'y ériger une œuvre d' art. Les permis de construction émis par le président de 
cette conmmnauté, datant du 4 avril 2005 et du 5 avril 2006, sont par conséquent 
mmulés. L'occupation du domaine public par le Mémorial serait de la sorte illégale, 
parce que le permis de construire a été octroyé par la Grand Lyon, qui a uniquement 
jurisprudence sur la voirie, et non pas sur les places. En 2010, cette décision est 
confirmée : l'annulation des arrêtés autorisant 1 'érection du Mémorial est ratifiée 
(Blanchard 2010). En décembre, l'appel du Grand Lyon de la décision de 2008, qui 
annulait les autorisations de construction, est ainsi rejeté. 
Un an plus tard, l' association de défense et de protection des places lyonnaises 
Bellecour et Antonin-Poncet décide de contre-attaquer, car, malgré la décision du 
tribunal , le Mémorial demeure toujours sur la place à l'origine du différend. 
L' association poursuit Collomb, maire de Lyon, pour ne pas avoir entrepris un 
procès-verbal d' infraction contre le Mémorial qui, lors de sa réalisation, ne possédait 
pas de petmis de construction valide. Toutefois, en 2008, lorsque le Maire refuse de 
dresser le procès-verbal, le code d 'urbanisme lyonnais avait subi des modifications 
depuis un an, soit le 1er octobre 2007. Le 30 décembre 2011 , le procès de 
l' association de défense et de protection des places Bellecour et Antonin-Poncet 
contre la Ville de Lyon est annulé, car depuis 2007, la réforme du code de 
l'urbanisme prévoit qu' un permis de construction n' est pas exigible pour les 
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constructions ne dépassant pas les 12 mètres de hauteur hors des sites classés ; la 
place Antonin-Poncet n'en est pas un51 . 
Est-ce pour autant la fin de la saga? « [ ... ] La clôture d' une controverse n'est jamais 
définitive, puisque la survenue de nouveaux faits , l'introduction de nouveaux 
arguments ou 1' arrivée de nouveaux acteurs peuvent toujours remettre en chantier le 
consensus obtenu » (Debaz 2013). 
5.5.2 Lyon aux Lyonnais! En guise de conclusion (patrimoniale) 
L' un des objectifs premiers en survolant l'évolution de la controverse qui a frappé le 
Mémorial du génocide de Lyon était d' actualiser le travail de Raphaël Voreux, qui 
dépose son mémoire de master en 2009, au moment où la bagarre juridique n' est pas 
encore terminée. Deuxièmement, il était question d ' interroger les raisons d'une 
controverse, qui est souvent cataloguée de patrimoniale. 
La démarche iconoclaste de Desbazaille et des riverains du 2e arrondissement aura 
duré huit ans; huit ans de litige et d'embrouilles judiciaires prétextant des raisons 
purement patrimoniales et, dans une moindre mesure, esthétiques. Le bien-fondé de 
ces raisons doit pourtant être remis en question dans l'affaire du Mémorial de Lyon, 
sans complètement les écarter. L' atteinte à la nature et à l' intégralité du site 
historique qu ' est la place Antonin-Poncet (fig. 5.20) ou à sa vocation comme lieu de 
détente et de flânerie ne saurait pas se mesurer au malaise déclenché par cette 
incompatibilité - évoquée par Desbazeille (Voreux 2009) - du génocide arménien 
avec la place lyonnaise. Cette incompatibilité semble plutôt renvoyer à une 
incompréhension (et à une négation) de la place de l'immigration et de son histoire 
dans le continuum de la nation française. 
5 1 Elle n ' est pas inscrite dans le Fichier national des sites classés. Voir DREAL!Rhône-Alpes, 2014 . 
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Figure 5.20 Podium de la place Antonin-Poncet, Lyon (Rhône) . Crédit photo : Analays Alvarez. 
Le rapprochement avec la querelle soulevée par les colonnes de Buren visait, 
notamment, à éclairer la situation conflictuelle entourant le Mémorial du génocide de 
Lyon. D 'abord, elle a confirmé le constat d' une utilisation réitérée en art public de 
l' argument patrimonial au nom d' autres revendications. En deuxième lieu, cette 
comparaison a permis d' insérer la controverse du Mémorial de Lyon dans une lignée 
de polémiques françaises en art public. En osant des parallèles entre Je Mémorial du 
génocide de Lyon et les colonnes de Buren, nous venons d' inclure, à titre 
symbolique, ce monument et ses visées dans l' histoire des controverses en France ; 
nous venons de traiter le Mémorial , non pas comme le monument des « autres », 
mais, en amenant le lecteur à penser ces deux œuvres ensemble, nous avons brouillé 
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les distances que voulaient établir les défenseurs du patrimoine lyonnais entre ce 
dernier et l'histoire des citoyens d'origine arménienne. 
Sous l ' argument souvent « passe-partout » de la défense et de la sauvegarde du 
patrimoine, il se cacherait une problématique ontologico-identitaire, abordée 
notamment dans le chapitre II : qui est Français ? De plus, la question du droit à 
l' espace public, qui transparaît dans cette controverse, amène à se poser la question 
suivante, adressée dans le chapitre précédant : quelle est la place 1 des récits des 
citoyens issus de l' immigration dans le grand récit national ? Une partie de 
l' acharnement manifesté par les détracteurs du Mémorial pourrait être interprétée, en 
effet, comme une résistance à 1' extériorisation identitaire des citoyens issus de 
l' immigration et à leur droit, et celui de leurs récits fondateurs, d'occuper l' espace 
public de la société d'accueil (qui est devenue, au fil des générations, la leur) . 
Avant d ' accomplir, dans les prochains chapitres, l' analyse des processus de 
conception, de réalisation et de réception des mémoriaux du génocide à Paris (2003) 
et à Marseille (2006), nous avons voulu démontrer l' impact social du Mémorial de 
Lyon, ainsi que la manière dont il a marqué l'imaginaire des Lyonnais, et ce, non pas 
uniquement en tant qu'œuvre commémorant le génocide arménien - ce qui en fait une 
exception dans notre corpus. En effet, la querelle engendrée par la réalisation du 
mémorial de la place Antonin-Poncet a permis d' explorer les réactions d' un public 
qui n'est pas issu de la communauté turque, ainsi que de mettre en relief le fait que 
les visées commémoratives des MGA peuvent s'avérer problématiques en dehors du 
débat sur la véracité historique et juridique du génocide arménien. 
CHAPITRE VI 
LE MÉMORIAL DU GÉNOCIDE ARMÉNIEN DE MARSEILLE (2006) 
UN MONUMENT« D'ÉTAT» 
Le 24 avril 2006, à la lisière du quartier Saint-Barnabé, un mémorial marseillais dédié 
au génocide arménien de 1915 est (enfin) inauguré 1• La structure circulaire en granit 
1 
trône désom1ais sur l'une des collines de l'est de la ville de Marseille, une zone 
fortement marquée par la présence de la communauté arménienne depuis les 
années 1920. Les pompes de son inauguration et sa répercussion médiatique dans la 
presse phocéenne (La Provence, La Marseillaise) ne laissent point deviner les onze 
années nécessaires à sa matérialisation, ni les revirements, plus imprévisibles les uns 
que les autres, qui ont jalonné le chemin menant à son érection. 
Au début de notre enquête de terrain, la collecte de renseignements sur cette œuvre 
commémorative, érigée sur une dalle de couverture de la rocade L2, s' est avérée un 
défi de taille. En effet, les documents dans les archives publiques portant sur le 
Mémorial du génocide arménien de Marseille sont rares. Il n' en existe pas de traces 
documentaires dans les archives municipales de Marseille, 2 ni dans les archives 
départementales des Bouches-du-Rhône3, ni dans les archives régionales du Conseil 
régional Provence-Alpes-Côte d' Azur4, ni dans les archives de la Direction régionale 
de l' envirmmement, de l' aménagement et du logement (DREAL/PACA) 5 . De 
1 Avant l' inauguration de ce Mémorial, il existait déjà deux monuments du génocide arménien à 
Marse ille (1973 , 1982) ; or, celui de 2006 sera entièrement financé par l' État et les collectivités. Nous 
y reviendrons plus tard dans le chapitre. 
2 Confirmation par courriel électronique (Mignot 20 13) et lors d' une visite aux archives municipales, 
en date du 29 mai 201 3. 
3 Appel téléphonique le 27 mai 201 3 et recherche dans le catalogue en ligne : 
http ://www.archives 13 .fr/archives 13/CG 13/ 
4 Confirmation par courriel du Service des archives du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d ' Azur 
(PACA) (Chappaz 20 13). 
5 Confirmation par courriel et par appel téléphonique de la responsable du Centre d' archivage 
régional 93 (DREALIPACA), Chantal Sicot, le 25 février 2014. Madame Sicot a entamé une recherche 
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surcroît, la Direction départementale de l'équipe de Marseille (DDE), maître 
d'ouvrage et d'œuvre du Mémorial, a été fusionnée, en 2009, avec d'autres instances, 
pour former la Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM). Ce 
remaniement administratif a lourdement entravé autant la recherche documentaire que 
1' identification et la rencontre des chargés du proj et6. 
Pour leur part, les représentants de la communauté arménienne de Marseille, dont la 
plupart ont pris part à la cérémonie !d'inauguration du 24 avril 2006, avouent leur 
méconnaissance de l'historique du Mémorial. Jacques Donabédian (2013), président 
du Conseil de Coordination des organisations arméniennes de France Marseille 
Provence (CCAF), admet ne pas avoir suivi de près cette affaire7. Le secrétaire 
national du CCAF et conseiller municipal rattaché au Parti socialiste, Pascal 
Chamassian (2013), propose de nous foumir des informations sur les Am1éniens de 
Marseille, mais explique ne rien savmr sur la gestation du projet. Vartan 
Arzoumanian (2013), président du Comité de défense de la cause arménienne 
Marseille Provence (CDCA) à l'époque de l' inauguration du Mémorial, nous 
conseille d'adresser nos questions à l'Association pour la recherche et l'archivage de 
la mémoire arménienne (ARAM)8, à Marseille. Des échanges téléphoniques avec le 
directeur de 1 'ARAM, Jacques Ouloussian9 et avec Garo Hovsépian 10, ancien maire 
du 7e secteur de Marseille et président de la Maison arménienne de la jeunesse et de 
plus approfondie dans ses archives en mai 2014. Elle n ' a toujours pas trouvé de trace du concours 
initial pour l' aménagement du jardin et du monument. Cependant, elle a récupéré, depuis lors, des 
documents techniques concernant la construction de ce dernier (dossiers de marchés, plans grands 
formats et suivi des travaux). 
6 Annick Mièvre, ingénieure chargée du dossier du Mémorial, a été remplacée, fin 2005, par 
l' ingénieur Olivier Murru. 
7 Nous remercions Donabédian de nous avoir communiqué le nom de l' initiateur et chargé de la 
logistique du Mémorial , l' ancien conseiller municipal Gilbert Kerkerian. 
8 L' Association ARAM œuvre pour la préservation et la sauvegarde de la mémoire arménienne de 
Marsei lle .. Ses membres mettent en place des expositions et travaillent sur un système d ' archivage et 
de catalogage qui aide à déterrer et à mettre en évidence une présence arménienne dans la cité 
phocéenne qui date de plusieurs siècles. 
9 Le5juin2013. 
10 Le Il juin 2013 . 
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la culture, n'ont pas abouti à des percées significatives. Par ailleurs, les membres de 
la Cathédrale apostolique arménienne Saint-Sahak et Saint-Mesrob Serpotz 
Tarkmantchaz (Saints Traducteurs) 11 et l' Église apostolique arménienne Saint-
Grégoire, à Beaumont12, ne possèdent pas de renseignements précis à son égard. En 
outre, lorsqu' en mai 2013 , nous avons rencontré l'architecte-concepteur du 
Mémorial, Pascal Urbain, il nous a assuré qu' il n' en revendiquait pas la paternité. 
Urbain avait d 'ailleurs abandonné le projet avant sa phase d' exécution. 
1 
La rareté de renseignements disponibles sur le Mémorial, ainsi que l' absence de 
connmssance et de reconnaissance de la part des différents paliers 
gouvemementaux 13 , suscitent trois interrogations concomitantes : qui fut l' instigatem 
de cette œuvre commémorative ? Pomquoi un geste aussi symboliquement fort que le 
financement intégral par le gouvemement français d'un monument commémorant le 
génocide am1énien n' est-il pas revendiqué haut et fort par ce demier? À quoi peut-on 
attribuer sa méconnaissance dans les milieux municipaux, départementaux et 
régionaux ? Une recherche soutenue a finalement permis de découvrir certains 
éléments d' information épars, qu ' il a fallu finement ficeler. Une fois mis en relation 
les uns avec les autres, ceux-ci révèlent que les aléas du Mémorial du génocide 
arménien de la dalle de Saint-Barnabé sont multiples et enchevêtrés. 
Ce chapitre débute par un tour d'horizon de la communauté arménienne de Marseille. 
Plus précisément, il sera question d' interroger la place qu' occupent ses membres dans 
le paysage politique marseillais. Comprendre l' enracinement et l' épanouissement de 
cette communauté dans la ville phocéenne servira à expliquer, du moins 
partiellement, son influence dans les affaires de la cité. 
11 Entretien téléphonique avec Hagop Guréguian, secrétaire de la Cathédrale, le 27 mai 2013. 
12 Entretien téléphonique avec le Père Archen Movsesian , le 27 mai 2013 . 
13 La responsable de l' Arménie à la Ville de Marseille, Anne de Maximy, a lancé une enquête au sein 
du département des re lations internationales qui n' a pas donné de résultats . Entretien téléphonique du 
28 mai 2013 . 
,---------------------------------------------------------------------------------------------------, 
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Ensuite, le chapitre se penchera sur la réalisation d'un premier monument consacré au 
génocide arménien à Marseille, inauguré en 1973 dans 1 'enceinte de la Cathédrale 
apostolique arménienne. Œuvre de l'architecte d'origine arménienne Alain Pirian, en 
collaboration avec le sculpteur Taros Rasguélénian14 (qui travaille sous le nom de 
Taros), elle dégage la voie pour les commémorations du génocide à venir. Elle crée 
aussi un précédent historique en matière de controverse, dont le modèle perdure 
jusqu( à nos jours. L' exploration de la polémique et de la symbolique associées à cette 
œuvre permettra, d'une part, de mieux comprendre les écueils rencontrés sur le 
terrain lors de la réalisation du Mémorial de 2006 et, d'autre part, de guider la lecture 
iconographique de ce dernier. 
Le chapitre s ' intéressera alors aux particularités de la commande du Mémorial de la 
dalle de Saint-Barnabé (fig. 6.1), qui remettent en question, notamment, le principe de 
« collaboration » propre aux projets en urbanisme. Interrompu trois fois au cours 
d'une période s' étalant sur onze ans, Je projet est ponctué de zones ombres. Howard 
Becker (1988) élabore la notion de « mondes de l'art» pour illustrer le fait que 
l'œuvre d' art est le fruit d'une chaîne de collaborations ; ce modèle s' avère d' autant 
plus pertinent pour l' étude des œuvres issues de la commande publique. Il faut noter 
que les réseaux de coopération décrits par Becker peuvent être interrompus et 
reconfigurés au cours de l' élaboration d'une œuvre. Dans le cas qui nous intéresse, un 
élu municipal marseillais d' origine mménienne semble avoir pris le contrôle du projet 
de monument à mi-parcours, instaurant ainsi une rupture dans Je réseau de 
collaboration. Si l' évolution, la rupture et la reconfiguration d' une chaîne de 
coopération en art public sont des phénomènes qui peuvent survenir à tout moment, 
peu importe les particularités du projet, les actions de cet élu d 'origine arménienne 
soulèvent tout de même des interrogations, de par leur spécificité et leur importance : 
comment a-t-il pu susciter le remplacement d'un projet en urbanisme par un autre, 
14 Toros, sculpteur syrien d ' origine arménienne, est l' auteur d' autres monuments dédiés au génocide 
arménien (Valence, Sa int-Étienne, Vienne, etc.). Il réside en France depuis 1967. 
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sans qu' un nouveau concours ne soit exigé? Comment cet élu a-t-il pu déterminer, à 
lui seul , semble-t-il, le texte devant être engravé sur un édifice commémoratif à 
vocation collective ? Comment a-t-il pu soustraire des archives publiques toute la 
documentation sur le projet, afin de la conserver dans son domicile privé, sans que 
persoru1e ne semble se soucier de son absence? Les réponses à ces interrogations 
nous mènent à une série de constats sur la réorganisation municipale de la ville de 
Marseille, sur sa décentralisation administrative et sur ses effets concrets sur la 
commande publique. 
En rappot1 avec la décentralisation administrative, la notion de « matre-
entrepreneur » (GatTaud 1990; Chevalier 1998) et, par extension, d' « élu-
entrepreneur » ou d'« élu-bâtisseur », a eu une incidence particulière sur le paysage 
urbain des villes françaises des trente dernières années. L'ambition politique, qui 
sous-tend les actions voulant laisser une trace dat1s l'espace urbain, s'amplifierait et 
acquerrait des nuances supplémentaires dès l'instant où les « élus-entrepreneurs », qui 
sont à leur origine, sont issus de groupes minoritaires qui portent des revendications 
spécifiques. Les questions de la représentation politique de la diversité dans la 
fonction publique et de l' « entrepreneur communautariste » semblent, par conséquent, 
inéluctables ; d'autant plus que, pour inscrire et faire entendre des revendications 
spécifiques sur la place publique, ces élus peuvent aller jusqu'à déplacer les structures 
et les cadres administratifs habituels. Le monument commémoratif a justement le 
pouvoir de déclencher ce genre de comportement, du moment où il est compris 
comme un gage de prestige ou un outil de légitimation 15. 
Le chapitre se terminera par une comparaison entre le Mémorial du génocide de 
Marseille (2006) et le Mémorial du génocide (1967) situé sur la colline 
Dzidzernagapert 16, à Erevan, capitale de l'Arménie. Nous nous inspirerons de l' atlas 
d' images Mnemosyne (1924-1929), créé par l' historien de l' art Aby Warburg, ainsi 
15 Voir les Chapitres Ill et IV. 
16 Ce terme signifie, littéralement, forteres se aux hirondelles . 
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que de la réflexion développée par Georges Didi-Huberman (2002) à l' égard de ce 
dispositif photographique. Le but de cette mise en parallèle est de comparer les 
différentes composantes (flambeau versus fontaine , obélisque versus stèle, etc.) des 
deux œuvres, pour parvenir à déterminer dans quelle mesure le Mémorial de 
Marseille s' inspire de celui d' Erevan, ou en constitue plutôt une réplique. Nous 
souhaitons ainsi réfléchir à la survivance en diaspora de la forme du Mémorial 
d ' Erevan, emblème international du génocide arménien. 
Figure 6.1 Mémorial du génocide arménien, 2006. Avenue du 24 avril (dalle de Saint-Barnabé), 
Marseille (Bouches-du-Rhône) . Crédit photo : Analays Alvarez. 
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6.1 Tour d'horizon d'un village« arménien» 
Aujourd'hui, la communauté arménienne de Marseille av01sme les 80 000 
personnes 17. La toponymie phocéenne rend compte du développement de ce groupe 
etlmoculturel depuis le début du :xxe siècle. Noms de rues (avenue du 24 avril1915, 
rue Charles Diran Tekéian, rue Charles Zeytounian, boulevard Ararat, rue Edmond 
Pirian, rue Elise Delanian, rue Hrant Dink, rue Maurice Dermerguerian, allée Archam 
Babayan), de places (place Henri Vemeuil), de jardins (jardin Missak Manouchian, 
jardin du 24 avril 1915), ainsi que khatchkars (khatchkar à 1 'entrée du Conseil 
régional Provence-Alpes-Côte d' Azur, khatchkar au parc Borély) et monuments 
commémoratifs (stèle du génocide de l' avenue du 24 avril , buste de Missak 
Manouchian, Mémorial du génocide de la Cathédrale arménienne, Mémorial du 
génocide sur la dalle de Saint-Bamabé) démontrent l' importance et l' intégration de la 
population d' origine arménienne à Marseille. 
La communauté arménienne commence à s'établir à Marseille au XIIe siècle, s'y 
consolidant, entre Je XIVe siècle et le XVIIe siècle, avec l'arrivée de commerçants 
originaires de l'Empire ottoman (Kasbarian 2008). En effet, « les Arméniens présents 
à Marseille depuis la fin du Moyen Âge jusqu' aux époques modeme et 
contemporaine sont, pour la plupart, des négociants. Ce n'est pas le cas de ceux qui 
arrivent au début du :xxe siècle » (Artin, Morel-Deledalle 2007 : 123). Ces demiers 
s'y installent à la suite du génocide d' Am1éniens ottomans de 1915 et de la 
disparition de 1 'Empire ottoman, en 1923. 
Après la signature du Traité de Lausanne ( 1923 ), Marseille devient 1' épicentre de la 
diaspora arménienne et la zone de transit d'un mouvement migratoire sans précédent. 
Dans les années 1920, la ville s' est convertie en « simple étape pour la majorité, lieu 
d' asile définitif pour certains » (Témime 2007 : 23). C'est à partir de cette époque 
17Visiter le site de la Ville de Marseille: 
http :/ /www .marsei Ile . fr/news lettereco/jsp/s ite/Portal.j sp?document_ id=256& portlet_id= 1 9 
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que les Arméniens commenceront à marquer le paysage marseillais à demeure. Si le 
flux principal se vérifie entre 1923 et 1928, c' est en 1922 que les premiers rescapés 
du génocide arrivent au port de Marseille, à bord du paquebot Tourville, comme nous 
l' avons noté au chapitre II . Les nouveaux arrivants sont, pour la plupart, issus du 
milieu rural, ne parlent pas le français et leurs compétences ne sont pas forcément 
transférables aux besoins de l' économie marseillaise. Dans leur terre d'accueil, les 
uns occupent des emplois dans le pmi de Marseille, dans la construction et dans les 
usines (tuileries, huileries, savonneries, etc.), là où la main-d'œuvre est nécessaire; 
les autres pratiquent les métiers de cultivateurs, journaliers, cordonniers, boulangers, 
forgerons, menuisiers, tailleurs et bouchers (Artin, Morel-Deledalle 2007). 
Aujourd'hui « largement intégrés dans la société marseillaise au sein de laquelle ils 
occupent des fonctions à tous les échelons économiques et politiques, ils ont conservé 
un point d'ancrage spatial : celui des quartiers qu' ils ont construits à leur arrivée à 
Marseille en 1922 » (Morel-Deledalle 2007 : 13). 
Dans les années 1930, se dessinent les premiers quartiers « arméniens » situés 
principalement dans la périphérie de Marseille, comme Saint-Loup, Saint-Jérôme, 
Saint-Antoine et Beaumont (Témime 2007). Ces regroupements de population 
arménienne aboutissent à la formation d' espaces villageois. 
Des lieux de sociabilité propres se développent dans les rues des quartiers 
' atméniens'. Les devantures affichant un nom arménien, qu' il s'agisse 
d'un patronyme (écrit en français ou en annénien) ou d'un nom de lieu 
comme le mont Ararat, sont des marqueurs identitaires. Ces traces de 
souvenir portent l'histoire du déracinement et de la nouvelle installation, 
car ils sont des lieux de rencontres et de solidarité. (Attard-Maraninchi 
2007: 134). 
Le Mémorial du génocide arménien, inauguré en 2006, a précisément été érigé au 
seuil de Beaumont, dans le 12e arrondissement, 1 'un de ces premiers quartiers 
« arméniens ». À Beaumont, s' installèrent les Arméniens qui possèdent un peu plus 
de moyens, ils y acquièrent des parcelles de terre et élèvent des maisons modestes 
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avec des jardins cultivés (Belmonte 1999). « De quartier en friches, excentré, 
Beaumont est devenu recherché à partir des années 1970 » (Ritter 2007 : 1 00). 
C'est dans ce quartier que les deux principaux établissements scolaires arméniens, les 
écoles privées Notre-Dame-du-Sacré-Cœur (1959) et Hamaskaïne 18 (1980), ont 
trouvé demeure. Quant aux lieux de culte arméniens érigés à Beaumont, leur style 
architectural établit l' identité du quartier. « L' architecture est un puissant outil dans la 
construction de l' identité d'un groupe et dans son ancrage territorial », écrit 
l' anthropologue Katrin Langewiesche (2008 : 122), dans un texte consacré à 
l' intégration et à l' évolution de la population d'origine arménienne à Marseille, à 
travers l' architecture religieuse. À Beaumont, l'Église apostolique arménienne Saint-
Grégoire 1 ' Illuminateur, construite en 1932 et financée par les dons de la communauté 
arménienne, a été couronnée, récemment, «d 'une structure qui évoque la fom1e d' un 
dôme à toit pyramidal » (Bertrand 2008 : 114). Non loin de là, l'Église évangélique 
arménienne, édifiée en 1939, s' est vue rajouter, en 1997, un clocher faisant référence 
à 1' architecture arménienne traditionnelle 19 . « Ces marques identitaires se situent 
significativement à Beaumont, quartier pavillonnaire créé pendant l'entre-deux-
guerres et qui est pour les Marseillais la ' Petite Arménie' par excellence » (Bertrand 
2008 : 114). 
6.1.1 L'intégration politique 
Angéline Escafré-Dublet et Patrick Simon, par l'entremise d'un travail de recherche 
et d' entretiens réalisés à l' automne 2008, sont parvenus au constat suivant au sujet du 
18 L' une des six écoles privées bilingues en France, Hamaskaïne dispense un enseignement en français 
et en arménien qui couvre tout le cursus scolaire jusqu' au baccalauréat. Quelques années après son 
ouverture, en 1988, l' administration a dû refuser de nouvelles admissions (Be lmonte 1999), puisque la 
demande dépassait la capacité des locaux de l'école. En 2003, l'établissement a agrandi sa surface sur 
des terrains cédés pour 99 ans par la Ville de Marseille. 
19 L'architecture religieuse arménienne traditionnelle se caractérise par l' emploi systématique de 
coupoles et de clochers. 
248 
vote ethnique en France : «Le clientélisme électoral en direction des 'Musulmans' ou 
d'autres groupes minoritaires est souvent évoqué au niveau local et nos entretiens ont 
confirmé que des stratégies politiques visent la captation de ces franges de 
l'électorat » (2009 : 132). Forte de ses 80 000 membres, la communauté arménie1me 
constitue l ' un des groupes ethnoculturels de Marseille les plus courtisés par les 
politiciens, qui reconnaissent le potentiel électoral des minorités20. 
Pendant les années 1930, on assiste dans cette ville à la fOimatiod d'un 
« communautarisme politique » (Geisser, Kelfaoui 2001) qui va se consolider sous 
les mandats du maire Gaston Defferre (1944-1945 ; 1953-1986). 
C'est avec l'arrivée de Gaston Defferre à la mairie en 1953 que ce 
communautarisme a connu son apogée et une amorce 
d'institutionnalisation: les sections SFIO [Section française de 
1 ' Internationale ouvrière] (en réalité des sections entièrement defferristes) 
qui quadrillent les quartiers de la cité phocéenne du Nord au Sud 
s'appuient sur les services de leaders communautaires pour encarter les 
individus et les familles[ ... ] (Geisser, Kelfaoui 2001 :55). 
Pour entretenir le « clientélisme communautaire », les élus municipaux entreprennent, 
entre autres, la construction de logements sociaux et la création d'emplois publics 
(Mattine 2007). « À côté de ces échanges de services matériels, Gaston Deferre était 
également engagé dans un certain nombre de liens avec des associations 
communautaires afin de satisfaire des demandes de reconnaissance plus 
symboliques » (Gulian 2009 : 223). Par exemple, en 1986, le Maire accorde son 
autorisation pour la construction d'un square hommage à Missak Manouchian, 
résistant français d'origine arménienne, mort fusillé avec ses compagnons lors de la 
Seconde Guerre mondiale. Quatre ans auparavant, Defferre avait donné le feu vert à 
20 La force de l'engagement du maire Jean-Claude Gaudin envers la communauté arménienne de 
Marseille est notoire. Gaudin rappelle fréquemment qu ' il a été le moteur du vote, au Sénat, en 20 Il , de 
la proposition de loi reconnaissant le génocide arménien de 1915, et qu'il se rend souvent en Arménie. 
Ceci dit, le Maire n'est pas seul dans ce jeu politique de loyauté communautariste. Valérie Boyer, 
député marseillaise et maire du 6e secteur et Roland Blum, premier adjoint au Maire, travaillent dans 
un secteur à forte présence arménienne. Ils sont des habitués des cérémonies commémoratives du 24 
avril depuis l'inauguration du Mémorial du génocide à Saint-Barnabé. 
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la création de 1' avenue du 24 avril 1915 (date de la rafle des intellectuels arméniens à 
Constantinople), à l'entrée du quartier de Beaumont. « Avec la date de la décision du 
30/06/1980, il est inséré dans la délibération du conseil municipal : 'suite à la 
demande de la communauté arménienne et de ses associations, il est donné ce nom à 
une partie de l'avenue de Saint Julien, pour perpétuer une des dates les plus tragiques 
de l'histoire du peuple arménien' » (Boghossian 2009: 291). 
Si les politiciens tentent de charmer les Marseillais d' origide arménienne, ceux-ci 
s' intéressent à leur tour, et ce depuis des décennies, à la politique municipale : 
Pour les Arméniens, Rafi Nazarian, premier élu marseillais dont le nom 
finit par ' ian' , intègre le conseil dirigé par Deferre en 1965. ( ... ]Depuis 
cette époque, le conseil comprend toujours des membres dont les noms 
finissent par ' ian', un record étant atteint sous la municipalité [Robert] 
Vigouroux (1989-1995) avec cinq conseillers d' origine arménienne, dont 
quatre adjoints. Dans le premier mandat de la droite gaudiniste, deux 
conseillers arméniens sont membres de la majorité, Gilbert Kerkerian 
(RPR) et Jean-Pierre Berbérian (UDF, transfuge FN), quand Garo 
Hovsépian fait son entrée pour la gauche. (Peraldi , Samson 2005 : 270). 
Garo Hovsépian est devenu le premier maire de secteur d'origine arménienne. Il fut 
maire du 7e secteur de 1998 à 2014. Lors des dernières élections municipales d'avril 
2014, dans les 11 e et 12e arrondissements, trois politiciens d'origine annénienne ont 
été élus, soit Didier Parakian, entrepreneur de mode et adjoint au Maire de Marseille, 
Anne Zakarian, lüe adjointe d'arrondissement et Marie-Claude Sarkissian, 2e adjointe 
chargée des quartiers. Ce positionnement illustre bien 1 'an1pleur de la représentation 
politique de ce groupe, à Marseille comme en France où, « à partir du milieu des 
années 2000, le registre de la ' diversité' semble s'être imposé avec la force de 
l'évidence, d ' abord dans les milieux entrepreneuriaux puis dans le champ politique » 
(Avanza 2010: 745). 
Dans ce chapitre, nous nous intéresserons à 1' activité de 1 ' un de ces élus d ' origine 
arménienne, qui exerce aujourd' hui comme gynécologue dans le quartier Beaumont. 
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Très actif dans la vie politique, des années 1990 jusqu'à son retrait de la fonction 
publique, en 2007, l' ancien conseiller municipal Gilbert Kerkérian s' avère être 
l'initiateur et le concepteur du projet du Mémorial du génocide de 2006. Avant de 
poser notre regard sur ce projet, prenons connaissance des conditions d'érection, il y a 
30 ans, du premier monument du génocide am1énien à Marseille. 
6.2 Le Mémorial du génocide de l'avenue du Prado (1973) : un monument 
« précurseur » 
6.2.1 Le syndrome de Dzidzernagapert 
Les monuments marseillais du génocide arménien (fig. 6.2) entretiennent une relation 
rapprochée, autant symbolique que fom1elle , avec le Mémorial du génocide érigé à 
Erevan, sur la colline de Dzidzernagapert, en 1967 (fig. 6.3). Ce monument est 
essentiellement constitué de 12 dalles monumentales en granit, placées de telle sorte 
qu 'elles forment une structure circulaire. Elles sont inclinées vers 1' intérieur du 
cercle, où une flamme brûle en son centre. À proximité de cet ensemble se dresse un 
obélisque en pierre. Tsypylma Darieva propose une interprétation des composantes 
principales de ce dernier, en expliquant que 
« the massive grey stone mausoleum with 12 slabs and the etemal flame 
inside of the tomb took on the meaning of a collective grave, and a 
separate two-fold needle-thin stone obelisk located next to the tomb 
symbolised the rise of the Armenian people from the dead and its 
regeneration within the Soviet space » (2006 : 92). 
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Figure 6.2 Mémorial du génocide arménien, 2006. Avenue du 24 avril (dalle de Saint-Barnabé), 
Marseille (Bouches-du-Rhône) . Crédit photo : Analays Alvarez. 
Figure 6.3 Mémorial du génocide arménien, 1967. Artur Tarkhanian et Sachour Kalachian. 
Dzidzernagapert, Erevan (Arménie) . Crédit photo : Kevin Erkeletyan . 
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Le Mémorial de Dzidzernagapert a suscité une vague commémorative qui déferle, 
depuis son inauguration, sur les pays où la diaspora arménienne s'est installée. 
« Because of its central location and its grand and somber design, the 
Tsitesernakaberd memorial is now deeply seated in the popular imagination as the 
universal monument to the Armenian Genocide. It has become a place of pilgrimage 
for the en tire Arme ni an nation » (Adalian 1999 : 104 ). Il en existe d' ailleurs des 
répliques à une échelle réduite à Buenos Aires, en Argentine (bâtie dans les années 
1990), à Valentin Alsina, aussi en Argentine (2005), ainsi qu 'à Caracas, au Venezuela 
(2002) . En France, la place du 24 avril , de la commune provençale de Cabriès-Calas, 
a accueilli , en 2007, un mémorial du génocide, lui aussi inspiré de celui de 
Dzidzernagapert. À Vienne (France), le monument du génocide (1982), dont la figure 
principale est une statue signée par l' artiste Toros, exhibe sur l' arrière de la base, un 
haut-relief représentant le Mémorial d' Erevan (figs 6.4a, 6.4b ). À Marseille, il a servi 
de modèle aux deux Mémoriaux dédiés au génocide arménien, celui de 1973 et celui 
de 2006. 
Figure 6.4a, 6.4b Monument au génocide, 1982. Toros. Rue du 24 avri l 1915, Vienne (Isère). 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
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Le Mémorial de Marseille de 1973 est dévoilé dans le jardin de la cathédrale 
arménienne apostolique Serpotz Tarkmantchatz (Saints Traducteurs), à proximité de 
l'entrée principale, un an après l' inauguration du premier monument en France et en 
Europe dédié au génocide, à Décines-Charpieu. Il est l'œuvre de l'architecte Alain 
Pirian et de Toros, et était constitué, à l'origine, d' un khatchkar, de deux stèles 
supportant des lettrages en cuivré' , d 'une dalle funéraire et d' une structure pointue 
en acier Corten22 . 
Le projet de monument émane d ' un concours à l' intérieur de la communauté. En 
1971 , lors de 1' assemblée générale du comité d'érection du monument, le projet de 
Pirian est choisi parmi onze autres candidatures, dont celle de Toros (Pirian 2014b). 
Ce dernier s'est joint à la réalisation du Mémorial, à titre de collaborateur, à la 
demande de Pirian, qui avait besoin à l'époque des compétences d'un façonnier et 
d' un soudeur de inétal23. 
La structure pointue en acier Corten du Mémorial de Marseille rappelle les principaux 
éléments constitutifs de son homologue à Erevan : la structure émerge telle une flèche 
d'entre les pylônes qui s' attroupent autour de lui (fig. 6.5). Par ailleurs, l' ajout de la 
vasque (fig. 6.6), quelques années plus tard, pour accueillir la flamme éternelle, 
semble confirmer la volonté manifeste de renforcer 1' association au Mémorial 
2 1 Toros a réalisé les lettres à l'atelier de chaudronnerie d'Erten Engineering Atelier, à Gardanne, 
lequel a gracieusement offert les plaques d'acier Corten nécessaires pour la structure verticale (Pirian 
2014b). 
22 Le 4 mars 1990, une vasque réalisée par Pirian est ajoutée à l'ensemble . Tous les 24 avril , elle est 
allumée. 
23 Dans les années plus récentes, le Mémorial a été associé exclusivement à Toros et, pourtant, le 
sculpteur n'y a participé qu ' à titre de collaborateur. Est-ce, peut-être, dû à la renommée du sculpteur 
qui a réa lisé plusieurs monuments dédiés au génocide arménien en France ? À la lecture de l' ouvrage 
Memorials of Sorrow, Remembrance and Struggle (2010), édité par le Ministère arménien de la 
diaspora, qui inclut des images et du texte sur les monuments dédiés au génocide en diaspora, Pirian 
réalise qu'à la page 172, son œuvre est attribuée à Toros. L'architecte réagit rapidement et adresse une 
missive à la ministre arménienne de la diaspora, Hranush Hakobyan, pour tenter en vai n de rétablir les 
faits (Pirian 20 12). 
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d'Erevan. L' architecte Pirian, dans un historique du Mémorial qu'il nous fait parvenir 
le 17 avril 2014, décrit son œuvre dans les termes suivants : 
Le peuple arménien terrassé, allégorisé par un cimetière armemen 
dévasté, représenté par des khatchkars : le central qui est resté debout, 
deux autres inclinés et abîmés et le derniù couché par terre et fissuré ; 
mais du fond de ces tombes l'âme de ce même peuple renaît en perçant le 
sol et à travers la fissure du khatchkar couché, telle une pousse végétale 
vivante, tendant vers le ciel, en s'appuyant sur le khatchkar debout, sur 
lequel est représenté la croix, symbole de notre religion, celle qui nous a 
permis d' être ce que nous sommes. Le choix du matériau de cette pousse 
n' est pas innocent, car elle est réalisée en acier Corten oxydable, mais 
indestructible, car protégée par cette même oxydation. Cette pousse est 
composée d' éléments tronqués, représentants des obstacles historiques 
tragiques, mais le cœur continue imperturbablement son ascension vers 
l'avenir. (Pirian 2014b). 
Figure 6.5 Mémorial du génocide arménien, 1973 . Alain Pirian et Toros. 
Cathédrale apostolique arménienne Saint-Sahak et Saint-Mesrob Serpotz Tarkmantchaz, 
Marseille. Crédit photo : Analays Alvarez. 
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Le sculpteur Toros (contacté le 13 avril 2014), quant à lui , décrit le Mémorial comme 
suit: 
Ce monument central [ . .. ] est une pyramide fractionnée à plusieurs 
endroits [ ... ] cela marque les massacres et le génocide [ ... ], mais la 
pyramide continue pour s ' élever vers le ciel et aussi symboliser un 
peuple debout [ ... ] au fond à droite un khatchkar, deux pierres ou sont 
collées des lettres en cuivre en mémoire des 1 5000 000 Arméniens 
victimes du génocide par les dirigeants Turcs, la Turquie offensée par la 
réalisation du 1er monument demanda à son Ambassadeur de rentrer en 
Turquie. Monsieur Édouard Balladur conseiller du Président français 
Georges Pompidou insista pour que ce monument soit réalisé [ ... ] il fut 
inauguré le 11 février 1973. La plaque brisée au sol en souvenir des 
volontaires arméniens morts pour la France lors de la Première Guerre 
mondiale. 
Figure 6.6 Mémorial du génocide arménien, 1973 . Alain Pirian et Toros, 
Cathédrale aposto lique arménienne Saint-Sahak et Saint-Mesrob Serpotz Tarkmantchaz, 
Marseille, Crédit photo : Analays Alvarez. 
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Lors des échanges avec eux, ni Pirian (2014a) ni Toros (2014) n'ont fait de référence 
explicite au Mémorial d'Erevan. Par ailleurs, leurs descriptions respectives du 
Mémorial de Marseille diffèrent. Par exemple, pour Pirian, la structure en acier 
Corten est une « pousse », tandis que pour Toros, elle est une pyramide. 
·6.2.2 Une p~emière controverse pour les monuments du génocide arménien en 
France 
Au-delà de l'importance politique de l'érection d' un premier Mémorial du génocide 
arménien à Marseille et du dessein, plus ou moins avoué, de reconstituer un « mini-
Dzidzernagapert », cette œuvre est principalement connue pour la controverse 
historique qu'elle a déclenchée lors de son inauguration. Cet incident est le premier 
d'une suite d'actes d'iconoclasme idéologique répertoriés dans le chapitre V. La 
controverse, souvent associée aujourd'hui à l' inauguration du Mémorial, date 
pourtant d'avant la réalisation de l'œuvre. 
L' idée d' ériger une œuvre d' art commémorant le génocide arménien à Marseille 
germe dans l' esprit du vétéran Sarkis Ha1tounian, président de l'Union des anciens 
combattants et résistants de cette ville. 
La première est la plus difficile tâche de la commission d'édification 
devait être de s' assurer le patronage de personnalités officielles et 
politiques pour une telle entreprise (le préfet Jean Laporte, les députés 
communistes Français Billaux et Paul Cermolacce, socialistes Gaston 
Defferre et Jean Masse et le Secrétaire d'État à la Jeunesse et aux Sports 
Joseph Comiti). (Boghossian 2009 : 221-222). 
A l' initiative de Haltounian, la première commission pour la construction du 
monument est créée en 1969 (Boghossian 2009). Les démarches pour trouver un 
emplacement visible et accessible s'enclenchent immédiatement. Aucun espace 
public n' est cependant concédé par la ville, en vue d'un règlement qui stipule que les 
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projets d'érection de monuments commémoratifs doivent être approuvés par arrêté 
préfectoral24. Le parvis de la Cathédrale arménienne de l'avenue du Prado, qui relève 
du domaine privé, apparaît alors comme la meilleure solution pour l'érection du 
monument25 . 
La pose de la première pierre, par Sa Sainteté Vasken 1er, a lieu le 31 ma1 1970. À 
quelques mois de l' inauguration, prévue le 30 avril 1972, la Préfecture exprime sa 
désapprobation. concernant la double inscription devant figurer sur le monument : «À 
la mémoire des 1 500 000 Arméniens victimes du génocide ordonné par les dirigeants 
turcs de 1915 1 À la gloire des combattants et résistants arméniens morts pour la 
Liberté et la France ». En effet, « à la suite des démarches de la diplomatie turque, le 
préfet des Bouches-du-Rhône, M. Jean Laporte, avait tenté l'an dernier d'obtenir la 
suppression du mot génocide » (Le Monde 1973 : 34). 
La communauté arménienne de Marseille se rallie en faveur de l' inscription 
contestée. Le comité d'érection du monument est alors recréé. Les nouveaux 
membres décident de solliciter l'appui de Joseph Comiti, secrétaire d'État chargé de 
la Jeunesse, des sports et des loisirs (Cathédrale arménienne 2013 ). Le 11 février 
1973, le parvis de la Cathédrale arménienne de Marseille accueille enfin 1' œuvre de 
Pirian et Toros commémorant le génocide arménien (figs 6.7a, 6.7b). En plus d' avoir 
épaulé le projet, Comiti est aussi présent à la cérémonie d'inauguration. Le secrétaire 
d'État sera accusé, quelques jours plus tard, dans l'édition du 16 février 1973 du 
journal Le Monde, d'y avoir assisté pour des raisons électorales. 
24 À ce sujet, lire l' article 1 du décret n°68-l 052 : 
http ://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=42E7614EF1 D722DE29B67 A5CA 1 03FD65.t 
pdjo06v 1 ?cidTexte=JORFTEXT000000869879&dateTexte=20 130413 
25 Une souscription est alors lancée pour financer la réalisation. Les dons en argent devaient être 
envoyés en remplissant un bon de souti en au Comité d' érection du Monument en souvenir des martyrs 
arméniens du génocide de 1915 et aux combattants et résistants d' origine arménienne morts pour la 
Liberté et la France. Voir Annexe A(« Bon de soutien , Monument du génocide de Marseille, 1973 ») . 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Figures 6.7a, 6.7b Cérémonie d'inauguration et de bénédiction du Mémorial du génocide arménien de 
la cathédral arménienne de Marseille, le Il février 1973 . Courtoisie de l' ARAM . 
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Le scandale majeur survient cependant le lendemain de l' inauguration, quand 
l' ambassadeur de la Turquie en France, Monsieur Hasan Isik, est rappelé par son 
gouvernement en guise de protestation contre l' inauguration du monument. Dans le 
témoignage de Monsieur Yves Kasbarian, lors du procès du citoyen français d'origine 
arménienne, Max Hraïr Kilndjian, accusé de tentative d 'assassinat sur l' ambassadeur 
turc en Suisse, Kasbarian se prononce sur l'incident diplomatique occasionné par le 
Mémorial de Marseille, qu ' il juge démesuré : « érigé dans une enceinte privée, ce 
monument aurait eu à la limite au niveau local un retentissement certain, mais il 
n' aurait pas pris une dimension internationale » (Comité de soutien à Max Hrair 
Kilndjian 1983 : 130). Il faut rappeler qu'à l ' époque, il n'y avait pas de 
reconnaissance juridique du génocide arménien par l'État français. « En 1973, 
' l' affaire du monument de Marseille ' démontre par son traitement médiatique la 
surprise et surtout l' incompréhension française devant le rapport qu' entretiennent à la 
fois les Arméniens et les Turcs avec leurs histoires » (Strapélias 2007 : 430). 
Suite au rappel de l'ambassadeur, des réactions violentes visent la France. « [ ... ] Un 
député à l' Assemblée turque n'a pas hésité à suggérer qu'en retour le cimetière 
français de Gallipoli où reposent les soldats français tombés sur le front d'Orient en 
1914, soit complètement rasé, détruit, et les cendres dispersées » (Comité de soutien à 
Max Hrair Kilndjian 1983 : 130). La rupture des relations diplomatiques entre les 
deux pays persiste pendant presque 18 mois (Comité de soutien à Max Hrair 
Kilndjian 1983). Voyant que les pressions auprès de la France pour modifier le texte 
de l' inscription n'aboutissent pas, le gouvernement turc va jusqu' à demander d' ériger 
un mur devant le monument, afin qu' il ne soit pas vu de l 'extérieur (Cathédrale 
arménienne 2013). 
Depuis cet incident, la Turquie dresse des sanctions envers la France, dans le secteur 
économique notamment, lorsque des œuvres commémoratives du génocide arménien 
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se dressent dans les grandes métropoles françaises 26 . Les controverses entourant 
l' érection des monuments du génocide portent souvent sur les inscriptions qui les 
accompagnent. Les mots qui semblent irriter sont « gouvernement turc » et 
« génocide », car la Turquie refuse catégoriquement d'utiliser ce terme pour qualifier 
les massacres d'Arméniens ottomans perpétrés entre 1915 et 1916. 
6.3 Les aléas du Mémorial du génocide arménien de Marseille (2006) 
6.3.1 Recoller les morceaux d'un« mini-Dzidzernagapert » 
La genèse du projet du Mémorial commémorant le génocide arménien, érigé en 2006 
à l' est de Marseille, remonte à 1995. Le Mémorial s' insère dans le cadre de 
l' aménagement des espaces en surface pour la rocade L2, un projet d'autoroute qui a 
pour objectif de créer une liaison routière à deux fois trois voies, d' une longueur 
totale de 10 kilomètres environ entre les autoroutes A 7, au nord de Marseille, et A50, 
à l'Est, en direction de Toulon. La future L2 de Marseille comporte deux tranches 
appelées L2 Nord et L2 Est. Le projet de construction de cette rocade date des années 
1930 (PACA 2007). Lorsqu' il est relancé dans les années 1990, 
les associations d'habitants se mobilisent très rapidement et demandent 
en priorité la couverture de la rocade. Le projet est négocié sur le 
chantier, ce qui conduit à une importante dérive des coûts. La rocade 
devient une infrastructure couverte sur la quasi-totalité de sa longueur, 
avec des aménagements sur dalles qui font l'objet de concours 
d'architectes et de paysagistes. (Leheis 2008 : 5). 
La direction départementale de l' équipement de Marseille (DDE 13), maître 
d'ouvrage de la L2 jusqu' en 2007, donne son feu vert à la multiplication de dalles de 
26 Pour le tollé déclenché autour de l' érection du Monument au révérend père Kami tas (2003), voir le 
Chapitre VIl . Par ailleurs, des cas de controverses similaires se vérifient ailleurs dans le monde. Pour 
des exemples au Canada et en Belg ique, voir Al varez-Hernandez 201 O. 
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couverture. Inspiré du modèle barcelonais, ville où le périphérique a été entièrement 
enterré, l'aménagement de ces dalles ouvre la voie à des innovations techniques et à 
la participation populaire : 
D'une part, en se réservant la conduite d'opération d'aménagement des 
dalles - chacune devant donner lieu à un concours d'aménagement 
urbain - une pratique inédite est apparue au sein du service 
Infrastructures de la DDE : la maîtrise d 'ouvrage urbaine. D'autre part, 
en invitant les riverains à s'impliquer dans la définition des programmes 
d'aménagement Uardins familiaux, mails et parcs urbains, équipements 
sportifs) et dans le choix des concepteurs, la dalle est devenue la scène 
centrale de la concet1ation. (Borruey 1998 : 9). 
Les travaux de la L2 Est contraignent, en 1995, la délocalisation de quelques mètres 
d' une stèle dédiée au génocide arménien. Depuis cette époque, elle sera située à 
proximité du Mémorial actuel, devant les bâtiments du 7, avenue du 24 avril 
1915 (fig. 6.8). La pierre avait été inaugurée en 1982, par Gaston Defferre. Dans un 
premier temps, la DDE prévoyait la remettre à sa place à la fin de l'aménagement de 
la surface de la dalle qui couvre le tunnel de Saint-Barnabé. Toutefois, sa position 
temporaire, sur le bord du trottoir, à côté des poubelles, est devenue définitive. Si 
l' idée était de la remettre à sa place, elle fut vite abandonnée au profit de la réalisation 
d'un nouveau monument du génocide, un projet dont est issu le Mémorial du 
génocide inauguré en 200627. 
27 Le projet d'aménagement a été officiellement approuvé par la DDE le 4 septembre 1996, pour un 
montant de 197 millions de francs (39 709 805 ,64 euros). Dans un rapport de 2003, le Conseil général 
des ponts et de la chaussée soulève des problèmes et des irrégularités dans la gestion financière de la 
L2. Dans le cas du projet de la dalle de Saint Barnabé, l'année avant son approbation, l'ouvrage était 
estimé à 132 millions (26 607 585 ,51 euros) (CGPC 2003). L'augmentation des coûts est peut-être 
reliée à la décision de construire un nouveau mémorial du génocide au lieu de remettre la stèle du 
génocide déplacée à cause des travaux de la rocade. 
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Figure 6.8 Stèle du génocide arménien, 1982. Avenue du 24 avril 1915, Marseille. 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
Le Mémorial du génocide, occupant une partie de l'espace vert sur la dalle de Saint-
Barnabé, n'est l' aboutissement ni de la commande publique d'œuvres d' art ni de 
l' arrêt du 1 %, mais plutôt d ' un concours d'aménagement pour requalifier la 
couverture de ce tronçon de la L2 Est. Rappelant de façon explicite la morphologie du 
Mémorial d'Erevan, le nouveau monument voit le jour grâce au mandat temporaire 
accordé à la DDE, dans le cadre des travaux de la L2, pour la maîtrise d'ouvrage 
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urbain. L 'architecte Pascal Urbain et l' agence Stoa 28, en collaboration avec l'Atelier 
Alfred Peter Paysagiste, remportent le concours en 1996, avec un projet qui 
comprenait la création d' une « pinède de 1000 pins étagée selon le dénivelé de la 
dalle » (Guillot-Leheis 2011 : 304) et la réalisation d' un lieu de mémoire arménien 
(Urbain 2013 ; Ciccione 2014). Pourtant, ce projet ne ressemble guère au monument 
inauguré à cet endroit dix plus tard. 
Malgré le fait que les associations et les autres groupes du quartier aient été c6ncertés 
pour tester leurs intérêts par rapport aux éléments de l'aménagement souhaités sur la 
nouvelle dalle de béton (Torlai 2014), la réalisation d'un nouveau monument du 
génocide arménien, dans le cadre de ce projet d' aménagement, semble obéir à des 
pressions politiques internes. 
Lors d 'un premier entretien réalisé en JUin 2013 avec Gilbert Kerkerian, ancien 
conseiller municipal, ce dernier insiste pour dire que l' idée du Mémorial lui a été 
suggérée en 1995 par le maire du 6e secteur, Pierre Chevalier. D'après un historique 
du Mémorial, rédigé par Kerkerian, l'idée germe au sein d' un groupe de six 
personnes, membres de l'Association Marseille-Arménie, soit le maire Chevalier, 
Pierre Mashoyan, Vanick Heloyan, Clémence Tutellian, Monseigneur Geridjian et 
Kerkerian lui-même (AKJKerkerian 2005b ). 
Dans une entrevue accordée par Kerkerian au mensuel français Nouvelles d 'Arménie, 
il raconte les difficultés auxquelles a dû faire face la « petite équipe » pour la 
concrétisation du Mémorial : 
On a eu surtout affaire à toutes sortes de difficultés liées à différents 
aspects et à la spécificité du financement : par exemple, à chaque 
changement de direction à la DDE, on devait recommencer à calculer le 
budget ; 1' an dernier même, on s'est retrouvés à devoir refaire 1' ensemble 
des plans et à changer l 'architecte, etc. (Ritter 2006: 86). 
28 L'agence Stoa a été créée au début des années 1990 par les architectes Thierry Cicccione, Pascal 
Urbain et Charlie Bové. Cette boîte d'architectes se spécialise dans les projets d'aménagement urbain. 
264 
En effet, en 2005 , l' architecte-concepteur du projet de Mémorial, Pascal Urbain, de 
l' agence Stoa, rompt son contrat avec la DDE avant même l'exécution de l'œuvre, en 
raison de problèmes d' honoraires. Il a toutefois été dédommagé en échange des plans 
du Mémorial et de l' autorisation de construire le projet. 
Depuis 1995 et jusqu' en 2006, Kerkerian, alors délégué au Samu Social à 1 ' Unité 
d'Hébergement d'Urgence et président délégué de l'association Marseille-Arménie, 
·expédiait des cartes de vœux pour la nouvelle année aux merAbres de la communauté 
arménienne. Il y annonçait invariablement la réalisation d' un Mémorial du 
génocide29. 
6.3.2 Décentralisation administrative, concours et fonds publics : l'élu 
entrepreneur 
Howard S. Becker, l'un des principaux représentants du courant interactionniste de 
1' école de Chicago, s'attarde, dans son ouvrage Les mondes de l 'art ( 198 8), sur la 
nature et l' organisation sociale de la production artistique. À celle-ci participent une 
multitude d'acteurs, régis par des conventions, qui procurent les bases d'une activité 
collective et la façmment. En effet, « tout travail artistique, de même que toute 
activité humaine, fait intervenir les activités conjuguées d'un certain nombre, et 
souvent d'un grand nombre de personnes » (Becker H. 1988 : 27). D' après la 
réflexion du sociologue an1éricain, l'œuvre d 'art est, par conséquent, le résultat de 
l'interaction constante d' un ensemble d' acteurs : artistes, collaborateurs, public, 
diffuseurs, critiques, conm1anditaires, etc. Son modèle permet désormais de penser 
ces mondes en réseaux et non pas de manière polarisée (émetteurs et récepteurs). 
29 Voir Annexe 8 (« Cartes de vœux expédiées par Gilbert Kerkerian , 2000, 2004, 2006 »). 
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Si toute œuvre peut avoir recours à des compétences extra-artistiques, ceci est 
d' autant plus vrai pour une œuvre d' art public (généralement imposante, 
dispendieuse, exposée aux intempéries, payée par des fonds publics, etc.). Ici, les 
chaînes de coopération et de collaboration mobilisent un plus grand nombre de 
ressources, de personnes et d' expertises, ce qui accroît, par ailleurs, le risque 
d' altercations et de malentendus. De plus, quand il s'agit d' un monument dédié à un 
génocide contesté, les difficultés se multiplient, les systèmes de coordination 
1 . 
s'élargissent et des réseaux de coopération, parfois inédits, s'organisent. Au-delà de 
la détermination du statut d'œuvre d'art des MGA- à savoir s' ils sont consommés en 
tant que tels · - leur érection mobilise, en plus d'artistes et d' architectes, des 
ingénieurs, des politiciens, des lobbyistes, des activistes, des mécènes, des 
médiateurs, des chefs religieux30, des journalistes, du personnel associatif, voire des 
médecins. La particularité du cas qui nous intéresse est que les réseaux qui ont initié 
le mémorial se sont restructurés en milieu de parcours. 
De plus, les acteurs qui participent à ces réseaux varient au rythme des changements 
sociaux et politiques. « L'émergence de nouvelles parties prenantes de l' art public 
(associations, habitants, usagers, activistes) modifie en profondeur les relations de 
pouvoir qui sous-tendent la production de l' urbain, parce qu'elle contraint les 
institutions culturelles à introduire des extemalités nouvelles au cœur de leur métier » 
(Simay 2011 : 75) D'où l' importance de se pencher périodiquement sur les acteurs 
que mobilise l' art public, ainsi que sur le contrôle qu'ils exercent et sur les stratégies 
de reconnaissance qu' ils utilisent. Cette émergence serait reliée, en partie, à la 
diversité d'opinions religieuses, politiques et morales qui traversent nos villes, ainsi 
qu'à la pluralisation des formes de vie. 
30 En 1997, dans le cadre de la relance du projet de monument parisien du génocide arménien , 
l' architecte Jean V. Guréghian s' adresse à Garéguine le' , patriarche suprême de l' Ég lise apostolique 
arménienne. fi lui demande alors de toucher un mot, au sujet du monument, au maire Jean Tibéri et au 
président de la République Jacques Chirac, lors des rencontres prévues avec ces derniers 
(AG/Guréghian 1997c). Au suj et de ce monument, voir le Chapitre Vll . 
------------------------ ----- -
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La restructuration des réseaux qui caractérise le monument marseillais du génocide 
arménien s' ancre dans un contexte particulier de décentralisation administrative en 
France. Ce dernier processus joue, certainement, un rôle dans les déplacements des 
contours du monde de l' art public - un monde qui est, à son tour, issu du 
chevauchement d' autres mondes (sociaux, économiques, politiques, 
communautaristes, etc.). 
La politique de décentraliJation consiste à confier des pouvotrs décisionnels, 
administratifs ou financiers aux collectivités locales, ce qui accroît la capacité 
d' autonomie des acteurs politiques. Le maire est dès lors investi de nouveaux 
pouvoirs (maire-urbain/maire entrepreneur) et le reste des élus profite, en 
concomitance, de ces transferts de compétences. En France, 
les lois de décentralisation de 1982 et 1983 ont contribué à focaliser 
encore davantage l' attention sur la compréhension des modalités 
d'élaboration et de mise en œuvre des politiques urbaines. Cette 
importante réforme administrative accordant la maîtrise d'ouvrage de la 
planification urbaine aux municipalités a renforcé de fait leur autonomie ; 
les gouvernements locaux s' en sont trouvés raffermis. (Chevalier 1998 : 
121). 
À travers cette autonomie municipale, le désir de certains groupes minoritaires arrive 
à se manifester. Ceux-ci visent, entre autres, à émerger sur la scène publique, à faire 
valoir leurs droits et à obtenir diverses formes de reconnaissance. L' activité de ces 
groupes peut faire basculer les normes établies dans un processus de création 
lorsqu' ils y interviennent; d' autant plus que les normes, à leur tour, ne sont point 
inan1ovibles. « Les œuvres que produisent les mondes de 1' art, les activités 
coopératives qu'ils mettent en jeu et les conventions qui permettent de coordonner 
ces activités subissent toutes des modifications plus ou moins continuelles » (Becker 
H. 1988 : 302). 
Une autre particularité du réseau qui s' établit autour du Mémorial du génocide est que 
c' est un politicien, et non pas 1' artiste, qui s'en trouve au cœur et qui motive la 
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création de 1' œuvre. Pourtant, pour Becker (1988 : 49), « 1' artiste se trouve [ . . . ] au 
centre d' un réseau de coopération dont tous les acteurs accomplissent un travail 
indispensable à l' aboutissement de l'œuvre ». D' entrée, Pascal Urbain, l' architecte 
concepteur du Mémorial , ne s' est jamais trouvé au milieu d'une « chaîne de 
coopération » que l' élu Kerkerian a plutôt tissée autour de lui-même. Urbain a joué le 
rôle d' un acteur excentré, d' un maillon exogène au processus de réalisation du 
Mémorial. 
Contacté une première fois par v01e électronique, en janvier 2013 , l' architecte 
fondateur de Stoa clarifie sa relation au Mémorial du génocide arménien sous sa 
fonne actuelle : 
Le projet a été réalisé à l' issue d'un concours organisé par la Direction 
départementale de l'Équipement (État) pour la couverture d'une 
autoroute dont elle était maître d'ouvrage. Le projet d' ensemble incluait 
le remplacement d' une petite stèle existante. Ce n' était qu'une petite 
partie du programme. Notre proposition initiale pour le mémorial était 
différente de ce qui a été fait. C' était le transport d' abricotiers, depuis 
1 'Arménie jusqu' à Marseille. Cet arbre venu d'Asie est naturalisé en 
Arménie (il pousse à l' état sauvage), mais seulement acclimaté en Europe 
(il n'y pousse pas sans intervention humaine). Un champ d' abricotiers 
(prunus armenicus), venus d'Arménie pour être rassemblés autour d'une 
stèle très simple, nous semblait hautement symbolique de la diaspora 
arménienne de Marseille. Mais la Ville n' a pas souhaité retenir notre 
proposition. À sa demande explicite, nous nous sommes inspirés du 
mémorial d' Erevan. Par ailleurs, le projet d' ensemble a été interrompu 
plusieurs années après les études, et à la reprise nous ne nous sommes 
pas entendus avec le maître d' ouvrage (DDE) sur les conditions de 
reprise du contrat. Nous n' avons pas suivi le chantier, d'où de 
nombreuses bizarreries d'exécution. Nous ne revendiquons pas la 
réalisation, trop différente du projet. Vous devriez donc aussi rencontrer 
un représentant de la Ville qui, peut-être, pourrait revendiquer 1 'objet 
réalisé. (Urbain 2013a). 
Quelques mois plus tard, nous avons rencontré Urbain dans les locaux de Stoa. Lors 
de cet entretien, le récit qu ' il nous avait fait parvenir par voie électronique s'est 
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précisé. Pourtant, tout en chassant quelques-unes des zones d'ombre de son 
témoignage, Urbain en a créé des nouvelles. 
Cinq ou six candidats se sont présentés au concours organisé par la 
Direction départementale de l'équipement (DDE) pour la construction 
d'un lieu de mémoire arménien dans le cadre du projet de 
réaménagement de la dalle de Saint Barnabé, endroit où existait une stèle 
commémorative du génocide. Le projet démarre en 1998. L' idée de 
départ consistait dans la construction d'un « carré arménien ». Ce 
premier projet comportait un petit ruisseau, une fontaine, des abricotiers 
importés d'Arménie, de grandes marches et une (nouvelle) stèle en tuf 
rose e 1]. Une symbolique sous-tendait le geste de planter des abricotiers 
et de les faire venir d'Arménie : ces arbres allaient emprunter le même 
chemin que la diaspora arménienne pour s'enraciner en sol français (à 
l'instar des membres de la diaspora). 
C'est alors qu ' un élu d'origine arménienne, dont je ne me souviens pas 
du nom e2J, qui coordonnait à l' époque le projet avec les instances 
gouvernementales, vient me rencontrer pour me dire qu'il jugeait ce 
premier projet trop discret. Cet élu voulait quelque chose de « plus 
visible », et propose que je m' inspire du Mémorial du génocide à Erevan. 
Suite à cet entretien, je visite l'Arménie dans le but de voir le Mémorial 
sur la colline de Dzidzernagapert. Je conceptualise alors un deuxième 
projet, en prenant comme modèle cette œuvre commémorative. Je 
remplace notamment la flamme du Mémorial d'Erevan par une fontaine, 
par mesure de sécurité, car le Mémorial de Marseille allait être noyé dans 
une forêt de pins. Par ailleurs, j'ai conçu le mémorial asymétrique, à 
cause de la pente sur laquelle il devait être installé et afin de donner 
l'impression qu' il émergeait de la terre. Pendant deux ans le projet du L2 
restera en veilleuse et, par conséquent, le projet de mémorial est 
également suspendu. Pendant ce temps-là, nous avons fait une culture 
d'arbres (d'abricotiers) dans une pépinière. Lors de la reprise des études, 
on [Urbain et son équipe de Stoa) demande une augmentation des 
honoraires. On ne l'obtient pas. Donc, on abandotme le projet aux 
alentours de 2001. Le DDE devient alors le maître d'œuvre, en plus 
d' être le maître d'ouvrage. Le Mémorial actuel est plat et rond, ce qui le 
différentie du projet à son origine. Sa construction, entourée de parterre 
de fleurs et à plat, le rend dérisoire. Aujourd'hui, Stoa ne revendique pas 
la paternité du Mémorial. (Urbain 2013b). 
31 Voir Annexe C (« Plan d'altimétrie, Stoa, février 1998. Aménagement de la dalle Saint-Barnabé »). 
32 Nous avons appris, quelques semaines plus tard, par l' intermédiaire de Jacques Donabédian (20 13), 
qu ' il s' agissait de Gilbert Kerkerian, gynécologue de profession et ex-conseiller municipal. 
----------------------------------------------------------- --
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À la demande explicite de Kerkerian, Urbain modifie son projet de lieu de mémoire 
arménien. Il s 'agit ici d'un choix personnel, exogène à l'architecte, qui a sensiblement 
transformé la nature de l'œuvre. Si l'on revient à Becker (1988), ce dernier reconnaît 
que d' autres personnes que les artistes peuvent avoir une influence directe, et parfois 
décisive, sur le résultat final : 
Les artistes, à qui on attribue le mérite ou la responsabilité des œuvres, 
sont amenés à opérer la plupart des choix qui déterminent le caractère 
définitif des œuvres. D ' autres membres du monde de l' art influent sur le 
résultat en jouant un rôle dans le dialogue intérieur qui précède et 
accompagne l' artiste. D ' autres personnes encore interviennent plus 
directement, et opèrent des choix personnels qui contribuent aussi à 
déterminer l' aspect définitif de l'œuvre. (Becker H. 1988 : 222). 
La rencontre avec Urbain a fourni les pistes essentielles à notre enquête et a aidé à 
percer le silence entourant la réalisation du Mémorial du génocide de Marseille. 
D' entrée, Urbain nous renseigne sur l' existence d' au moins deux projets ayant 
précédé la réalisation du monument. Deuxièmement, il nous apprend que ce n' était 
pas la Ville, mais un élu d'origine arménienne qui fut à l'origine du remaniement du 
projet. Cette déclaration nous a, certes, mis sur la piste de Kerkerian, mais elle nous a 
surtout ouvert la voie à une série d' interrogations impérieuses : comment un élu a-t-il 
pu modifier, en se basant sur ses choix personnels, le projet lauréat d'un concours 
organisé par l' État? Conm1ent la DDE s'y est-elle finalement prise pour la 
matérialisation du projet de Mémorial, si l' architecte-concepteur de ce dernier l' a 
abandonné en cours de route ? 
6.3.2.2 Trois projets pour un Mémorial 
Les plans consultés aux locaux de Stoa et aux archives privées de Kerkerian 
démontrent que le projet du Mémorial a subi un total de trois trar1sformations avant 
d'acquérir sa forme actuelle. Le remplacement du premier projet (le « carré 
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arménien» décrit plus tôt dans ce chapitre) 33 a eu lieu au cours de l'année 1998. 
Dans un document rédigé par l'équipe d'architectes urbanistes de Stoa, le 15 janvier 
1999, des précisions sont apportées sur l' aménagement des surfaces de la dalle de 
Saint Barnabé. Le point 40 du document fait référence au nouveau projet de mémorial 
qui, au cours des réunions organisées par la mairie de secteur, a (finalement) reçu 
1' agrément des associations représentées. L'équipe de Stoa y décrit les trois 
recommandations qui ont été prises en compte pour l'élaboration du nouveau projet 
de Mémorial, formulées par la DDE et « les associations» (nous imaginons qu'il 
s'agit de l'association Marseille-Arménie, dont Kerkerian était le président à 
l'époque)34. La DDE souhaitait que le Mémorial ait un profil bas, assimilable à un 
aménagement de surface. « Les associations », pour leur part, souhaitaient, primo, lui 
donner une ampleur monumentale et, secundo, une référence explicite au Mémorial 
d'Erevan. Vers octobre 199835, le Mémorial du génocide inauguré en 2006 avait déjà 
acquis les traits fondamentaux qu'il affiche aujourd'hui : 
Il s'agira d'un monument circulaire en pierre reprenant le plan et les 
dimensions principales du monument d'Erevan. Il sera constitué par un 
parvis circulaire, incluant en son centre une fontaine (eau smiant d'une 
dalle circulaire en pierre polie) et un monolithe rectangulaire portant 
inscription (texte à définir en accord avec la Ville) . Le parvis circulaire 
sera entouré par des éléments trapézoïdaux en pierres formant assises 
autour du parvis et rejoignant le sol en pente régulière. (Stoa 1999). 
La troisième modification du projet survient en 2005, un an avant l'inauguration du 
Mémorial. Suite à la rupture de contrat entre l'agence Stoa et la DDE, cette dernière 
lance, en juin 2005, un appel d'offre pour l'exécution d'un Mémorial au génocide 
arménien et pour l'aménagement de ses abords sur la dalle du souterrain de Saint-
Barnabé, au sud de l'avenue de Saint-Julien, dans le 12e arrondissement de Marseille 
33 Voir Annexe C (« Plan d' altimétrie, Stoa, février 1998. Aménagement de la dall e Saint-Barnabé»). 
34 Le 4 septembre 1997, un comité de pilotage est mis sur pied pour se pencher sur le premier projet de 
Stoa. Les instances concertées sont alors l'Association Marseille-Arménie, les Comités d ' intérêts de 
quartiers (CIQ) et les responsables de la ODE. 
35 Une modélisation du nouveau Mémorial , trouvée dans les archives de Kerkerian , est datée d' octobre 
1998. Voir Annexe D (« Modélisation du Mémorial arménien , ODE 13-Stoa, octobre 1998 »). 
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(KLEKOON 2006). L'entreprise Chagnaud construction remporte l' appel d' offres et 
fabrique, d'après les plans d'Urbain modifiés par les ingénieurs de la DDE, un 
mémorial en pierres taillées, comprenant une fontaine avec recyclage de l'eau, ainsi 
que l'aménagement paysager des abords, y compris le réseau d' arrosage. 
Les plans de la DDE, datant d 'avril 2005 et supervisés par Annick Mièvre, ingénieure 
des Ponts, des Eaux et des Forêts, et responsable du projet de Mémorial à l'époque36, 
dévoilent l'entièreté des changements opérés sur le projee7. Dans le projet exécuté 
par Chagnaud, la pinède prévue pour entourer le Mémorial a été supprimée. Urbain 
avait répondu aux attentes de visibilité de Kerkerian en concevant un monument aux 
dimensions plus imposantes, mais l'avait noyé dans une forêt de pins. Par ailleurs, 
une autre nouveauté du projet remanié par la DDE est la création de trois chemins en 
sable stabilisé donnant accès au Mémorial. Quatre mâts pour hisser les drapeaux 
français, arménien, européen et marseillais sont dressés devant l'avenue Saint-Julien, 
créant ainsi la seule « barrière » entre Je monument et la rue. De surcroît, la couleur 
de la pierre des blocs et de la stèle a changé. Les plans de Stoa montrent que 
l' ensemble monumental était prévu dans une couleur plus sombre (couleur du deuil) , 
ce qui l'aurait rapproché davantage du Mémorial du génocide d'Erevan. 
Le coût total du Mémorial, incluant Je projet initial, ses deux remaniements et sa 
construction, s' est élevé à 600 000 euros et a été entièrement financé par des fonds 
publics. L'argent provient de l' enveloppe financière de la rocade L238 qui, à son tour, 
est une opération co-financée selon la formule suivante: État (27,5 %), Conseil 
36 À la fin 2005, le doss ier du Mémorial a été repris par Olivier Murru , en représentation de la ODE, 
(Mièvre 2013 ; Murru 2013). 
37 Voir AnnexeE(« Plan [détail] de la ODE 13, Mémorial du génocide arménien , avril2005 »). 
38 Le programme de concours de maîtrise d 'ouvrage routière, géré au niveau local par la ODE 13 , a 
profité de l'encadrement juridique ·de la loi MOP du 12 juillet 1985, relative à la maîtrise d ' ouvrage 
publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée. Une vingtaine de concours sont lancés dans 
le cadre de ce programme. Les aménagements des dalles de couverture de Saint-Barnabé et 
Montolivet-Bois Luzy comptent parmi les projets de plus d'envergure (Guillot-Leheis 20 Il) . Au sujet 
de la loi MOP, voir : 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000693683 
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Régional PACA (27,5 %), Conseil Général des Bouches-du-Rhône (22 %) et 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole (22 %). 
6.3.2.3 L'élu communautariste et la transgression administrative 
Pour déterminer les rôles joués par Kerkerian dans la construction du Mémorial, nous l 
insisterons sur la manière inusitée avec laquelle il a réussi à s' imposer dans un réseau 
de collaborations dont le système d 'acteurs est généralement prédéterminé. C' est 
l' importance démesurée du conseiller municipal, dans la réalisation du Mémorial, que 
cette section documente. 
Pour revenir à l' organisation et au fonctionnement des mondes de l'art, Becker (1988) 
poursuit cette réflexion en expliquant 1 'importance de la division du travail dans 
l'adoption de la forme définitive de l'œuvre d'art. Le sociologue qualifie de cas 
extrême celui où une seule personne prend en charge l' ensemble des activités de 
production (fabrication, conception, interprétation, exécution, diffusion, etc.). Il juge 
cette situation difficile à imaginer, « car tous les arts que nous connaissons, comme 
toutes les activités humaines, supposent la coopération d' autrui » (Becker H. 1988: 
33). S'il est vrai qu 'un réseau d' intervenants s 'est structuré (et restructuré) autour de 
la production du Mémorial de 2006, Kerkerian a pris en charge, à lui-seul, des 
fonctions qui relèvent habituellement de la responsabilité de plusieurs personnes. 
Nous sommes en présence d' un élu communautariste qui a opéré des choix 
personnels, dans son intérêt et dans celui de la communauté dont il est issu. 
Dans une copie du dossier de presse du Mémorial (AK/ Service de presse-2006), 
retrouvée dans les archives privées de Kerkerian, un document résume, dans les 
grandes lignes, l'historique du Mémorial. Dès 1997, moment où il approche Urbain 
pour effectuer des modifications sur le projet de Mémorial, Kerkerian a assuré le 
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pilotage des travaux, notamment en termes de conceptualisation. La raison de cette 
prise en charge semble résider dans le fait que les membres de Marseille-Arménie, 
association dont il était à la fois vice-président et président, tenaient à ce que la 
symbolique du monument reflète l'histoire tragique des Arméniens et la préservation, 
par les membres de la diaspora, d' une culture millénaire (AK/Service de presse 
2006). Outre la conceptualisation du projet, les tâches assumées par Kerkerian 
dépassent la simple coordination. On apprend, dans une lettre du 18 avril 2006 qui lui 
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a été adressée par Laure Gaillard (AK/Gaillard 2006), attachée de presse de la Mairie, 
que Kerkerian devait fournir les renseignements nécessaires pour rédiger les 
communiqués et un dossier de presse, et le discours de bienvenue pour 1' accueil 
d'Arthur Baghdassarian, président de 1' Assemblée nationale d'Arménie, à 1 ' Hôtel de 
Ville. 
Kerkerian a aussi déterminé à lui seul, semble-t-il, le libellé gravé sur la stèle du 
Mémorial. Rappelant la controverse qui s' était déroulée autour de l' inscription du 
Mémorial du génocide arménien de 1973, l' inscription du nouveau Mémorial a, elle 
aussi, été victime de censure. Dans un courrier électronique du lundi 4 avril 2005, la 
secrétaire de Kerkerian, Marie-Josée Ferrari, fait parvenir au directeur du Service du 
Protocole de la Ville de Marseille, Alain Caraplis, le texte qui devait être gravé sur la 
stèle : « À la mémoire des 1 500 000 Arméniens victimes du premier génocide du 
:xxe siècle perpétré par la Turquie en 1915/En souvenir des combattants et résistants 
français d' origine arménienne morts pour la liberté et la France » (AK/Ferrari 2005). 
Le même texte avait été envoyé par Kerkerian au directeur adjoint de la DDE, Alain 
Boudillon, le 26 janvier 2005 (AK/Kerkerian 2005a). Le 20 février 2006, à trois mois 
seulement de 1' inauguration du Mémorial, Caraplis adresse une note de service à 
Claude Bertrand, directeur de cabinet du Maire (AK/Caraplis 2006). Le directeur du 
Service du protocole de la Ville tenait à informer Bertrand de l' intention du Préfet des 
Bouches-du-Rhône, Christian Frémont, de retenir, pour l' inscription du Mémorial, un 
autre texte : « À la mémoire des 1 500 000 Arméniens victimes du premier Génocide 
'---- ------------------------------------------
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du 20e siècle » (AK/Caraplis 2006). Dans cette version, le texte de Kerkerian avait été 
amputé de la mention « perpétré par la Turquie en 1915 ». L'ancien élu d'origine 
arménienne réagit aussitôt. Il demande entre autres le concours de Chantal Patricot, 
adjoint du Maire (AK/Kerkerian 2006b ). Kerkerian fait le récit de ses actions, après 
avoir pris connaissance des intentions du Préfet : 
J'ai donné l'ordre de tailler deux stèles : une sur laquelle devait être 
gravé le texte que je demandais [« à la mémoire d'un 1.5 million 
d'Arméniens victimes du premier génocide du Xxe siècle perpétré par la 
Turquie en 1915 »], et une autre stèle complètement nue. Je me suis 
dirigé alors au bureau de Jean-Claude Gaudin [maire de Marseille] et lui 
ai dit que si je n'obtenais pas l'autorisation d' écrire mon texte, je mettrais 
une colonne nue, et qu'il s'occuperait alors d' expliquer aux gens ce que 
c'est ce mémorial. Ne voyant aucune chose réalisée, un jour, je rentre au 
bureau de Monsieur Bertrand, chef de Cabinet de Gaudin, pour lui 
demander de l'aide. Je menace de faire un scandale médiatique en faisant 
un mémorial vide. Bertrand se penche sur mon texte, et je porte à sa 
connaissance qu'il existe des inscriptions semblables sur d' autres 
monuments en France. C'est à ce moment-là que Bertrand communique 
alors avec le Préfet pour lui dire que le Maire lui-même accepte 
l' inscription telle que proposée par moi. Le préfet répond qu'il est tout à 
fait d'accord .. . Je repars du cabinet de Bertrand avec l'autorisation de 
graver mon inscription sur le Mémoriae9. 
Après l'inauguration, Kerkerian fait référence à la tentative de censure dans une 
entrevue accordée au mensuel Nouvelles d 'Arménie : « Quant à la mention elle-même 
parce qu'elle met l'accent sur la culpabilité turque dans le génocide - on a essuyé 
plusieurs réticences, mairie, préfecture, etc. (Ritter 2006 : 86). Dans un document du 
Service de presse, le descriptif du Mémorial (2006) précise que l'inscription gravée 
sur la stèle est une proposition de l'association Marseille-Atménie. La dédicace aux 
combattants arméniens fut écartée au passage. 
39 Transcription d ' un premier entretien avec Gilbert Kerkerian , dans son cabinet médical , à Marseille, 
le 26 mai 2013 . 
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6.3.3 L'inauguration 
L'inauguration du Mémorial a eu, certes, une résotmance dans la presse marseillaise 
(La Croix, La Marseillaise, La Provence). La plupart des articles mettaient en avant 
le caractère « étatique » du monument, en raison de la source de son financement, 
ainsi que la portée symbolique du geste. En 2005, lors de la pose de la première 
pierre, des enfants des écoles Hamaskaïne, Notre-Dame du Sacré Cœur et de l'École 
1 
du Dimanche déposent dans une cavité de cette pierre un message adressé aux 
générations futures. Les enfants y placent également de la terre de Deir-Zor, ville 
syrienne située dans le désert où plusieurs Arméniens ottomans ont marché et trouvé 
la mort, et d' Etchmiadzine, siège de l'Église apostolique arménienne en Arménie. 
Le dévoilement du Mémorial précède de quatre mois l' inauguration de l'année de 
l'Arménie en France40 . Le 24 avril 20064 \ quelques 2 000 personnes assistent à 
l'événement (Verna 2006; Djindian, Derderian 2006), dont des personnalités de 
l'État arménien et des collectivités locales : « Christian Frémont, Préfet de la Région, 
Jean-Claude Gaudin, maire UMP de Marseille et président de la communauté urbaine 
Marseille Provence Métropole, Miche V a uzelle, président PS de la région Provence 
Alpes Côtes d'Azur et Christophe Masse, vice-président PS du Conseil général des 
Bouches-du-Rhône. » (Djindian, Derderian 2006 : 8). La cérémonie inclut 
principalement: une levée des drapeaux français et arménien, l' interprétation, par les 
enfants de la chorale Sahak Mesrop, des hymnes nationaux de la France et de 
40 La municipalité de Marseille a participé activement à l'Année «Arménie, mon amie», qui s'est 
déroulée de septembre 2006 à juillet 2007, par l' entremise de manifestations artistiques et 
culturelles (expositions, concerts, festivals de film s, conférences et colloques). Les liens historiques 
entre cette ville et l'Arménie se sont amplifiés depuis juin 1992, date de la signature d'un accord de 
coopération avec la capitale arménienne, Erevan. 
41 La journée commémorative du génocide arménien , dans le cadre de laquelle fut inauguré le 
Mémorial , au seuil du quartier Beaumont, comprenait aussi une messe œcuménique à l' église Sourg 
Hagop, un dépôt de gerbes devant le Mémorial de la Cathédrale apostolique arménienne, ainsi qu ' une 
marche contre le négationnisme devant le Consulat de la Turquie à Marseille; ce dernier se situant 
aussi sur l' avenue du Prado (Michelangeli 2006). 
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l'Arménie et enfin, le dévoilement officiel de la stèle. « Autour de la fontaine, 
symbole de vie, les jeunes gens avaient revêtu les costumes traditionnels des régions 
spoliées par l' État turc » (Djindian, Derderian 2006 : 8). 
Toutes les tendances œcuméniques prennent part à cette cérémonie, en qualité 
d' acteurs : la chorale Sahak Mesrop, les danseurs de la JAF, les enfants de l' école 
bilingue Hamskaïne, la FRA Nord Seround, les enfants de l' école protestante et de 
l' école Notre Dame du sacré Cœur, etc. (AK/Marseille-Arménie 2006). 
Si. l' heure était au recueillement en ce jour de commémoration du 91 e 
anniversaire ' du premier génocide du 20e siècle', cette cérémonie a été 
ponctuée de prises de position et revendications vigoureuses de la part 
des représentants des collectivités locales, en osmose avec la 
communauté arménienne, la première de ces revendications étant la 
poursuite du ' combat' pour une reconnaissance internationale du 
génocide et, particulièrement, de la part de la Turquie qui nie toujours sa 
responsabilité. (V erna 2006 : 11). 
Deux événements ont cependant failli amoindrir l'impact de cette cérémonie. À 
quelques jours de l' inauguration du Mémorial, le cabinet du Maire tente de repousser 
la date à septembre 2006, parce que le maire du secteur, Roland Blum, ne peut être 
présent en avril. Kerkerian insiste pour que l'inauguration ait lieu le 24 avril , comme 
prévu, et ce, même sans la présence du maire du secteur. En effet, cette date 
symbolique est la journée commémorative internationale du génocide annénien. Par 
ailleurs, l' ambassadeur de la République d'Arménie, Edward Nalbandian, décide 
d' assister à la cérémonie pratiquement à la dernière minute (AK/Nalbandian 2006). Il 
avait confirmé plus tôt sa présence à l' inauguration du Mémorial du génocide de 
Lyon, qui avait lieu le même jour. Des pressions sont alors exercées sur Nalbandian 
pour qu' il change son itinéraire, car, selon le protocole, Je président de l'Assemblée 
nationale d'Arménie, Arthur Baghdassarian, ayant déjà confirmé sa participation à 
1' inauguration à Marseille, ne pouvait pas y assister sans la présence de 
l'Ambassadeur. Kerkerian lui en veut néanmoins pour avoir mis en péril la présence 
277 
de la délégation arménienne à la cérémonie, et insiste auprès du président de 
l'Assemblée nationale pour que l'ambassadeur ne prenne pas la parole (Kerkerian 
2013). 
6.3.4 L'après-mémorial 
Un mois après l'inauguration du Mémorial, coup de théâtre dans le milieu municipal 
marseillais, Kerkerian se voit retirer les responsabilités de la délégation du SAMU 
social et de l'Unité d'Hébergement d'Urgence. Le lundi 29 mai 2006, le conseiller 
municipal UMP est convoqué au bureau du maire Gaudin, où il apprend la nouvelle. 
Plusieurs de ses amis tentent alors d'intervenir auprès du Maire pour parvenir à un 
renversement de situation. Le docteur Pierre Mashoyan, membre de la « petite » 
équipe qui, d'après Kerkerian, a eu l' idée en 1995 d'ériger le Mémorial du génocide, 
s'adresse au maire Gaudin pour plaider la cause du conseiller municipal 
(AK/Mashoyan 2006). Mashoyan rappelle à Gaudin les trois objectifs que Kerkerian 
s'était fixés lors de son entrée en politique, et qui ont été atteints, soit 
1' agrandissement de 1' école bilingue Hamaskaïne, dans le quartier Beaumont, son 
engagement politique au sein du Comité du 24 avril pour la reconnaissance du 
génocide par la France et 1' édification du Mémorial du génocide arménien 
(AK/Mashoyan 2006). Gaudin ne manque pas de répondre au docteur Mashoyan, 
dans une lettre du 16 juin 2006, qu ' il souhaite que Kerkerian se consacre davantage à 
ses obligations au sein de la communauté arménienne, autant au niveau local 
(Marseille), qu'au niveau national (AK/Gaudin 2006). Dans un article paru dans le 
journal La Provence, on apprend que, 
dans l' entourage du maire, on reproche à Gilbert Kerkerian ' sa très 
mauvaise gestion' de la délégation, 'sa méthode de travail trop autoritaire 
et interventionniste ' qui aurait provoqué de ' très vives tensions chez le 
personnel de l' association qui gère l' unité d'hébergement d'urgence' de 
la Madrague, et 'un mélange des genres' entre sa fonction municipale et 
ses responsabilités associatives - il est président de l'association 
Marseille-Arménie à l' origine du nouveau mémorial arménien à Saint-
Barnabé. (Léonard 2006 : 5). 
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Kerkerian est aussi d' avis que la réalisation du Mémorial du génocide y est pour 
quelque chose, en plus de sa rivalité avec le député-maire UMP du 6e secteur, Roland 
Blum (AK/Kerkerian 2006c) ; il avait délibérément écarté ce dernier du projet de 
Mémorial42 . Kerkerian ne voulait pas que l' on puisse dire que quelqu'un qui n' est pas 
d'origine arménienne était à l'origine du projet de Mémorial (Kerkerian 2013). Suite 
à ces événements, en 2007, le conseiller se résout à prendre sa retraite de la vie 
politique. Il nous a confié savoir qu'on lui tenait rigueur dans le milieu mw1icipal 
parce que, pour faire aboutir son projet de Mémorial, il avait outrepassé le 
« conformément correct en politique » (Kerkerian 2013). 
Depuis 2006, tous les 24 avril, une cérémonie commémorative se déroule autour du 
mémorial. De nombreuses personnalités de la vie politique marseillaise s'y rendent 
invariablement, dont Valérie Boyer, Roland Blum et Didier Parakian. Kerkerian, en 
tant que personnalité publique, ne fait toujours pas l'unanimité, notan1ment au sein de 
la communauté arménienne (Artan 2014a). Malgré les critiques à son endroit, son 
acharnement a abouti à la création d'un haut lieu qui parvient aujourd'hui à 
ressembler les élus et les membres de cette communauté. Kerkerian recmmaît 
d' ailleurs qu' il n 'aurait pas pu y arriver seul, sans l'aide de ses collègues et parfois, 
grâce à un concours de circonstances. Mais ce n ' était pas toujours un simple concours 
de circonstances: il a surtout bénéficié de l' influence de certains membres de la 
communauté arménienne occupant des postes décisionnels. Par exemple, au début de 
l'année 2006, Kerkerian convoque une réunion d'urgence autour du chantier du 
Mémorial avec les services de la DDE, de la Ville et l'entreprise Chagnaud: 
42 Kerkerian envoie une lettre au maire Gaudin le 9 juin 2006, où il manifeste son désaccord avec sa 
récente destitution. Kerkerian y insinue que son licenciement est motivé par la décision d ' inaugurer le 
Mémorial du génocide le 24 avril, malgré le fait que Blum ne pouvait pas y assister (AK/Kerkerian 
2006c). 
Un jour je convoque en réunion Alain Caraplis, directeur du cabinet du 
Maire, et quatre autres instances administratives. Il y avait des problèmes 
de financement pour les mâts et 1' électricité notamment. Les directeurs 
m'accordent cependant tout ce que je demande. J'ai réalisé après que 
deux des directeurs étaient d' origine arménienne. (Kerkerian 2013). 
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En effet, parmi les représentants des services de la Ville concernés par l'opération, il 
y avait deux fonctionnaires d'origine arménienne : le directeur de la Direction des 
Bâtiments communaux, Michel Karabadjakian et un technicien représentant la 
direction de l' Éclairage public, Monsieur Dambouradjian (AK/Kerkerian 2006a). 
Par ailleurs, le Mémorial est le premier monument du génocide en France à être 
entièrement financé par l'État et les collectivités locales. Kerkerian ne rate pas une 
occasion de le rappeler. En parlant du financement du monument à une journaliste du 
mensuel France-Arménie, il s'exclame : « c' est fort de la part de l'État, cela fera 
peut-être bouger les choses du côté de la Turquie » (Derderian 2006 : 5). Toutefois, il 
ne faudrait pas perdre de vue qu'il s' agit d ' un projet qui s'est développé à l' intérieur 
d'un autre projet: les aménagements paysagers des dalles recouvrant les tunnels de la 
L2. Par conséquent, c ' est presque par accident et en usant de multiples influences et 
raccourcis, que ce monument commémoratif a été financé par l'État français; mais 
plus qu' un accident, Kerkerian a saisi l'occasion d'une commande d' aménagements 
paysagers afin de réaliser son projet, ce qui en fait un cas d'entrepreneuriat. 
Un dernier point à soulever est le silence des diplomates turcs lors de la gestation et 
de l' inauguration du Mémorial. À la différence des projets de monument du génocide 
de Paris (2003) et de Lyon (2006), qui ont été contestés et entravés, voire menacés 
par les pressions turques sur le gouvernement français , le Mémorial de Marseille n' est 
pas la cible, du moins de façon explicite, de ce genre d'attaque. Kerkerian (2013) 
avoue qu' il a stratégiquement développé le projet dans un cercle restreint. La relative 
discrétion autour de la gestation du Mémorial aurait fait en sorte qu' il ne s'attire pas 
les foudres des diplomates turcs. De plus, la couverture médiatique déclenchée par la 
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polémique entourant le Mémorial du génocide arménien de Lyon dans les mêmes 
atmées- monument qui a d'ailleurs été inauguré à la même date- aurait joué son rôle 
dans la relative « invisibilité » du projet marseillais. 
6.4 La survivance du Mémorial de Dzidzernagapert en diaspora 
Le Mémorial du génocide arménien de Marseille de 2006, comme nous l' avons 
mentionné plus tôt dans ce chapitre, s' inspire largement de son homologue, à Erevan 
(1967) . Les schémas iconographiques et iconologiques qu ' ils partagent, ainsi que la 
survivance et le processus d' iconisation de l' image du colosse de Dzidzernagapert en 
diaspora, dictent la réflexion qui suit. 
Œuvre des architectes Artur Tarkhanian et Sachour Kalachian, l' origine du Mémorial 
de Dzidzernagapert précède les manifestations de 1965 à Erevan (Ter Minassian T. 
2007)~ Premier monument public érigé en Arménie soviétique dédié à la mémoire des 
victimes du génocide de 191543, il inaugure une nouvelle ère de commémoration pour 
cette tragédie, autant dans le contexte national qu' à l'internationale. 
L'historienne française d' origine arménienne Taline Ter Minassian (2007) a mené 
une étude sur les conditions de réalisation du Mémorial de Dzidzernagapert, dans le 
dessein de démystifier ce1tains a priori à son sujet, d'expliquer la manière dont il 
contribue à la fonction iconique de la capitale arménienne, ainsi que de retracer le 
chemin qui a abouti à sa création. À partir de l'enquête de terrain menée par Ter 
Minassian et de la démarche utilisée par Aby Warbug dans la constitution de son atlas 
Mnémosyne, nous tenterons d' explorer la survivance (Nachleben) de l' image de ce 
43 Avant l' inauguration de ce Mémorial, un monument du génocide a vu le jour en Arménie, mais dans 
un espace privé . En 1965, un monument dédié au génocide est inauguré dans l'enceinte de la 
cathédrale Sainte-Etchmiadzin , à Etchmiadzin . « C'est un ensemble de khatchkars (croix de pierres) 
surmonté d ' un aigle, avec un bouclier et une épée, emblèmes des royaumes arméniens ... et de la 
République indépendante, avec les noms gravés des hauts lieux de résistance » (Mouradian 20 Il). 
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Mémorial dans les monuments commémoratifs dressés par la diaspora arménienne, 
notamment dans le Mémorial du génocide de Marseille (2006). 
Entre 1924 et 1929, l'historien de l' art allemand Aby Warburg travaille à la 
construction du dispositif photographique Mnémosyne. Cet atlas combine tantôt des 
images tirées de la production artistique de la Renaissance et de l'Antiquité, tantôt 
des timbres postaux ou des coupures de presse ; leur provenance est sans importance. 
Elles sont collées et disposées les unes à côté des autres, sur de grands cartons noirs, 
sans respecter d'ordre hiérarchique ou chronologique. Les cartons sont suspendus, à 
1' aide de pinces, sur de grands écrans de toile noire tendue sur des châssis. 
Les regroupements [des images] peuvent être formels (cercle, sphère) ou 
gestuels (mort, lamentation). Une même image peut se disloquer dans la 
mise en pièce répétée de ses propres détails. Un même lieu peut être 
exploré systématiquement du loin au proche et, pour ainsi dire, en 
travelling, comme on le voit pour le temple Malatesta de Rimini ou la 
chapelle Chigi de Rome. Les tirages photographiques peuvent être 
utilisés plusieurs fois d'une planche à l'autre, en plusieurs formats ou en 
plusieurs cadrages. (Didi-Hurberman 2002 : 454-455). 
Projet inachevé en raison de la mort de Warburg, cette collection de photographies 
privées de légendes procède à un démontage et à un remontage analytique d' images, 
pour comprendre leurs mouvements et leurs métamorphoses à travers le temps, ainsi 
que la formation de survivances. « Entre fantôme et symptôme, la notion de 
survivance serait, dans le domaine des sciences historiques et anthropologiques, une 
expression spécifique de la trace » (Didi-Huberman 2002 : 59). Mnbnosyne est un 
dispositif qui imite le mécanisme de la mémoire, la forme dont les images vietment à 
nous : non pas de façon ordonnée, mais de manière éparse, anachronique et 
simultanée, en s' affranchissant des cultures et d' une conception diachronique de 
l'histoire de l ' art. 
À l' instar de Warburg, nous nous disposons à effectuer des rapprochements entre des 
images qui sont soudées par des alliances plus étroites qu'elles ne le paraissent au 
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premier coup d'œil. La force symbolique de Dzidzernagapert, au-delà de son langage 
visuel, plus proche de l'esthétique soviétique que d' un savoir-faire ancestral 
arménien, réside dans la synthèse des valeurs que ce lieu incarne. Trace matérielle de 
l' ancien régime communiste, il matérialise une prise de conscience sur la place du 
génocide dans la formation de l' identité arménietme contemporaine. En son sein, un 
processus de syncrétisme culturel a lieu : « l'être arménien » réussit à s' exprimer au 
travers du prisme visuel de lr culture soviétique. 
La survivance du Mémorial d'Erevan en diaspora ne se réalise pas sans perte, car son 
langage visuel se transforme. La transmission de cette image fait en sorte qu'elle ne 
s' incarne pas intacte : s' il y a déplacement, il y a donc transformation. Les idées de 
tradition et de transmission « sont faites de processus conscients et de processus 
inconscients ; d'oublis et de redécouvertes ; d'inhibitions et de destructions ; 
d'assimilations et d' inversions de sens; de sublimations et d' altérations - tous ces 
termes étant de Warburg lui-même » (Didi-Huberman 2002 : 86). Tout comme les 
Arméniens ottomans qui ont dû migrer vers la France dans les années 1920, les 
images associées à leur culture d'origine ont migré, notamment à bord de l'imaginaire 
de ces rescapés. Ayant voyagé, pour la plupart, sans rien de matériel, les rescapés du 
génocide ont apporté des images mentales de leur culture et des modes de vie qu' ils 
s' efforcent d' incarner dans les objets en diaspora. 
Empruntons alors le mécanisme de Mnemosyne pour effectuer une comparaison 
visuelle entre le Mémorial du génocide de Marseille (2006) et le Mémorial du 
génocide de la colline de Dzidzernagapert (1967). Il s' agit ici de confronter les 
détails (motifs) des deux mémoriaux conunémorant le génocide arménien, plutôt que 
les ensembles. « Le détail ne vaut que comme singularité, c'est à dire comme 
charnière, pivot - à savoir l' intervalle qui permet d' effectuer un passage - entre des 
ordres de réalités hétérogènes qu' il s' agit pourtant de monter ensemble» (Didi-
Huberman 2002: 498). De ce rapprochement (affrontement) imagé, nous avons mis 
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en mots les possibles dialogues qui s'engagent entre les détails des deux mémoriaux 
du génocide. Pour Warburg, « il ne s'agissait pas seulement de récapituler une œuvre, 
façon de la conclure, mais de la déplier en tous sens afin de découvrir ses possibilités 
encore inaperçues » (Didi-Hubennan 2002 : 458). 
a) Flamme ~feu)/fontaine (eau) 
Au centre de la salle du souvenir du Mémorial d'Erevan, brille de tous ses feux la 
flamme éternelle (fig. 6.9). Elle représente 1 '« esprit arménien inextinguible » 
(Azarian 2008), ou encore toutes les victimes du génocide (Genocide-Museum 2007). 
Dans le Mémorial de Marseille (fig. 6.10), le flambeau est remplacé par une pierre 
cylindrique polie, nappée d' eau par un jeu creux. Lors de notre premier entretien avec 
Kerkerian (20 13 ), il souligne alors la présence de la fontaine, au centre de la structure 
circulaire du Mémorial , en guise de métaphore des vies arméniennes qui 
s'épanouissent en diaspora. Cependant, Urbain (2013) explique avoir remplacé le feu 
par de 1' eau, parce que le Mémorial allait être initialement inséré dans une pinède. La 
décision de l'architecte satisfait, dans w1 premier moment, à un critère de sécurité. La 
métaphore de la vie s'en est probablement suivie. Dès lors, le feu de la flan1me 
éternelle semble représenter les morts et l'eau de la fontaine, les vivants. En ce sens, 
le monwnent d'Erevan est plus un mémorial, dans le sens de manhmal 
(commémoration des victimes du génocide), et celui de Marseille, un denkmal, car ce 
dernier est plus axé sur la célébration de la vie en diaspora (survivants du génocide)44 . 
44 Dans le chapitre Ill , nous avons exploré les trois termes allemands denkmal, manhmal et ehrenmal, 
qui correspondent, en français, aux mots monument et mémorial. 
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Figures 6.9, 6.10 Mémorial du génocide d ' Erevan, 1967 (droite) . Mémorial du génocide de Marseille, 
2006 (gauche). Crédit photo : Analays Alvarez/Vanetzee. 
b) Stèle/obélisque 
À l' intérieur de l'espace rond, dans une position excentrée, une stèle constituée d' un 
monolithe en granit rose45 complète le Mémorial du génocide de Marseille (fig. 6.11). 
Le premier projet de Stoa comprenait également une stèle, quoiqu'en tuf rose46• Lors 
de la conceptualisation de la deuxième proposition, Urbain a décidé de garder la stèle 
en l'encerclant de 12 blocs trapézoïdes. Cette solution permettait de préserver la 
composante principale du premier projet, tout en obtenant l'élément vertical du 
Mémorial d' Erevan (obélisque) (fig. 6.12). La modélisation de ce deuxième projet 
nous apprend que la couleur envisagée pour la stèle, ainsi que les autres éléments du 
Mémorial, était foncée (peut-être du basalte ou du granit noir) . La référence aurait 
alors été plus directe à l'ensemble du Mémorial d'Erevan ; toutefois, le basculement 
au granit rose convient davantage à une œuvre qui célèbre la vie. 
45 Les pierres du monument proviennent de la province de Fujian, en Chine (DREALIPACA 2006) . 
46 Voir Annexe C (« Plan Stoa, premier projet »). 
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Figures 6.11, 6.12 Mémorial du génocide de Marseille, 2006 (gauche); Mémorial du génocide 
d'Erevan , 1967 (droite). Crédit photo : Analays Alvarez/Kevin Erkeletyan. 
Le choix de conserver la stèle dialogue, plus qu'on ne le juge, avec l' obélisque 
d'Erevan. En effet, le site web du Musée du Génocide d'Erevan décrit l' obélisque de 
Dzidzernagapert comme une stèle en granit en forme de pointe déchirée par une 
fissure et scindée en deux volumes (Genocide-Museum 2007). Les interprétations 
foisonnent par rapport à la morphologie de cet élément s'élevant vers le ciel. Est-ce 
une flèche, une pyramide, une tour, un obélisque ou une stèle? De plus, l ' amplitude 
de ses significations est considérable. « Certains affirment que ce sont Sis et Massis 
(Mont Ararat). D'autres pensent que la plus grande flèche représente 1' Arménie 
actuelle, et la plus petite, la diaspora » (Gasparyan, Girard 2010: 53). Plusieurs 
s'accordent pour dire que «the nearby obelisk in a narrow pyramidal shape streching 
forty meters into the sky symbolizes the revival of Armenia. The obelisk consists of 
two portions, a smaller pyramid representing the Diaspora encased by the larger 
representing Armenia » (Adalian 1999 : 1 02). Darieva (2008) explique que, lors de sa 
286 
première visite du Mémorial en 2004, un ami lui explique que l 'obélisque symbolise 
l'Arménie moderne (petit volume) et l'Arménie Historique (grand volume). D'autres 
interprétations sont plus en lien avec le climat politique (changeant) en Arménie. À la 
fin du conflit de Karabagh, dans les années 1990, la petite pyramide représentait la 
République autoproclamée du Haut-Karabagh, et la grande pyramide, la République 
d'Arménie. Aujourd'hui, la Russie (le grand frère) a remplacé la République 
arménienne qui, elle, s'incarne désormais dans le petit volume (Darieva 2008). 
c) Pylônes en basalte noir/structures trapézoïdes en granit rose 
Le monument du génocide de Marseille (2006) se compose d'une partie périphérique 
tronconique constituée de douze blocs de granit encerclant w1 espace rond (fig. 6.13). 
Les blocs qui émergent du sol signifieraient la renaissance du peuple arménien en 
diaspora. La métaphore de cette renaissance revient fréquemment dans le langage des 
monuments du génocide arménien47, elle est d 'ailleurs étroitement liée à l'obélisque 
de la « forteresse aux hirondelles ». En outre, « en 2005 many locals and tourits 
guides interpreted the original idea of the slab in terms of an intimate relationship 
with the traditional Armenian stone crosses, the khatchkars » (Darieva 2008 : 98). 
Les pylônes en basalte de Dizdzernagapert, inclinés vers l'avant, ont complètement 
émergé du sol (fig. 6.14), à la différence de ceux de Marseille. Leur quantité est 
pourtant la même et elle est justifiée par une interprétation habituellement donnée aux 
blocs d 'Erevan. 
[ ... ] 1' idée, souvent répandue chez les Arméniens de la diaspora, selon 
laquelle les douze pylônes de basalte représentent les douze provinces de 
1 'Arménie m'attyre - alors que les vilayets d'Anatolie orientale ne sont 
47 Nous pensons à l' enfant qui émerge du côté droit de la statue du révérend père Komitas, à Paris. 
Selon son sculpteur, David Erevantzi (20 14), l'enfant représente le renouveau du peuple arménien. 
Voir le Chapitre VII. 
,---------------- -- - - -- ---- - - ----
que six - ne peut être vérifiée dans les documents d' archives et n'a 
jamais été ouvertement formulée à l' époque. (Ter Minassian T. 2007 : 
185). 
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Figures 6.14. 6.13 Mémorial du génocide d ' Erevan, 1967 (haut). Mémorial du génocide de Marseille, 
2006 (bas). Crédit photo : Analays Alvarez/ Vanetzee. 
Un descriptif du Mémorial, rédigé par le Service de presse de la Ville de Marseille 
(AK/Service de presse 2006), affirme que les 12 pierres représentent les 12 provinces 
spoliées par la Turquie à l'Arménie. L'information leur a été transmise par Kerkerian 
(AK/Gaillard 2006). Taline Ter Minasssian affirme que « les interprétations 
postérieures du monument procèdent ainsi d'une ' quête de sens', hautement 
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significative surtout du point de vue des Arméniens de la diaspora et de leur rapport 
au territoire urbain de la capitale » (2007 : 186). 
d) Présence/absence de texte 
La présence d' inscriptions dans les deux mémoriaux a été source de conflit. Dans le 
projet initial d'Erevan, Tarkhanian et Kalachian avaient inclus des inscriptions, mais 
elles ont finalement été supprimées. Darieva considère justement que « the most 
striking point in the whole design of the monument is the absence of any ethnie 
Armenian signs or traditional inscriptions in the Armenian alphabet on the slabs and 
walls, which are otherwise omnipresent in the Soviet and post-Soviet architecture in 
Armenia » (2008 : 97). À l'époque, la position de l'Union Soviétique vis-à-vis du 
génocide a influencé la décision d'omettre les libellés proposés par les architectes. 
« During the Communist era, the monument remained without any inscriptions as a 
compromise to Soviet foreign policy on the memorial ' s potential implications to 
relations with neighboring Turkey. » (Adalian 1999 : 1 03). Quelques années plus 
tard, la construction d'un « mur du deuil », jouxtant le Mémorial d'Erevan, remédie à 
cette absence. Ce pan de basalte porte des inscriptions faisant une référence directe au 
génocide arménien. 
En ce qui concerne le monument de Marseille, le contenu de la dédicace a été objet de 
censure. Kerkerian (2013) aurait même envisagé de dresser une stèle complètement 
nue, en guise de protestation contre les changements proposés par la Préfecture. 
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e) Ellipse/cercle 
Les salles du souvenir des Mémoriaux d ' Erevan et de Marseille sont des structures 
circulaires disposées sur une surface plate. Pourtant, dans le deuxième projet 
d'Urbain, le Mémorial décrivait une forme elliptique et allait être construit sur une 
pente. L'architecte insistait sur le fait qu ' il fallait lui donner une forme asymétrique 
pour créer l' impression qu' il émergeait du sol. 
f) Marches 
Pour accéder aux salles du souvenir des deux monuments, il faut descendre d ' un 
niveau. Les marches brisent la continuité du sol et marquent l' entrée dans un espace 
« autre » ou enceint sacré. Du point de vue du dialogue avec la symbolique générale, 
la descente fonctionne davantage dans le Mémorial d' Erevan (figs 6.15, 6.16). 
Puisque la salle centrale est associée au souvenir des morts, le fait de descendre des 
marches permet de concevoir cet espace tel un caveau funéraire ou un cénotaphe. 
À Marseille, le premier projet de « carré arménien » de Stoa (1997-1998) prévoyait 
des marches en pierre. Cette composante a été réutilisée dans le deuxième projet. 
Pourtant, le sens du dénivèlement s'y est inversé. Les marches permettaient, dans ce 
premier projet, de monter pour accéder sur une esplanade rectangulaire où reposait 
une stèle en tuf rose. Le mouvement vers le haut concorde davantage avec la 
métaphore de la vie à laquelle l' ensemble du Mémorial semble adhérer. 
290 
Figures 6. 15,6.16 Mémorial du génocide d ' Erevan, 1967 (gauche). Mémorial du génocide de 
Marseille, 2006 (droite). Crédit photo : Analays Alvarez/ Jakob Kurdoghlian. 
g) Allées monumentales/chemins de sable 
Autant à Erevan qu'à Marseille, des allées permettent l'accès aux lieux des 
Mémoriaux du génocide (figs 6.17, 6.18) : elles y introduisent, en quelque sorte, le 
visiteur. Les trois petits sentiers qui mènent au Mémorial de Marseille sont du 
nombre des changements apportés au projet d'Urbain par les ingénieurs de la DDE48. 
Dans ce dernier, ces chemins en sable n'existaient pas, puisque Urbain souhaitait 
plonger le monument dans une pinède. Tout en isolant l'ensemble commémoratif de 
l'avenue Saint-Julien, les pins auraient contribué à la sensation de recueillement. 
L'ajout des sentiers tend un autre pont, probablement de manière involontaire, avec le 
Mémorial d'Erevan. Toutefois, l' accès à ce dernier, en haut de la colline, n' est pas 
sans effort physique. De fait, les candidats qui se sont présentés au concours, en 1965, 
48 Voir Annexes F (« Modélisation, ODE 13/Stoa, 2000, « Aménagement paysager de la dalle de Saint-
Barnabé ») et AnnexeE(« Plan [détail] de la ODE 13 , Mémorial du génocide arménien, avril 2005 »). 
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se sont servis de la topographie du site dans leurs propositions. Le projet de A. Kh. 
Kazarian, par exemple, s' inspirait de la symbolique chrétienne du Golgotha (Ter 
Minassian T. 2007). Une allée monumentale, avec dix « stations» évoquant, entre 
autres, la culture ancestrale, la nation arménienne et la victoire de la classe ouvrière, 
tentait « de tirer parti de la topographie de la colline de Dzidzernagapert, tout en 
obligeant le visiteur à se livrer à un exercice d' ascension méditative et à appréhender 
l'histoire de manière résolument chronologique» (Ter Minassian T. 2007 : 183). 
Aujourd'hui, sur l'esplanade, hormis les longs sentiers pour y accéder, une allée 
principale et trois allées secondaires en pierre mènent vers la salle du souvenir. 
Figures 6.17, 6.18 Mémorial du génocide d' Erevan, 1967 (gauche). Mémorial du génocide de 
Marseille, 2006 (droite). Crédit photo : Arevik Yardanyan/Analays Alvarez. 
h) Dalle de Saint-Barnabé/Dzidzernagapert 
Les Mémoriaux du génocide de Marseille et d'Erevan trônent sur des collines : l' un 
sur les collines de l'Est marseillais (dalle du tunnel de Saint-Barnabé), l'autre sur 
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Dzidzernagapert. « Située dans la partie Nord-Ouest de la ville, la colline de 
Dzidzemagapert (1 068) surplombe un méandre du Hrazdan et offre un splendide 
point de vue sur la ville, les montagnes environnantes et l' Ararat» (Ter Minassian T. 
2007: 181). 
En dépit de ces positions en hauteur, les Mémoriaux occupent des places excentrées 
dans la ville. De fait, un bon nombre de critiques à l'endroit de la construction du 
Mémorial du génocide de Saint-Barnabé portaient, précisément, sur son emplacement 
(Kerkerian 2013) ; sa situation géographique irait même à 1' encontre de la visibilité 
souhaitée par Kerkerian, lorsqu'il conseille à Urbain de concevoir un mémorial plus 
visible. Après l'inauguration, certains membres de la communauté arménienne tentent 
de minimiser la position excentrée du Mémorial. En mai 2006, Alice Derderian 
recueille les propos d'Eliane Kazandjian pour le mensuel France-Arménie qui, dans 
les années 1990, au moment où germe 1' idée du Mémorial, était 1' élue locale du Parti 
socialiste et membre de la FRA. Au sujet du lieu de son emplacement, Derderian cite 
les propos de Kazandjian: « 'Ce lieu avec une vue imprenable, à proximité d'un 
nœud routier fréquenté quotidiennement par des milliers d'automobilistes et de 
promeneurs est idéalement placé au début de l'avenue du 24 avril' , précise-t-elle 
comme pour anticiper d'éventuelles critiques » (Derderian 2006 : 5). 
Le Mémorial d'Erevan se distingue, quant à lui, à la fois par sa visibilité et par son 
isolement (Darieva 2008). Son « exclusion » de la ville ne constitue cependant pas un 
aspect fortuit. Il est en lien avec le climat politique de l'époque, notamment avec la 
position ambivalente du gouvernement soviétique à l'endroit du génocide arménien. 
« Through the monun1ent' s . spatial segregation from the city, its 
iconographie identification with memorials to general sacrifices in the 
Great Patriotic War, and its evocation of a future guaranteed only by 
Soviet protection, authorities sought to achieve in the public assemblage 
what they could not otherwise : the physical distancing of potentially 
destabilizing expressions of grief from the city center the rededication of 
specifically national mouming to a wider Soviet struggle, and the co-
optation of loss to a celebration of the Bolshevik revolution. » (Smith 
2012 : 74). 
i) Monumentalité/ Anti-monumentalité 
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Selon Maria Gravari-Barbas et Ioana losa (2011), les fondements de la 
monumentalité sont, notamment, la taille, la hauteur et la rupture avec le cadre 
environnant. La différence de taille et de hauteur entre les Mémoriaux d ' Er~van et de 
Marseille influence l'expérience que le visiteur fait des deux sites. Le Mémorial 
d'Erevan se caractérise par sa monumentalité, au sens physique et 
phénoménologique. Ses formes imposantes accroissent l'intensité de l' expérience du 
visiteur ; un visiteur qui se retrouve complètement submergé et subjugué par les 
dimensions des blocs qui l' entourent. Le Mémorial de Dzidzernagapert invite à en 
faire l' expérience, non pas seulement avec la vue, mais aussi avec le corps49 . 
Le Mémorial de Marseille, aux dimensions plus discrètes, ne produit pas le même 
effet d'immersion. Les blocs de calcaire, aux endroits où ils se lèvent le plus du sol, 
ne dépassent pas la hauteur de la taille d' une personne. Si ses dimensions restent 
certes respectables, il y a peu de « monumental » dans ce monument ethnoculturel. 
Au-delà de la taille et de la hauteur, «c'est la mise en rapport avec les lieux, la 
rupture avec l' environnement construit des alentours qui confèrent le caractère 
monumental » (Gravari-Barbas, losa 2011 : 21). Le monument du génocide de 
Marseille s' intègre, probablement trop bien, avec 1' architecture environnante, 
notamment du point de vue de la couleur (rose pâle), de ses dimensions et de sa 
hauteur, qui respectent le profil des bâtiments qui l' entourent. Le Mémorial d'Erevan, 
quant à lui, trône seul sur une colline. 
49 N ' ayant pas visité le Mémorial nous-mêmes, pour aboutir à ce constat, nous nous sommes appuyés 
sur des photos, ainsi que sur des témoignages de personnes rencontrées en ayant fait l'expérience 
(Pascal Urbain , Gilbert Kerkerian , TaJine Ter Minassian, etc.). 
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6.5 La création de topographies commémoratives 
Les ressemblances entre les deux mémoriaux ne se restreignent aucunement à leurs 
aspects iconologique et morphologique. L 'un à Marseille et 1' autre à Erevan, ces 
monuments commémoratifs se caractérisent d' abord par leur exterritorialité et leur 
extemporalité à l' égard du génocide arménien qui a eu lieu entre 1915 et 1916, 
principalement, « dans les vilayets orientaux de 1 'Empire of oman et dans les déserts 
de Syrie et de Mésopotamie » (Ter Minassian T. 2007 : 179) ; par ailleurs, tous deux 
ont été subventionnés par des budgets étatiques. Pour le mémorial de Marseille, il 
s' agit d'w1 financement croisé impliquant plusieurs paliers gouvernementaux (la 
mairie, le département, la région et l'État). Celui d' Erevan, quant à lui, a bénéficié 
d' un budget local de l'Union soviétique, en l' occurrence celui de la République 
soviétique d'Arménie. 
Une résolution du comité central du PCA rappelle le partage des 
compétences entre Je centre et les républiques à cet égard, les monuments 
d ' intérêt national- célébrant le cinquantenaire d'octobre ou le centenaire 
de la naissance de Lénine- étant à la charge du ministère de la Culture 
de l'URSS, alors que la réalisation de monuments fiméraires, de bustes, 
d' obélisques relèvent de la compétence des PC locaux et du Conseil des 
ministres des républiques fédérées( ... ] (Ter Minassairi T. 2007: 181). 
En 1965, après l' organisation d'un concours d'architectes, un jury, composé de 
responsables du gouvernement et de la politique urbaine locale, accorde le deuxième 
prix au projet «Drapeau de la RSSA ». Le premier prix n'est pas accordé, parce 
qu' aucun des projets en compétition ne réunissait l' ensemble des critères du 
programme du concours. Des modifications ont donc été demandées aux architectes 
Tarkhanian et Kalachian, « afin de rendre plus compatibles, du point de vue de 
l' échelle et de la forme, les deux éléments constitutifs du mémorial » (Ter Minassian 
T. 2007 : 184 ). L 'obélisque était jugé disproportionné, « évoquant selon les termes du 
jury un véritable 'missile' » (Ter Minassian T. 2007 : 184), et le volume de la salle du 
souvenir, trop imposant. Trente ans plus tard , trois projets (les deux premiers 
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d'Urbain et de son agence Stoa, et un troisième et définitif de la DDE) ont précédé 
l' érection du Mémorial de Marseille . Dans les deux dossiers, les modifications 
demandées portaient sur les dimensions des monuments : celles du colosse d'Erevan 
étaient jugées trop imposantes, tandis que celles du premier projet d'Urbain étaient 
trop discrètes, au sens de Kerkerian (Urbain 2013). 
Au fil des années, les sites des Mémoriaux du génocide arménien d' Erevan et de 
Marseille renforcent leur portée symboliqu~ (figs. 6.19, 6.20). Par l' ajout d'éléments 
architecturaux, urbanistiques et toponymiques supplémentaires, on assiste à la 
formation de topographies commémoratives du génocide arménien. Le complexe du 
Mémorial d' Erevan regroupe, notamment, un musée du génocide, un mur de la 
mémoire (Ter Minassian T. 2007) ou du deuil (Adalian 1999), des tombes et un 
khatchkar. 
En 1988, un khatchkar (pierre de croix) à la mémoire des victimes des 
pogroms de Soumgaït a été érigé sur le complexe du tenain du Mémorial , 
non loin du monument principal, et plusieurs tombes réelles de 
combattants tombés dans la guene du Karabagh ont été jointes à ces 
tombes symboliques (Abrahamian 2001 : 49). 
Ces réaménagements semblent s' inspirer de la forme architecturale du musée-
mémorial50, voire directement du mémoriel de l'holocauste Y ad Vashem, à Jérusalem 
(Ter Minassian T. 2007). 
Le musée du génocide jouxte le mémorial. Différentes photos et affiches 
témoignent, de façon assez précise, de la présence arménienne sur ses 
territoires historiques d' avant 1915. Les divers aspects qui caractérisent 
le génocide sont abordés ; tout à tour, déportation, extermination, 
destruction de villes et de villages, éradication de lieux de mémoire. 
Certaines photos sont insoutenables. On y voit des pendaisons. Des 
témoignages font état d' Arméniens rassemblés et enfem1és vivants dans 
des églises ou des granges qu'on a ensuite incendiées. De jew1es filles ou 
jeunes femmes ont été enlevées. Le lieu honore la mémoire des victimes 
avec notan1ment une exposition voilée d 'ossements provenant du désert 
50 Voir la conclusion de cette thèse. 
de Syrie et de la Terre d' Arménie occidentale. (Gasparyan, Girard 2010: 
53-54). 
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Sur le mur de basalte (mur du deuil), ont été inscrit les noms des villages martyrs 
« with Deir-el-Zor, the final destination of the deportations, as the last name at the 
end of the wall nearest the monument » (Adalian 1999 : 1 03). 
Figure 6.19 Mémorial du génocide arménien, 1967. Artur Tarkhanian et Sachour Kalachian . 
Dzidzernagapert, Erevan (Arménie). Crédit photo : Kevin Ervekelyan . 
Figure 6.20 Cérémonie commémorative du génocide arménien . Mémorial du génocide arménien. 
Dzidzernagapert, Erevan (Arménie). Crédit photo : Kevin Ervekelyan . Photo prise le 24 avril 2014 
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Les monuments marseillais commémorant le génocide arménien (1973 , 2006) 
subissent un traitement analogue. À l'instar du colosse de Dzidzernagapert, par-delà 
le désir de renforcer la symbolique associée au génocide, il s' agit de synthétiser, 
parallèlement et dans un même lieu, d 'autres commémorations associées aux 
Arméniens. Sur le parvis de l' église de l' avenue du Prado, la vasque ajoutée au 
Mémorial du génocide, le 4 mars 1990, accueille sur son socle 1' inscription suivante : 
« 1988 - 1990, à la mémoire des Arméniens morts pour le rattachement du Karabagh 
à l' Arménie, des victimes des massacres perpétrés par les Turcs-Azéris ». De plus, 
une plaque s'est, depuis lors, ajoutée au site, en souvenir des Francs-tireurs et 
partisans d'origine arménienne tombés lors de la Seconde Guerre mondiale dans le 
sud de la France et aux combats d' août 1944 pour la libération de Marseille. 
Le 14 janvier 2012, c'est au tour du Mémorial de la dalle de Saint-Barnabé de se plier 
à la logique d'une topographie commémorative par l'entremise d'une inauguration 
conjointe. Les noms de deux résistants d' origine arménienne, Edmond Pirian 
(fig. 6.21) et Maurice Dermerguerian, ont été donnés aux voies qui encadrent le 
monument. Il s'agit de rendre hommage à deux anciens combattants morts pour la 
France, originaires de Marseille. Ce jour-là, les élus se sont déplacés jusqu' au 
Mémorial pour le dévoilement (Durbec 2012). 
De plus, l'allée Archam Babayan, au nom du mécène d'origine arménienne et ancien 
président de la chorale Sahak-Mesrop, se trouve à proximité du site, vers le sud du 
Mémorial (fig. 6.22). De surcroît, vers le Nord, il ne faut pas oublier l' ancienne stèle 
du génocide (1982), qui se dresse à quelques mètres du monument, sur 1 ' avenue du 
24 avril. L'ensemble de ces éléments dessine une stratégie mémorielle qui paraît 
prendre de l' ampleur. Ce « complexe commémoratif », à l'entrée de la Petite Arménie 
(quartier Beaumont), confirme, à travers sa topographie et sa toponymie urbaine, 
1' appartenance arménienne de cette zone de la ville phocéenne. 
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Figure 6.21 Rue Edmon Pirian , Marseille. Crédit photo : Analays Alvarez. 
Figure 6.22 Mémorial du génocide arménien, 2006. Avenue du 24 avril (dalle de Saint-Barnabé), 
Marse ille (Bouches-du-Rhône). Crédit photo: Analays Alvarez. 
CHAPITRE VII 
LE MÉMORIAL DU GÉNOCIDE ARMÉNIEN DE PARIS (1978-2003) 
KOMITAS, DE LA PAROLE À L'ACTE 
Depuis le 24 avril 2003, la statue de l' ecclésiastique et musicien arménien Kornitas 1 
marque, de sa silhouette, le paysage parisien. Commémorant principalement les 
1 
victimes du génocide arménien de 1915, ce monolithe réussit son entrée à Paris par le 
biais d' une chaîne enchevêtrée de pourparlers, de médiations et de négociations qui 
s'est formée au fil du quart de siècle qu'a duré sa gestation. Or, l'idée d'un monument 
du génocide arménien avait été positivement accueillie en 1978 par Jacques Chirac, 
alors maire de Paris. Logée dans le jardin d'Erevan (place du Canada), de son nom 
complet Monument au révérend père Komitas, la statue ne voit le jour que vingt-cinq 
années après la première impulsion d'un projet qui ne lui ressemble point dans sa 
forme. Le monument parisien en préserve toutefois les visées commémoratives 
initiales (victimes du génocide arménien), tout en y ajoutant des nouvelles (prêtre 
Komitas et combattants arméniens morts pour la France). 
De même que pour le Mémorial du génocide arménien de Marseille (2006), la quête 
de renseignements sur le Komitas de Paris s'est butée à de multiples écueils. Un 
premier séjour dans la capitale française, en 2011 , avait permis de repérer la statue et 
son site d' implantation. À ce moment-là, il était uniquement question de répertorier 
1' ensemble de notre corpus2. 
1 Né Soghomon Gevorki Soghomonian (1869-1935), Komitas est son nom d 'ordination . 
2 À la fin de ce premier stage de recherche ont été répertoriés une cinquantaine de monuments fran ça is 
explicitement et implicitement dédiés au génocide arménien . Ce chiffre a été revu à la hausse lors des 
stages de 2013 et 2014. 
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Le tournant de la recherche de terrain est survenu en juin 2013 , lorsque nous avons 
fait la rencontre à Nogent-sur-Marne de Jean V. Guréghian, architecte et président 
fondateur du Comité du 24 avril. La discussion avec Guréghian ainsi que la 
consultation de ses archives privées se sont avérées des étapes décisives dans 
l' avancement de notre enquête. L' architecte a sauvegardé une partie de la 
correspondance qu' il a échangée avec le maire de Paris, Jean Tibéri, de 1997 à 2001. 
Il a aussi préservé des croquis du projet de la statue et du socle de Komitas, des 
avant-projets du monument, des comptes-rendus de réunions, etc. Les documents 
conservés dans ses archives ont permis de retracer les différents stades du dossier du 
monument commémorant le génocide arménien à Paris, notamment à partir de 1997, 
moment où Guréghian entre en scène. 
Les autres événements marquants de 1' enquête ont été la rencontre avec le sculpteur 
de Komitas, David Erevantzi, le 28 février 2014, dans sa maison-atelier de Choisy-le-
Roi ; ainsi que les échanges téléphoniques et par courrier électronique avec Harut 
Yekmalyan (2014), l' un des artistes consultés pour concevoir la statue parisienne du 
prêtre arménien. 
La portée prise par ces rencontres, dans le cadre de cette recherche, tient notamment 
au fait que les archives municipales parisiennes documentent en pointillé l'évolution 
du monument. Le dossier de l'œuvre, repéré dans le Centre de documentation de la 
Conservation des œuvres d' art religieuses et civiles (C.O.A.R.C.), n' est guère 
exhaustif. Une chemise à la documentation disparate contient uniquement le compte-
rendu d ' une réunion de la sous-commission technique des statues, un communiqué de 
presse, un constat d 'état et un rapport d ' entretien de la statue (DACVP-COARC 
1999-2012). La C.O.A.R.C. relève pourtant de la Direction des affaires culturelles, 
instance responsable du projet de monument du génocide arménien entre 2001 et 
2003 . 
--------------------------------------------- -----------------, 
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Dans les archives de l'ancienne bibliothèque administrative de la Ville de Paris, 
aujourd'hui bibliothèque de l'Hôtel de Ville, nous avons retracé un dossier contenant 
un historique du projet de la statue de Komitas, ainsi que l' allocution prononcée par 
le maire Jean Tibéri à l'occasion de son acceptation officielle par la Ville, en qualité 
d'œuvre offerte en don (Ville de Paris 2001). 
De manière générale, la confusion règne dans le milieu municipal parisien au sujet de 
ce projet. Nous avons tenté, en vain, de rejoindre Pierre Schapira, chargé des relations 
internationales ayant suivi de près l'évolution du projet. Quant à Annie Salan (2013), 
responsable à l'époque du dossier pour la Direction des Affaires culturelles, elle est 
aujourd' hui à la retraite et s'est excusée de ne pas pouvoir nous fournir de 
renseignements, en raison de la distance temporelle qui la séparait de cette 
implantation. En outre, l'architecte des bâtiments de France Jean-Marc Blanchecotte, 
qui à l'époque du concours concernant le choix de la statue de Komitas était à la tête 
du service départemental de l'architecture et du patrimoine de Paris (SDAP), a refusé, 
par l' intermédiaire de son adjoint, de répondre à nos questions (Adjoint/Blanchecotte 
2013). Après avoir laissé un message dans sa boîte vocale en juin 2013 , son adjoint 
nous a retourné l'appel pour nous informer et pour insister, à maintes reprises, sur le 
fait que Monsieur Blanchecotte n'est jamais intervenu dans ce dossier, même si des 
documents dans les archives de la C.O.A.R.C semblent indiquer le contraire 
(DACVP-COARC 1999-2012). Les causes de cette négation sont peut-être en rapport 
avec le scandale entourant la construction d'une cathédrale orthodoxe russe à Paris, 
un projet auquel Blanchecotte a participé activement3. En outre d'avoir participé à la 
sélection de l 'œuvre d'Erevatnzi, information indiquée dans le compte-rendu de la 
réunion de la sous-commission teclmique des statues du 18 juin 2001 , l'architecte 
3 Le projet d'ég lise de l'architecte Manuel Nufiez-Yanowsky a été sélectionné par un jury en mars 
20 Il. Son projet a cependant été écarté huit mois plus tard . Après avoir publiquement loué la qualité 
esthétique du projet, Blanchecotte lui donne un avis défavorable le 28 septembre suivant (Vergès 
20 13). Nufiez-Yanowsky accuse le patron des architectes des bâtiments de France d'avoir cédé aux 
pressions du Ministère de la Culture après l'arrivée, à l' Élysée, du gouvernement socialiste de François 
Hollande (Makarov 2013). 
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aurait supervisé le dessin du calepinage du socle (DACVP-COARC 2001); il aurait, 
de plus, visité l'atelier d'Erevantzi en juin 2001 , pour vérifier l'état d'avancement des 
travaux de la statue de Komitas (AG/Commission d'érection 2001). 
L'oubli et l'indifférence à l' égard du monument parisien du génocide arménien dans 
le milieu municipal, et le manque de documentation à son sujet - ce qui démontre 
bien l'absence d'un cadre institutionnel aux contours définis concernant les 
monuments ethnoculturels4 -, ajoutent un intérêt supplémentaire à cette étude de cas. 
Par conséquent, ce chapitre se donne comme défi principal la reconstruction et la 
compréhension des circonstances dans lesquelles ce monument a vu le jour, ainsi que 
l' exploration de la trame complexe d'intérêts qui se tisse autour de sa matérialisation. 
La présente réflexion s'amorce par quelques annotations sur la formation de la 
communauté arménienne de Paris, de même que sur 1' enracinement des premières 
vagues d' Arméniens et de leur descendance dans la banlieue parisienne. Dans cet 
espace de résidence suburbaine, les citoyens français d'origine arménienne ont 
implanté des monuments avec des visées conformes à celles de Komitas. Ils ont 
entrepris ainsi une sorte de« siège» monumental (ou marche des khatckars, puisqu ' il 
s' agit, pour la plupart, de ce type de stèle) autour d'une capitale qui a longtemps 
résisté à la commémoration du génocide arménien par l'entremise de l'art public. 
Ce chapitre portera ensuite sur l'évolution du projet de monument parisien du 
génocide et sur ses répercussions médiatiques, économiques et politiques. Le projet 
se décompose en trois étapes de développement, qui correspondent à trois 
propositions de monument différentes : de 1978 à 1997 (khatchkar et crypte), de 1997 
à 2000 (khatchkar) et de 2001 à 2003 (statue du prêtre arménien Komitas). Chacun 
des projets a été mené par une instance arménienne différente, soit la cathédrale 
4 Le monument ethnoculturel résulte d'un travail conjoint entre les gouvernements et les communautés 
issues de l' immigration (sauf pour le cas d'appropriation évoqué dans le chapitre LV). Le partage des 
tâches (qui fait quoi) et les procédures les encadrant, sont toujours en processus de définition et de 
fixation. 
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apostolique arménienne de Paris, le Comité du 24 avril et le Conseil de coordination 
des organisations arméniennes de France (CCAF), sous les mandats consécutifs des 
maires Jacques Chirac, Jean Tibéri et Bertrand Delanoë. 
Dans le dessein de contextualiser le choix du personnage de Komitas pour 
commémorer les victimes du génocide arménien dans la capitale française, un survol 
de ce qui se fait aujourd ' hui en matière de sculpture commémorative à Paris et des 
instances municipales responsables précèdera l' analyse des conditions du concours à 
l' intention d'artistes d'origine mménienne. Le déroulement du concours pour 
sélectionner la statue représentant Komitas, ses paramètres et son encadrement 
rendent compte de la composante politique et partisane de ce projet de monument. 
La deuxième grande section thématique de ce chapitre interrogera la nature 
« présentiste » de Komitas , de même que l'intentionnalité de récompense qu' il recèle. 
Notre approche théorique privilégie la notion de « traduction d' intérêts », élaborée 
par le sociologue français Bruno Latour. Dans La science en action : introduction à 
la sociologie des sciences (1995 [1987]), Latour insiste sur la dimension sociale de 
l'activité dans un laboratoire et, ce faisant, il parvient à identifier les étapes à franchir 
pour la validation d'un fait scientifique. Pour l' étude du Monument au révérend père 
Komitas, l'approche latourienne permettra, notamment, de déplacer l' attention de 
l'œuvre achevée vers son processus d' érection, ainsi que vers les acteurs qui y ont 
pris part. 
7.1 Les Arméniens et leurs territoires à Paris 
En possession d' un patrimoine architectural reconnu par les experts comme par les 
visiteurs de tout acabit, et pmteuse d' une culture visuelle intemationalement prisée, 
Paris est une métropole marquée, comme on peut s'y attendre, par la diversité 
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ethnoculturelle. Ville de carte postale au paysage urbain confus et chaotique, où les 
touristes fourmillent tous azimuts, Paris a été historiquement un bassin d' étrangers. 
Belges et Polonais, puis Italiens et Espagnols dès le début du XXe siècle, 
travailleurs en provenance de pays colonisés d'Afrique ou d' Asie après la 
Première Guerre mondiale, Portugais, migrants issus du Maghreb et 
d' Afrique Noire dans les années 1950 et 60, immigrés du Sud-Est 
asiatique, Kurdes, Tamouls et ressortissants des pays de l' Est plus 
récemment, tous représentent quelque 200 nationalités et font de Paris une 
ville multiculturelle à part, où la présence étrangère est plus forte 
qu ' ailleurs. (CNRS 2005). 
Le phénomène n'est certainement pas exclusif à la capitale française . Centres 
économiques et politiques des états modernes, ce sont généralement les capitales qui 
attirent régulièrement le plus grand nombre de ressortissants étrangers, en raison 
notamment des opportunités liées à l' emploi . De fait, 
quant à leur distribution géographique, bien que dans certains cas leurs 
choix résidentiels ne soient pas fort différents de ceux de la population 
d' accueil, les immigrants tendent à se concentrer dans les régions les plus 
dynamiques économiquement. Plusieurs groupes d'immigrants 
(notamment, les derniers arrivés et ceux dotés d' une identité culturelle 
distincte), forment des communautés locales très soudées qui peuvent être 
isolées de la population d' accueil et des autres groupes d' immigrants. Les 
capitales et autres grandes métropoles sont leurs lieux résidentiels de 
prédilection, alors qu ' ils évitent les villes plus modestes et la campagne. 
(Compton, Courbage 2002: 597). 
L 'établissement d' irnn1igrants à Paris s' inscrit ainsi dans la logique internationale du 
pouvoir d' attraction des capitales. Ce pouvoir d' attraction croissant, mais aussi 
d'exclusion, fait en sorte que le nombre de Parisiens de souche ne cesse de 
dégringoler : « 31 % seulement des habitants de la capitale y sont nés, 14,5 % sont 
originaires du reste de l'Île-de-France, 32% viennent de la province et 23 % de 
l'étranger » (CNRS 2005). Nonobstant ces chiffres, les étrangers à Paris - qui sont 
devenus des immigrées vers la fin du XIXe siècle - s' installent, dans un grand 
pourcentage, dans le Paris extra-muras. Le pouvoir d' attraction de la Ville lumière 
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dépasse largement sa superficie habitable, ce qui amène une dégradation de l'habitat 
et l'exclusion des plus défavorisés. De fait, un processus de ségrégation urbaine, 
entamé au début du siècle dernier, chasse la population parisienne vers les zones 
périphériques, plus spécialement les immigrants et les citoyens issus de 
1' inunigration. 
La plus grande partie de la population d'origine étrangère est installée dans 
les grandes agglomérations: d'après les chiffres de l'INSEE pbrtant sur la 
population de nationalité étrangère, deux étrangers sur trois résident dans 
les localités de plus de 100 000 habitants, un sur trois dans 1' agglomération 
parisienne. (Taboada-Leonetti 1989 : 53-54). 
Les citoyens d' origine arménienne font partie des groupes ethnoculturels qm 
marquent de leur présence la ville de Paris et son agglomération. Leur présence en 
Île-de-France n' est toutefois pas une réalité récente : elle précède même la vague 
d' expatriés arméniens arrivés en France après la Première Guerre mondiale. 
Outre ces milieux de négociants installés à Marseille, on trouve à Paris, 
dès le XVIIe siècle, une petite colonie arménienne haute en couleur dont 
les costumes amusent le petit peuple. Le premier Arménien formellement 
établi à Paris est un dénommé Pierre Dipy, originaire d'Alep, qui fut tout à 
la fois - au cours de ses trente-neuf années de sa résidence dans la 
capitale - professeur d' arabe et de syriaque au Collège royal (le futur 
Collège de France), secrétaire-interprète du roi pour les langues orientales 
et marchand d'antiquités: il fut naturalisé français en 1688. (Dédéyan, 
Kévorkian 2007: 916-917). 
Dans le chapitre VI, nous avons m1s en exergue 1' ampleur de la communauté 
arménienne de Marseille, notamment en termes démographiques et d'influence 
politique. Néanmoins, de l' avis de l' experte de cette diaspora, l'historienne Anahide 
Ter Minassian, Paris reste « l' un des foyers de la diaspora arménienne, l'un des 
maillons de son réseau » (1994 : 2005). L' ampleur de cette communauté commence à 
s'y consolider au tournant du XIXe siècle. 
Vers 1900, Paris abrite déjà près de 3 000 Arméniens, dont de nombreux 
étudiants originaires de l' Empire ottoman venus parachever leurs études en 
France, et qui suivaient notamment les cours de l'École de médecine, de la 
faculté de droit, de l'École centrale de Paris ou de l' école d' agronomie de 
Grignon, des Beaux-arts. (Dédéyan, Kévorkian 2007 : 925). 
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Après le débarquement à Marseille, la remontée du sillon rhodanien ne s' est pas fait 
attendre pour certains Arméniens ottomans munis d'un passeport avec la mention 
« sans retom possible ». Ils « arrivent à Paris par le chemin de fer. Les uns n'ont fait 
qu'une comte escale à Marseille, les autres, les plus nombreux, se rendent à Paris 
après un passage, plus ou moins long, par des t illes relais de l' axe rhodanien, 
Marseille, Valence, Romans, Vienne, Grenoble, Lyon » (Ter Minassian A. 1997: 
63). Cependant, les Arméniens qui arrivent à Paris pour s'y installer le font 
principalement parce qu' ils y ont des parents, car, à l' époque, les opportunités liées à 
l' emploi se trouvent, fondamentalement, dans le sud du pays5. Suite aux premières 
vagues de rescapés du génocide qui gagnent la France dans les années 1920 et 1930, 
la population arménienne de Paris est donc minoritaire (Djergaïan 2007). 
Dans les années 1920, l' implantation arménienne la plus significative de la capitale 
française se situe dans l'enclave du 9e arrondissement. Force est de constater que cet 
arrondissement était déjà un lieu de convergence d' immigrants, ce qui a certainement 
favorisé l' établissement d'Arméniens (Djergaïan 2007). 
Les éléments qui définissaient le territoire arménien dans les provinces 
anatoliennes ont été transposés à Paris, à l' intérieur d'un quartier 
nouvellement approprié aux frontières imaginaires : le savoir-faire artisan 
de certains métiers exercés en Anatolie s'est pérennisé dans les rues du 9e. 
Tanneurs, cordonniers, fourrems, bijoutiers, photographes, tailleurs, 
tapissiers sont autant d'artisans et de commerçants que 1' on découvre dans 
les rues du 9e des années vingt jusqu'aux années cinquante. (Djergaïan 
2007 : 62). 
L'arrivée massive d'Arméniens en France, dans le premter quart du xx:e siècle, 
s' accompagne, entre autres, de la création de nombreux titres de presse. Entre 1919 et 
5 Plusieurs oportunités d' emploi se localisent dans les régions de Rhône-Alpes et de Provence-Alpes-
Côte-d' Azur, dans les centres miniers, les usines textiles, les fabriques de chaussures, les usines 
métallurigiques, les huil eries et les savonneries, etc. (Mouradian 201 0). 
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1939, il existait 120 journaux annéniens au pays, dont 87 à Paris (Mouradian 2010). 
« Entre les deux-guerres, Paris, avec sa presse, ses imprimeries, ses organisations 
arméniennes, avait joué un rôle structurant. Aujourd' hui encore la plupart des grandes 
associations arméniennes ont leur direction à Paris » (Ter Minassain A. 1994: 213). 
Le 9e était justement réputé être un quartier où non seulement les bijoutiers 
s' installaient, mais aussi les imprimeries et les journaux : 
Dans le 9e arrondissement, la ~ue Cadet, la rue Lafayette, la rue Richer, la 
rue de Trévise, la rue Bleue sont colonisées par des diamantaires (le 
célèbre Club de diamantaires de la rue Cadet est fréquenté par des 
courtiers originaires de Constantinople), par des épiciers orientaux, des 
médecins et des dentistes. Ce quartier, où l' élément populaire est fortement 
représenté, est aussi les quartiers des imprimeries et des journaux 
arméniens. (Ter Minassian A. 1997 : 64 ). 
De plus, cet arrondissement attira, spécialement, les intellectuels arméniens. Leur 
présence à Paris se vérifie la Première Guerre mondiale. De 1839 à 1914, « Paris a été 
le foyer où s' est constituée l' intelligentsia arménienne de Turquie. Ville-refuge pour 
les journalistes, les écrivains et les révolutionnaires arméniens, Paris a servi de 
tribune pour la Question arménienne » (Ter Minassian A. 1997 : 55). Les événements 
meurtriers dont fut victime la population arménienne, survenus entre 1915 et 1916 
dans l'Empire ottoman, constituèrent l'aboutissement d'une politique de 
« turquification » du territoire entamée à la fin du XIXe siècle et furent présagés par le 
massacre (par le Sultan) de milliers d 'Arméniens ottomans en 1895. Par conséquent, 
l'exode arménien vers la France, pour des raisons politiques, s' amorce tranquillement 
vers la fin du XIXe siècle, pour atteindre son point culminant après la signature du 
Traité de Lausanne (1923). 
Après les massacres hamidiens de 1894-1896, la Révolution russe de 1905 
et les massacres d 'Adana de 1909, plusieurs centaines d' Atméniens 
cherchèrent refuge en France. Certains intellectuels trouvèrent dans Paris 
cet espace de liberté pennettant d' échapper aux polices ottomanes ou 
russes, mais aussi au contrôle idéologique des partis arméniens. (Ter 
Minassian A. 1997 : 55). 
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Parmi ces intellectuels arméniens ayant séjourné ou s' étant défmitivement installés à 
Paris se trouve le père Komitas. L' ecclésiastique arménien a visité la capitale 
française à plusieurs reprises, au début du :xxe siècle, avant d' être interné à Villejuif, 
à l'hôpital psychiatrique Paul Guiraud. Nous reviendrons plus bas sur la nature de ces 
séjours. 
Pour revenir à la vie arménienne dans le 9e, à partir des années 1960, la disparation 
d'espaces de sociab
1
ilité (librairies, écoles et commerces ferment), due à la migration 
vers la banlieue, estompe son caractère « villageois ». Cela dit, « le 9e arrondissement 
reste un espace fortement marqué par l' implantation des associations arméniennes de 
l'époque, encore présentes aujourd'hui, des partis politiques auxquels chacune se 
rattache, de la presse, ainsi que d'éminentes formations littéraires et artistiques » 
(Djergaïan 2007 : 62). La métamorphose de ce quartier, qui devient de moins en 
moins « arménien », « s'explique aussi par l' arrivée de nouveaux immigrés, la mort 
des figures fédératrices et l' achat de petits terrains en banlieue par les tenants de la 
deuxième génération qui y construisent leur maison, symbole d'un 'chez-soi' retrouvé 
et lien avec le territoire d' origine » (Djergaïan 2007 : 66). Par ailleurs, dans le Paris 
extra-muros, on assiste à la formation de plusieurs « villages arméniens ». 
7.2 Le «siège» de Paris. Les monuments du génocide arménien en banlieue 
parisienne 
Au début du :xxe siècle, l' apparition de la banlieue moderne, conséquence du 
développement industriel , engendre un nouveau type d' occupation et d 'appropriation 
de 1 'espace. En effet, la banlieue entretient avec la ville une tension du type 
centre/périphérie. En France, la sémantique du mot banlieue a, progressivement, mais 
surtout rapidement, mutée, acquérant au passage une connotation négative. 
Désignant une zone urbanisée autour des grandes villes, il [le mot 
banlieue] a perdu la diversité de ses acceptions, celles qu ' exprimaient des 
adjectifs se référant à l'architecture (la banlieue pavillonnaire ou 
industrielle), à la composition sociale (les banlieues aisées ou ouvrières), à 
ses usages (les banlieues résidentielles ou « dortoirs ») ou à la couleur 
politique (la banlieue « rouge » pour désigner celle où les électeurs 
votaient communiste) ... Aujourd 'hui, la banlieue évoque « les quartiers 
sensibles », les « zones d'éducation prioritaire », les sites « violences », 
« les grands ensembles de barres et de tours », où vit une majorité de 
familles « immigrées ». (Costa-Lascoux 2001 : 123). 
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La banlieue parisienne devient le lieu privilégié des communautés d' immigrants et 
d' immigrés. En effet, attirés « par le développement industriel de ces nouvelles 
communes- Paris rejette aussi son industrie extra-muros - , les migrants s ' installent 
désormais de plus en plus loin du centre en des espaces sans qualité » (Faure 1995 : 
59). Dans son étude portant sur la représentation de l'espace périurbain dans le roman 
Moi non (2003) de Patrick Goujon, Claudia Bouliane affirme que, depuis la première 
occurrence du mot banlieue au XIIIe siècle, la notion « implique la mise à 1' écart, la 
stigmatisation et le silenciement » (2009)6. Dans cette zone historique d'exclusion, en 
marge de la ville de Paris, trouve demeure la majorité des Arméniens qui remontent le 
sillon rhodanien, partant de Marseille et allant jusqu' en Île-de-France. 
Malgré les changements intervenus dans 1 'urbanisme parisien et une nette 
tendance à la dispersion des groupes et des familles depuis 1945, il existe 
toujours dans la banlieue parisienne des enclaves et des espaces arméniens. 
Grossis ou consolidés par les nouvelles migrations, les anciens ' villages ' 
d' Issy-les-Moulineaux, d'Alfortville, d' Arnouville, de Sarcelles où les 
Arméniens s' étaient enracinés au début des années 20 après des années 
d'errance sont devenus des « pôles communautaires », groupant chacun de 
6 à 10 000 Arméniens si l' on y ajoute la population des communes 
6 En Amérique du Nord , le terme banlieue évoque historiquement une réalité différente (Fishman 
1987). Les banlieues, de ce côté-ci de l' Atlantique, renvoient plutôt à l' espace de vie rêvé de la classe 
moyenne (synonyme de confort, de dépaysement, d ' amélioration du cadre de vie, etc.). Les 
populations immigrantes, quant à elles, ont plutôt une tendance à se regrouper en « ghettos », dans le 
centre-ville des principales villes nord-américaines . Cette vision stéréotypée, qui oppose la banlieue 
américaine à la banlieue européenne, française notamment, soit « un havre paisible pour la vie 
familial e versus un lieu de transgression pour les jeunes en rupture avec l'éducation familiale » 
(Jaumain, Lemarchand 2008 :12), prédomine dans l' imaginaire populaire. 
voisines, objets d 'un véritable patriotisme local. (Ter Minassian A. 1994 : 
2011). 
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C'est dans ces zones résidentielles qui encerclent la ville de Paris, que les Arméniens 
ont (ré)crée des micro-territoires. Ce faisant, ils ont participé à la production d' un 
patrimoine urbain (Hovanessian 1995). Dans les communes d' Issy-les-Moulineaux 
(Hauts-de-Seine) et d' Alfortville (Val-de-Marne), deux pôles du rassemblement 
communautaire arménien en France, un éventail d'actions a contribué à étoffer le 
patrimoine symbolique de ce groupe ethnoculturel dans la banlieue parisienne. 
Consécration des églises, inauguration de la stèle d 'Alfortville puis du 
monument aux morts du génocide et de l' amitié franco-arménie1me à Issy 
en 1982, rassemblement de la communauté lors de la pose de la première 
pierre de l'école Saint-Mesrop à Alfortville, inauguration de la MCA 
[Maison de la culture arménienne] le 9 octobre 1976, réunions 
œcuméniques des représentants religieux. Autant d ' actes qui ritualisent les 
contours d'une vie communautaire, lui conférant ainsi une recmmaissance 
d' existence, jusqu' à imprimer ses frontières symboliques dans l' espace 
urbain. (Hovanessian 1995: 134). 
La construction de structures communautaires, au-delà de la composante patrimoniale 
qui surgit au passage, remplit un rôle de survie identitaire. Hovanessian (1995), en se 
penchant sur l' inscription territoriale de ce groupe en France, souligne l'importance 
du mythe communautaire pour la conservation d'un noyau identitaire et pour 
l'invention d'un chez soi. À partir d'une enquête de terrain réalisée dans la banlieue 
parisienne d' Issy-les-Moulineaux, où les Arméniens se sont regroupés à partir des 
années 1930, elle explore la création et la transmission du lien communautaire. Trois 
générations d 'Arméniens y oscillent entre intégration et assimilation. Malgré 
l' assimilation qui les guette, comme l'explique Hovanessian (1995) et comme nous 
l' avons constaté au chapitre II, ils continuent à se référer à un passé ancestral, tout en 
s' adaptant à la nouvelle réalité migratoire. Les stratégies qui contribuent à la 
préservation du lien communautaire sont principalement: le développement 
d' associations culturelles, le maintien des traditions politiques, culinaires et 
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folkloriques, ainsi que la création de lieux de culte, de rituels et de commémorations. 
De cet inventaire de pratiques culturelles, l'enseignement de la culture et de la langue 
arménienne constitue la priorité. En dehors de 1' enceinte familiale, les écoles et les 
coilèges privés assument la responsabilité de cette transmission. Par exemple, à 
Sèvres, en banlieue parisienne, on voit la réouverture, en 1929, d' un important 
coiiège annénien, inauguré à Paris, en 1846 : 
Le coilège mekhitariste Samuel-Moorat, fermé en 1870, rouvre ses portes 
[ ... ] dans une ancienne propriété de la marquise de Pompadour, à Sèvres 
(26 rue Troyon). Ce collège privé catholique sous contrat cesse ses 
activités en 1990, après avoir accueilli des centaines d 'élèves parfois 
devenus célèbres, comme l' homme politique Patrick Dévedjian, mais 
continue d' abriter des activités pédagogiques hebdomadaires (Mouradian 
2010: 45-46). 
À cet endroit, est projetée l' ouverture d'un premier musée-mémorial consacré à la 
sauvegarde de la mémoire des victimes de cet événement tragique7• D' autres coilèges 
bilingues franco-arméniens prolifèrent en Île-de-France dans les années 1980, tels que 
Saint-Mesrop (1978, Alfortviile ), Tarkmantchatz (1996, Issy-les-Moulineaux) et, plus 
récemment, Hrant Dink (2007, Amouviiie-lès-Gonesse). 
Outre ces structures, qui assurent la transmission d'un héritage ancestral et la 
formation d' un patrimoine symbolique, le caractère excentré de ces regroupements 
arméniens contribuerait à la multiplication des monuments consacrés au génocide 
arménien. C'est précisément à Décines-Charpieu, en banlieue de Lyon, qu'une 
première œuvre commémorative du génocide voit le jour en France- l'un des sujets 
abordés dans le chapitre V. 
Historiquement, les Arméniens et leur descendance se sont caractérisés, en France, 
par la création, en banlieue, d' espaces de « 1' entre-soi » 8 (Hovanessian 1997), soit des 
églises apostoliques et des temples évangéliques, des écoles, des associations d' aide 
7 Pour plus de détails sur ce projet de musée-mémorial , vo ir la conclusion de cette thèse. 
8 Pour une définition de cette notion , voir le chapitre Il. 
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humanitaire (Croix-Bleue des Arméniens de France), des associations culturelles 
(Jeunesse arménienne de France), des associations sportives, des associations 
d' anciens combattants, etc. : tous des lieux de sociabilité arménienne (Hovanessian 
1995). Les premières générations « demeurent en dehors des stratégies locales. Peu 
concerné[e]s par l' acquisition d' une reconnaissance dans la ville, (elles] s' impliquent 
davantage dans des actions ponctuelles afin de tenir le groupe, le souder et conjurer la 
menace de disparition » (Hovanessian 1995 : 116-117). Donc, les espaces de 
l' « entre-soi », que nous avons définis dans le chapitre II, sont aussi des espaces 
d' exclusion des membres d' autres groupes ethniques ou des groupes majoritaires de 
la société d' accueil. 
Les monuments du génocide arménien situés en banlieue remplissent-ils les critères 
leur permettant d' être appréhendés en tant qu'espaces de « l' entre-soi » ? Quoiqu' ils 
puissent, dans un premier temps, être considérés comme tels, ils détiennent, dans un 
deuxième temps, la volonté de poursuivre la reconnaissance du génocide au-delà de 
l'enceinte communautaire. Ces vecteurs d' identité font de plus en plus appel à la 
participation de structures (mairies) et d' acteurs (élus) exogènes à la communauté, 
autant au moment de leur réalisation qu' au moment de leur réception, afm de 
marquer, par leur présence et par leur message, l' espace public français. 
Depuis trois décennies, les MGA entament un processus d'appropriation des 
communes de Sarcelles, d' Alfortville (fig. 7.1), d'Arnouville, de Villejuif, de 
Bagneux, de Charenton-le-Pont (fig. 7.2), d'Issy-les-Moulineaux, de 
Clamart (fig. 7.3), de Sèvres, de Sevran, de Lilas et, plus récemment, de Versailles. 
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Figures 7.1, 7.2 Khatchkar, 1984 (gauche) . Place Achtarak, Alfortville (Val-de-Marne). 
Khatchkar, 1996 (droite). Rouben Yessayan. Square de la Cerisaie, Charenton-le-Pont (Val-de-Marne). 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
Figure 7.3 Khatchkar, 1993. Place des victimes du génocide arménien de 1915 . Clamart 
(Hauts-de-Seine). Crédit photo : Analays Alvarez. 
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Le phénomène de la marche des khatchkars est particulièrement visible en Île-de-
France, d' abord en raison de leur nombre (une vingtaine) dans cette région, puis, 
conm1e nous l'avons expliqué au chapitre V, grâce à leur implantation progressive, au 
fil de temps, dans les espaces publics et les lieux de pouvoir. De cet ensemble 
d 'œuvres, ce chapitre s' attardera uniquement sur celles qui partagent des similitudes 
avec le Monument au révérend père Komitas, soit celles créées par le même artiste et 
celles qui mettent le même sujet en valeur. Le nombre d'œuvres qui remplissent ces 
critères s'élève seulement à quatre ; ces dernières se comptent parmi le peu de MGA, 
dans la banlieue parisienne, à ne pas être des khatckars9. 
Nous avons expliqué, au chapitre V, que le khatchkar est fréquemment utilisé dans le 
répertoire formel des MGA en France. Il s ' agit d' un choix identitaire, autant que 
clairement économique. La forme traditionnelle et sobre de cette stèle nécessite 
moins de ressources que la création, par un artiste, d'une sculpture commémorative ; 
plusieurs des khatchkars situés en banlieue sont, de fait, des reproductions. 
L'utilisation répétée de cette forme d' architecture funéraire arménienne renvoie aussi 
à la place qu'occupent les sculptures en série dans le répertoire des monuments aux 
morts de la Première Guerre mondiale 10. 
7.2.1 Un premier monument du génocide arménien en banlieue. Erevantzi à 
Issy-les-Moulineaux 
Le sculpteur du Monument au révérend père Komitas, David Erevantzi 11 , est aussi 
l'auteur du Monument du génocide arménien à Issy-les-Moulineaux, l'une des 
communes par1s1ennes ayant une concentration élevée de citoyens d'origine 
9 Les autres deux œuvres d 'Erevantzi analysées ici incorporent tout de même la figure du khatchkar 
dans leur composition, mais si elle n'y représente pas l'élément principal. 
10 À ce sujet, voir le Chapitre III. 
11 Aussi connu sous le nom de Babaïan ou Yerevantzi. 
315 
arménienne. Ce monument fut d'ailleurs le premier à être inauguré, avec ces visées 
commémoratives, en Île-de-France. 
Hovanessian, qui a étudié plusieurs aspects de la communauté arménienne d'Issy-les-
Moulineaux, au point d'en faire l'un de ses sujets de spécialisation (1988, 1990, 
1992, 1995, 1996), brosse les particularités, et surtout les clivages, qui caractérisent 
cette enclave arménienne : 
La constitution d'« enclaves » arméniennes s'opère en fonction de 
distinctions culturelles, religieuses. Ainsi, le boulevard Rodin a la 
réputation d'avoir été le « fief » des protestants arméniens originaires de 
Stanoz (village situé à 30 km d'Ankara), et la rue de la Défense, le lieu de 
regroupement de la population rurale illettrée (1988 : 76). 
À l' entrée de la rue de la Défense trône le Monument du génocide (1982), une œuvre 
monumentale d'Erevantzi réalisée en collaboration avec Bernard André. Né à Erevan, 
Erevantzi s'établit en 1976 à Choisy-le-Roi, en banlieue de Paris. S'étant intégré et 
fait connaître en tant que sculpteur et céramiste dans sa commune d' adoption, il 
inaugure en 2004, dans le parc de la Mairie, la sculpture La naissance de la paix, à 
l' occasion de l' anniversaire de la libération de 1945. Branche d'olivier dorée au bec, 
une colombe portée par deux bras se hisse au sommet de la structure en 
bronze (figs 7.4a, 7.4b). Il faudrait préciser que le sculpteur jouit aussi d'une 
notoriété en Arménie, où il a, entre autres, exécuté une statue représentant 1' écrivain 
William Saroyan (2008). À l' occasion de l' inauguration de cette dernière, « la 
médaille d'or du ministère de la Culture a été remise à Erevantzi [ ... ]. La mairie de 
Y erevan, elle, a offert au sculpteur un vaste atelier au centre de la capitale » (Mavian 
2009: 10). 
En 1982, date à laquelle Erevantzi conçoit le monument d' Issy-les-Moulineaux dédié 
au génocide arménien et à l'amitié franco-arménienne (figs 7.5a, 7.5b, 7.5c), la 
colombe et la branche d'olivier intègrent déjà son répettoire iconographique. 
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Figures 7.4a, 7.4b La naissance de la paix, 2004. David Erevantzi . Parc de la Mairie, Choisy-le-Roi 
(Val-de-Marne). Crédit photo: Analays Alvarez. 
Figure 7.5a, Monument franco-arménien, 1982. David Erevantzi , Bernard André . Rue de La Défense, 
Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine). Crédit photo : Analays Alvarez. 
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Figures 7.5b, 7.5c Monument franco-arménien, 1982. David Erevantzi , Bernard André. Rue de La 
Défense, Issy-les-Moulineaux (Hauts-de-Seine) . Crédit photo : Analays Alvarez. 
---------------------------
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L'artiste taille ce monument dans un bloc de pierre de 1 7 tonnes, à 1' emplacement de 
l'ancienne salle Khrimian Hayrig, qui jouait autrefois le rôle de centre culturel 
arménien à Issy (Norsen 2012). En règle générale, la démarche artistique d'Erevantzi 
présente une tendance à la schématisation des figures et des motifs. Sur un pan de 
mur, il a sculpté l'élément principal du monument du génocide à Issy : quatre 
personnages en bas-relief dont 1 'apparence massive des bras et des mains rappelle les 
traits picturaux du muralisme mexicain. Devant le pan de II?'ur, une terrasse et deux 
escaliers pour y accéder complètent l' ensemble monumental 12. Très visible depuis 
l'avenue Rodin, un flux piétonnier régulier emprunte les escaliers qui mènent, du 
monument au parc, en haut de la colline. 
Cette œuvre d 'Erevantzi, inaugurée le 19 décembre 1982 en présence du maire de la 
commune André Santini, fut offerte, selon ses inscriptions 13, en don à la ville d' Issy, 
de la part de toutes les associations arméniennes religieuses, politiques et culturelles 
de la commune. Le monument porte aujourd' hui la dédicace suivante: « Ce 
monument est dédié à la mémoire des martyrs arméniens de 1915. Il est le symbole 
de la reconnaissance du peuple arménien au peuple de France. Il porte le témoignage 
12 Une ligne ondulante enveloppe cette ode à l'amitié franco-arménienne . La rencontre des deux 
peuples est symbolisée, à gauche, par une fi gure féminine qui emprunte les traits d ' une Marianne, 
bonnet phrygien sur la tête et colombe à la main . Les figures de droite, une femme et deux enfants 
(peut-être des rescapés du génocide), convergent vers une croix-arbre de vie (khatchkar), qui se dresse 
au milieu de la composition. Une figure ailée avec une auréole encerclant sa tête, élément tiré de 
l' iconographie chrétienne, bénit cette union fraternelle. Ce n' est pas accidentel si les références au 
christianisme s'enchaînent dans la composition. Effectivement, l'Arménie a été le premier peuple à 
avoir adopté cette confession comme religion officielle. Au-dessus de la tête de l' ange, des 
représentations du mont Ararat et de la cathédrale d ' Etchmiadzine, esquissée sur un fond de grappes de 
raisins (motif de l'iconographie dionysiaque recyclé par l' iconographie chrétienne), surplombent la 
scène fraternelle . Deux citations, l' une d ' Alphonse de Lamartine (en français) et l' autre, de Silva 
Gaboudikian (en arménien), sont gravées de part et d ' autre de l' arbre de vie. La dualité des langues est 
une stratégie additionnelle pour insister sur l' enracinement de la communauté arménienne. 
13 Outre la dédicace au génocide arménien et à l' amitié franco-arménienne, le monument accueille, sur 
des plaques en granit, d ' autres inscriptions en français : « Offert par la communauté arménienne/ 
Inauguré le 19 décembre 1982 par Andre Santini Maire d'Issy les Moulineaux Monseigneur Serope 
Manoukian archêveque des églises apostoliques arméniennes d'Europe/Ont participé à cette œuvre : la 
Ville d ' Issy les Moulineux les Églises Arméniennes apostoliques, évangéliques , catholiques Les 
anciens combattants arméniens 14-18 - 39-45 La cro ix bleue arménienne/La maison de la Culture/La 
J.A .F/ Le Nor Seround /L'U .C.F.A.F. /L'A .S. Arménienne». 
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de l' amitié franco-arménienne ». Lors de la reconnaissance explicite du génocide 
arménien par le Parlement européen en 1987, puis par l'Assemblée nationale 
française en 1998, des plaques commémoratives supplémentaires ont été ajoutées au 
mémorial 14 (Norsen 2012). 
Un passage du texte d'Hovanessian « Soixante ans de présence arménienne en région 
parisienne (le cas d' Issy-les-Moulineaux) », portant sur la construction de l' enclave 
arménienne qu' est la rue de La Défense, aide à comprendre comment l' implantation 
du monument du génocide à cet endroit fut une démarche justifiée. Elle y explique 
que la rue de La Défense 
représentait dans 1' entre-deux -guerres le lieu d'un « noyau 
communautaire » : de l' habitat (60 % des constructions pavillonnaires de 
cette rue ont été réalisées par les Arméniens), des lieux de la sociabilité 
(café, Maison de la Culture Arménienne, École Arménienne du jeudi), des 
lieux d' approvisionnement (cinq épiceries, quatre cafés, une poissonnerie, 
trois boucheries, une boulangerie, tenus par des Arméniens ou des 
Italiens). (Hovanessian 1988: 76). 
7.2.2 Erevantzi à Lilas 
En banlieue de Paris, dans le cimetière communal de Lilas, Erevantzi récidive 
presque 20 ans après son incursion à Issy et dans la même thématique, avec un 
nouveau monument du génocide (figs 7.6a, 7.6b) 15• Il s' agit d' une œuvre à la 
composition chaotique où Erevantzi revient à la charge avec des références tirées de 
l' iconographie religieuse arménienne. Recouverte de hauts reliefs sur ses deux faces, 
14 
« 18 juin 1987 Strasbourg Reconnai ssance officielle par le Parlement européen du génocide 
arménien perpétré par la Turquie en 1915 ».« L' ASSEMBLEE NATIONALE de la REPUBLIQUE 
FRANÇAISE a reconnu à l' unanimité le 29 Mai 1998 le Génocide ARMENIEN perpétré par l'Empire 
OTTOMAN en 1915 » 
15 Nous n' avons pas tenu en compte les khatchkars et autres monuments en série destinés aux 
cimetières, en raison du caractère sériai de ces œuvres et de leur piètre intérêt arti stique. La stèle 
d ' Erventzi , au cimetière des Lilas, se démarque par son exécution, sa trame narrative et son statut 
d ' oeuvre originale, malgré son exhubérence décorative. 
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la stèle est surmontée de la tête d' une figure féminine. Les références sont multiples : 
double khatchkar, citations de Lord Byron et d 'Anatole France, anges drapés, le 
patriarche Noé, grenadier, Etchmiadzine, le Christ, la Vierge, les Évangélistes, etc. 
Par ailleurs, la dédicace laisse entendre que l'hommage aux victimes du génocide 
arménien procède de la ville des Lilas : « Hommage de la Ville des Lilas aux victimes 
du génocide arménien de 1915 » 16. 
Inaugurée le 23 mai 2000 par le marre des Lilas, Jean-Jacques Salle, et par 
l'ambassadeur d'Arménie en France, Edward Nalbandian, cette œuvre d'Erevantzi, 
un an seulement avant le concours de Komitas , a placé l'artiste sur le devant de la 
scène. 
Figures 7.6a, 7.6b Stèle commémorative, 2000. David Erevantzi . Cimetière des Lilas, Les Lilas 
(Seine-Saint-Denis). Crédit photo : Analays Alvarez. 
16 D'autres inscriptions : « Sculpture de David Erevantzi/Commande la Ville des Lilas/Jean-Jack Salles 
étant maire /Avril 2000 ». «Le procès des arméniens c' est le procès de l'humanité/Anatole- France ». 
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7.2.3 Komitas à Chaville et à Villejuif 
Deux bustes en bronze de Komitas ont été inaugurés sur le territoire de 1 ' Île-de-
France dans les années qui précèdent l' inauguration à Paris de sa figure entière et de 
plein relief. 
Le genre du buste s' inscrit dans une longue tradition de l' histoire de l'art. 
Représentation de la parti~ supérieure du corps humain, l'art du buste a été 
longuement employé depuis son émergence dans 1' Antiquité gréco-romaine. Toute 
l' attention est ici portée sur le visage et les expressions faciales de la personne 
représentée ; cet accent permet de saisir ses états d' âme. Bien que la ressemblance 
soit presque toujours recherchée, le portrait ne fait pas toujours correspondre le visage 
réel et le visage représenté. En effet, l' idéalisation du visage correspond à la vision du 
personnage que l' artiste, ou le personnage lui-même, veulent léguer à la postérité. La 
vocation commémorative du buste, ainsi que sa tendance historique à vouloir 
immortaliser le personnage représenté, en ont fait un genre sculptural des plus 
appropriés pour figer dans le bronze les traits de Komitas. 
Le 17 novembre 1985, l' église apostolique arménienne de Chaville, Saint-Grégoire 
l' Illurninateur, accueille sur son parvis un buste en bronze, sur socle rectangulaire en 
granit, à l' effigie du musicologue arménien (fig. 7.7). Mgr Kude Naccachian et le 
maire de Chaville, Marcel Boulier, président l' inauguration. Après des démarches 
pour faire renommer la rue devant l'église du nom du père Komitas, et à l' initiative 
du Conseil d' administration de l' église, l'œuvre du sculpteur Archavir Yeghiazarian a 
été commandée à l'occasion du 50e anniversaire de la disparition du père de la 
musique moderne arménienne (Tertig 2007). Les traits de ce Komitas , représentés 
dans un style académique, comportent un regard égaré (paupières épaisses et 
plongeantes), ainsi qu ' une expression de souffrance, traduite par un front plissé. Bien 
que sa calvitie se fût prématurément établie, il s' agit de la représentation d'un 
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Komitas âgé, datant probablement, à en juger par son expression faciale, de 1' époque 
suivant le traumatisme du génocide. Les photos existantes du prête confirment la 
ressemblance réussie entre le buste et son sujet. À Villejuif, dans les jardins de 
l' hôpital psychiatrique, institution médicale où il a passé une grande partie de sa vie 
et où il est mort en 1935, réside, depuis 1995, un autre buste du musicologue 
arménien (fig. 7.8) 17• 
Figures 7.7, 7.8 Komitas, 1985 . Archavir Yéghiazarian. Parvis de l' église apostolique arménienne de 
Chaville, Chaville (Hauts-de-Seine); Komitas, 1995 . Archavir Yéghiazarian. Jardins de l' hôpital 
psychiatrique Paul Guiraud, Villejuif(Val-de-Marne). Crédit photo: Analays Alvarez. 
17 Lors de la visite de l' établisement hospitalier en 2011 , nous n' avons pas seulement réalisé qu ' il 
s' agissait d'une œuvre du sculpteur Archavir Y éghiazarian, mais aussi que le buste était identique à 
celui de Chaville, contemplé à peine quelques jours auparavant. Y éghiazarian a indubitablement utilisé 
le même moule pour cette « nouvelle œuvre »; sauf que nulle part sur le buste n' est indiqué le tirage, 
et l' information n' est pas accessible. Par ailleurs, le socle est, lui aussi , presque identique à celui de 
Chaville, sauf en ce qui concerne les inscriptions, le haut-relief et la plaque métallique accrochés à ce 
dernier. L'inscription gravée sur le socle du buste de Villejuif classe cette œuvre dans la catégorie 
monument-autre dédicace : « Révérend père Komitas, compositeur arménien (1869- 1 935) soigné et 
décédé à l'hôpital Paul Guiraud , déporté le 24 avril 1915 sur ordre du gouvernement ' Jeune Turc ', 
prélude au premier génocide du XXe siècle dont furent victimes 1 500 000 Arméniens ». Le buste de 
Villejuif, sans être explicitement dédié au génocide arménien, en fait mention . Celui de Chaville, quant 
à lui , n' intègre pas le corpus de notre recherche, car l'évocation, par écrit, du génocide, y est absente. 
Le sculpteur des deux exemplaires en bronze de Komitas, Yeghiazarian, a été justement l'un des trois 
artistes invités à participer au concours pour la statue de Komitas. Nous avons tenté, en vain , de 
rejoindre Yéghiazarian, qui habite aujourd ' hui en Suisse. 
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7.3 Un premier monument du génocide arménien à Paris 
7.3.1 Cartographie des lieux de mémoire arméniens à Paris 
En dépit de la prolifération de monuments commémoratifs du génocide arménien en 
banlieue parisienne, leur érection à Paris a été une affaire complexe. La mise en place 
d'un MGA y fut donc d'autant plus significative quand le moment arriva en 2003 ; 
1 
les conditions étaient enfin réunies pour cette réalisation, notamment la 
reconnaissance juridique du génocide par la France. 
Un autre élément qui aura, certes, contribué à la matérialisation de Komitas est 
l'enracinement en France, au fil des décennies, des différentes générations de 
citoyens d'origine arménienne. Avec les générations successives d'Arméniens nés 
dans ce pays, w1 changement s'est opéré dans la communauté, puisque ses membres 
se considèrent désormais comme des Français à part entière 18• Ceux-ci ont donc 
rompu avec la tradition d ' isolement communautaire et ont commencé à s' impliquer 
davantage dans les activités civiques, régionales et même nationales. En 
concomitance, plus les années s'écoulent, plus la question de la reconnaissance du 
génocide par la Turquie devient pressante. Dans ces circonstances, le besoin de 
visibilité éprouvé par la communauté s' accroît et pousse les membres de ce groupe 
ethnoculturel à vouloir investir physiquement et symboliquement les centres des plus 
grandes agglomérations. 
Si un monument du génocide arménien a tardé à s' installer à Paris, le khatchkar a 
atteint le sol parisien avant 2003 sans trop de difficulté, bien qu ' en restant très discret. 
Par exemple, au siège de l'UNESCO, un khatchkar s'y dresse depuis 1996, dans la 
cour à proximité du jardin japonais (fig. 7.9). Il s' agit d'un cadeau du président de la 
République d' Arménie, Lévon Ter-Petrossian. Sur un panneau d' interprétation, qui 
18 Le chapitre II brosse un portrait de la communauté arménienne en France. Il y est question des 
retombées du fait de devenir Français à part entière dans la lutte pour la reconnaissance du génocide. 
-----------------------------------------------------------------------------------------------, 
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disparaît et réapparaît au gré des circonstances (Norsen 2012), l' inscription suivante 
est gravée : «À l'occasion du 50e anniversaire de l' UNESCO, la jeune République 
d' Arménie a offert ce khatchkar (du Vardeb Vahram), une reproduction de Haïg 
Soghomonyan. Lévon Ter-Petrossian, Président .de la République d' Arménie et 
Fédérico Mayor, directeur de l' UNESCO, ont inauguré ce khatchkar placé dans le 
jardin de cette institution ». Depuis son inauguration, les visiteurs insèrent des pièces 
de monnaie dans les entrelacs de la croix sculptée à même la pierre de la stèle. 
Figure 7.9 Khatchkar, 1996. Haïg Soghomonyan UNESCO, Paris . 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
325 
La cathédrale apostolique arménienne de la rue Jean-Goujon héberge, à elle seule, 
deux khatchkars. À la veille de la Deuxième Guerre mondiale, « [ ... ] le seul lieu de 
réunion dont disposent les Arméniens de Paris est 1 'Église de la rue Jean-Goujon, à 
proximité des Champs-Élysées. Édifiée en 1902 par l ' architecte Guilbert sur le 
modèle d'une église médiévale arménienne, elle a été entièrement financée par le 
richissime pétrolier am1énien de Bakou, Alexandre Mantachev » (Ter Minassian A. 
1997 : 56). Sur le devant de sa façade se placent, à gauche, un massif khatchkar en 
pierre grise 19, datant du XIUC (fig. 7.10), et, à droite, la statue d'un soldat arménien en 
unifmme français (fig. 7.11). Dans la cour intérieure de cette église, « hissée au 
niveau de siège épiscopal [et qui] fut d'abord le seul lieu de culte pour les fidèles de 
l'Église apostolique arménienne [puisque] ce n'est qu' au début des années trente que 
furent inaugurées de nouvelles petites églises à Alfortville, Chaville et Arnouville-
lès-Gonesse » (Ter Minassain A. 1997 : 74), se dresse un autre khatchkar, en tuf rose, 
dévoilé le 13 mai 1990 (Torossian 1984 [2012]). La statue de Komitas, qui fait l' objet 
des pages qui suivent, se trouve à proximité de ce lieu de culte. 
Un quatrième khatchkar a été implanté dans la cour annexe de la Cité internationale 
des arts de Paris, près de 1' entrée de la rue Geoffroy 1 'As nier (fig. 7 .12). Bien que 
visible depuis la rue, il n 'attire nullement le regard. Il s'agit d' une stèle sans panneau 
d'interprétation, ni de dédicace explicite au génocide. La croix de pierre a été offerte 
à cette institution par le sculpteur Rouben Yesseyan. Réalisée en 2000, elle rend 
hommage à Félix Brunau, fondateur de la Cité. En 1994, son épouse et présidente 
d' honneur de cette institution, Simone Brunau, avait encouragé la création de l'atelier 
des artistes arméniens et cela, grâce à une vente aux enchères des œuvres d ' artistes 
d'Arménie et de la diaspora (Norsen 2012). Sans ces explications sur son origine, ce 
khatchkar paraît issu de nulle part et sa localisation, incongruente avec la vocation du 
site et avec son environnement. La cour intérieure qui l' accueille jouxte le Mémorial 
de la Shoah de Paris (2004). 
19 La stèle porte l' inscription: « Pierre croix du XIJJe siècle ». 
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Figure 7.10, 7.11 Khatchkar, 1993 [XIIIe] (gauche) ; Monument dédié au soldat inconnu arménien, 
1926 (droite). Nechan Tourian . Cathédral Saint-Jean-Baptiste, Paris. Crédit photo : Analays Alvarez. 
Ces quatre khatchkars ne commémorent pas, du moins explicitement, le génocide 
arménien, tandis que leurs semblables, en banlieue parisienne, le font de manière 
systématique et explicite. Le mutisme des khatchkars parisiens n' en est pas pour 
autant moins parlant ; partie intégrante du phénomène de la marche des khatchkari 0, 
ils mettent en présence le génocide, malgré 1' absence de dédicace aux victimes de 
cette tragédie. L' inauguration de la statue de Komitas met fin, en 2003 , à l' absence de 
lieux de mémoire explicitement dédiés au génocide arménien dans la capitale 
française . Paradoxalement, s'il est le dernier à être érigé, le projet originaire a 
pourtant précédé la plupart des œuvres commémoratives associées à la communauté 
arménienne de Paris. 
20 Au sujet de la catégorie khatchkar-pas de dédicace/autre dédicace, voir le chapitre IV. 
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Figure 7.12 Khatchkar, 2002. Rouben Yessaian. Cité internationale des arts (annexes). 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
7.3.2 Démarches préliminaires pour l'érection d'un monument commémorant le 
génocide arménien à Paris (1978-1997) 
Le Monument à Komitas (fig. 7.13) tire ses origines d'un projet vieux de vingt-cinq 
ans, qui a été lancé sous le mandat de Jacques Chirac comme maire de Paris. Le 27 
janvier 1978, Monseigneur Sérobé Manoukian, archevêque des Arméniens de Paris, 
adresse une toute première demande à la Ville de Paris dans l'espoir de faire ériger, 
dans la capitale française, un monument à la mémoire des victimes du génocide 
arménien. L'initiative d' un tel projet poursuit la promotion de la cause arménienne 
sur le plan international et fait suite à la vague commémorative déclenchée par le 
Mémorial du génocide à Erevan (1967). Tant que le génocide arménien n'est pas 
reconnu par une majorité de pays, il reste un récit, une version des faits qui n' atteint 
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pas la catégorie de fait historique établi. L' intention d'ériger à Paris un monument 
commémorant le génocide arménien se joint aux efforts internationaux pour éjecter ce 
crime de la catégorie de simple récit. La forme du monument peut certes se prêter à 
ces fins21 . 
Figure 7.13 Monument au révérend père Komitas, 2003. David Erevantzi. Jardin d ' Arménie, Place du 
Canada, Paris. Crédit photo : Analays Alvarez. 
2 1 Sur les fonctions historiques du monument commémoratif, voir le Chapitre Ill. 
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Dans son ouvrage La science en action (1995 [1987]), la contribution maJeure 
accomplie par Bruno Latour est la démonstration de l'affirmation suivante : la 
fabrication d'un fait scientifique est un acte collectif. Le sociologue français insiste 
ainsi sur la dimension sociale de la science. Selon Latour, « le sort d'un énoncé 
repose dans les mains des autres » (1995 [1987] : 249) ; c'est-à-dire que la réalisation 
de certains objectifs peut dépendre de la contribution des autres, que ce soit parce que 
ceux-ci sont mieux placés dans l'ordre hiérarchique, ou parce qu'ils ont accès 
(prioritairement) à des ressources logistiques ou matérielles, ou simplement au 
pouvoir politique. 
L'axiome de Latour peut être transféré à l' art public, domaine où l'appel à un 
collectif d' acteurs est à la base de son fonctionnement, tel que nous l'avons expliqué 
dans le chapitre précédent. De fait, Latour (1995 [1987]) partage avec Howard 
Becker (1988) la compréhension de la nécessité d' une communauté d'acteurs, de 
l' importance de J'acte collectif et de la dépendance d'autrui pour arriver à produire, 
dans le domaine qui l'occupe, un énoncé ou un fait scientifique indiscutable. 
L'originalité du modèle proposé par Latour consiste cependant en ce qu'il met 
1' accent sur les opérations, les stratégies, voire les manipulations effectuées par ces 
acteurs pour parvenir à la construction du fait en question. À la lumière de ce modèle, 
nous comprenons mieux l'intérêt de Monseigneur Manoukian à s'adresser, au nom de 
la conunw1auté arménienne de Paris, directement au maire de cette ville pour 
commémorer le génocide par l'entremise d'un monument. Les membres de la 
conununauté comprennent que la validation universelle du génocide est un acte 
collectif et qu' il se trouve dans « les mains des autres ». Sur le besoin d' autrui afin de 
fabriquer des énoncés, des récits, des théories, des versions de 1 'histoire 
inébranlables, ou simplement pour atteindre certains buts, Latour emploie l'image 
suivante : « Même si vous avez écrit w1 article qui prouve de manière définitive que 
la Terre est creuse ou que la Lune est faite en fromage de Roquefort, cet article ne 
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sera pas définitif tant qu ' il ne sera pas repris par d' autres ( ... ]. Vous avez besoin 
d'eux pour faire de votre article un article définitif » (1995 (1987] : 249). 
Latour divise les acteurs humains qui intervie1ment dans la fabrication d 'un fait 
scientifique en constructeurs de faits et en recrues. Le dilemme du constructeur de 
faits survient lorsqu'il doit recruter des alliés afin de produire et de faire circuler un 
énoncé, tout en réussissant à gagner le processus d'attribution de la « boîte noire »22 . 
Pour résoudre ce dilemme, des opérations de traduction d' intérêts sont nécessaires. 
La traduction d' intérêt englobe toutes les opérations, les interactions et les processus 
par lesquels les individus (constructeurs de faits) , afin de parvenir à leurs buts, 
ajustent, déplacent et négocient les intérêts d'autres individus. De façon plus 
concrète, le constructeur de faits dispose d' un répertoire d' opérations23 de traduction 
qui lui octroie une liberté d'action et de contrôle sur la validation collective d' un 
énoncé, et qui lui permet de se rendre indispensable à sa fabrication. La dernière de 
ces opérations,« se rendre indispensable », est celle qui assure de gagner l'attribution 
du postulat scientifique, ce qui signifie que le fait est validé et reconnu par la 
communauté pertinente. Elle consiste à mobiliser d'autres acteurs, tout en tentant de 
se rendre indispensable à la fabrication de 1' énoncé. Dans le cas qui nous intéresse, la 
communauté arménienne de Paris endosse temporairement le rôle d' un constructeur 
de faits , lorsqu' elle tente de recruter la Ville, en 1978, pour« valider le génocide » ; 
mais les écueils auxquels s' est heurté le projet de monument contribueront, au fil des 
décennies, à inverser ces rôles. 
22 Dans le jargon informatique, une boîte noire est un énoncé ou un objet non problématique. 
23 1. Je veux ce que vous voulez, 2. Ce que je veux, pourquoi ne le voulez-vous pas ?, 3. Si vous faisiez 
ne serait-ce qu'un petit détour. . . , 4. Redistribuer les intérêts et les buts, 5. Se rendre indispensable. Ces 
opérations ne se trouvent pas reliées les unes aux autres par une séquence à respecter. C'est plutôt afin 
de montrer les inconvénients de chacune que Latour décrit leurs possibles dénouements. Il les 
développe jusqu' à ce qu ' elles échouent et qu ' une nouvelle stratégie émerge. De cette façon , Latour 
parvient à démontrer que la cinquième et dernière opération est la seule qui pourrait s ' appliquer sans 
risque d ' échouer, car elle constitue la somme des quatre opérations précédentes : une sorte de version 
améliorée . 
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Dans la section qui suit, nous allons, en nous appuyant sur le modèle développé par 
Latour, explorer les différentes étapes traversées par le projet de monument parisien 
du génocide arménien ainsi que les actions des acteurs qui y sont intervenus. 
7.3.2.1 Les péripéties d'une crypte et d'un khatckhar dans les séances du conseil 
du 8c arrondissement et de la commission départementale des sites de Paris 
Le 15 septembre 1978, lors d' une réunion qui s'est déroulée sous la présidence du 
secrétaire adjoint du Maire, Monsieur Lacaze, un avis favorable est accordé au 
principe d'érection du monument du génocide arménien proposé par Monseigneur 
Sérobé Manoukian. L' avis se base sur l' argument qu' il existe déjà des stèles 
commémoratives du génocide à Lyon et à Marseille 24 (Ville de Paris 2001). 
Bernadette Chirac, épouse du Maire, va jusqu' à effectuer la pose d'une première 
pierre dans les jardins du Grand Palais pour lancer officiellement les travaux 
(Delpuech 2003 ; AG/Guréghian 1997a). Une ctypte surmontée d' un khathckar est 
alors envisagée pour commémorer le génocide arménien à Paris (Commission des 
sites de Paris 1982). Pourtant, tout au long de la décennie 80, le monument du 
génocide ne dépasse pas l' état de projet. Les séances du Conseil du ge arrondissement 
de Paris et de la Commission départementale des sites de Paris permettent de suivre 
les rebondissements associés à ce projet de monument et d' identifier les réticences, 
les craintes, les oppositions farouches, les accords et les désaccords, ainsi que les 
revirements incessants qui empêchent, à cette époque, 1' évolution du dossier. Quelles 
sont les raisons de la stagnation de ce projet monwnental ? Pourquoi semble-t-il 
s' être enlisé? Il faudrait dire que le désir des dirigeants de la communauté 
arménienne d' investir des points sh·atégiques de la ville, des endroits visibles, ne 
passe pas inaperçu aux yeux des élus municipaux. 
24 Ils faisaient référence aux mémoriaux de Déc ines-Charpieu (1972), en banlieue de Lyon, et de 
Marseille ( 1973). 
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Quatre après l' impulsion de l'idée du monument, la Commission départementale des 
sites de Paris se penche sur le projet pour commémorer le génocide arménien proposé 
par l' association cultuelle de la cathédrale apostolique arménienne Saint-Jean-
Baptiste. Une stèle de 6 mètres de hauteur et une crypte en béton blanc armé de 80 
mètres canés constituent les deux éléments principaux de la proposition. 
La stèle elle-même est inspirée de la tradition des « Croix de Pierre » 
arméniennes qui jonchent le tenitoire arn1énien, dont les origines 
remontent au Moyen Âge ; elle comportera sur ses deux faces des 
ornements et des signes symboliques qui caractérisent ces stèles : une 
croix portée par deux épis de blé se dégage d'un genne de blé. La croix est 
elle-même fendue en son milieu et brisée jusqu' au germe éternel resté 
intact, symbole d' espoir et de renouveau, situé dans la crypte et représenté 
par une boule métallique. Cette stèle, en granit ou en basalte massif de 
coloration gris-vert, de 2,50 mètres à 3 mètres de largueur et d'une 
épaisseur de 1,60 mètre à 1,20 mètre environ, sera réalisée en deux 
éléments monolithiques fixés sur une assise formant socle dans la crypte. 
La crypte sera un ouvrage de béton banché armé ; les parois verticales 
seront revêtues de granit ou de basalte éclaté sur lesquelles seront portées 
des inscriptions à caractère historique. La dalle supérieure comporte une 
ouverture d' où émerge la stèle, conçue de façon à permettre l'éclairage des 
urnes de la crypte par une lumière diffuse et en même temps apercevoir 
1' intérieur de cette crypte. Elle est prolongée dans 1' axe longitudinal du 
monument par une trémie donnant passage à l' escalier d' accès de la 
crypte : le contour de cette ouverture sera marqué à 1' extérieur par un relief 
très affinné de dalles de piene massive s' élevant autour de la stèle depuis 
la pelouse, en rampe inclinée pour accompagner par leur mouvement 
1 ' élévation de la stèle (Commission des sites de Paris 1982 : 6-7). 
L'une des membres de la commission, Bernadette Prévost, ayant examiné le visuel du 
projet au préalable, suggère de modifier ses dimensions, qu'elle juge excessives25 . 
Hormis la discussion portant sur la forme et sur les aspects techniques de la crypte et 
du khatckar, ainsi que sur leur emplacement, un autre membre, identifié comme le 
recteur Mallet26, exprime ses craintes concernant les inscriptions proposées. « M. le 
25 Seulement la description du projet a été soumise à la Commission. 
26 Tout sem ble indiquer qu ' i 1 s ' ag it de Robert Mallet, recteur de 1' Académie de Paris de 1969 à 1980, 
qui fut également membre de la Commission des sites de Paris (Lardoux 2003). 
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recteur Mallet, tout en admettant que la France doive continuer à être une terre 
d' accueil pour les étrangers, exprime le souhait qu ' aucune inscription désobligeante 
pour une puissance étrangère et même qu' aucune inscription du tout ne figure en 
dehors de la crypte » (Commission des sites de Paris 19g2 : 7). À cette époque, la 
France n' avait pas encore reconnu publiquement et officiellement le génocide 
arménien. Malgré les questionnements apportés par le recteur Mallet, la Commission 
donne un avis de principe favorable à l'érection du monument du génocide arménien, 
1 
dans un endroit situé entre le Grand Palais et le Cours-la-Reine. Il recommande aussi 
la consultation de la commission du ge arrondissement - arrondissement où se trouve 
1' emplacement choisi. 
Le dossier ne connaît pas de développement majeur jusqu'en 19g4_ Le 9 mai de cette 
année-là, le conseil du ge arrondissement, réuni en séance, délibère sur l'érection du 
monument commémoratif arménien sur une pelouse située entre le Grand Palais et le 
Cours-la-Reine. Les premières véritables remises en question sur la nature et sur 
l' intérêt du projet surviennent lors de cette séance. Françoise de Pesquidoux demande 
tout simplement à l' assemblée s' il est indispensable d' ériger cette œuvre. Maurice 
Couve de Murville lui répond que « c'est une question électorale et que le pire a été 
évité en écartant la solution qui consistait à le mettre en face du Grand Palais » 
(Conseil du ge arrondissement 19g4 : 5). L' intérêt électoral sous-tendant ce projet est 
alors soulevé et critiqué. Outre cette question, celle de la multiplication de 
monuments, de stèles et de sculptures diverses implantés dans les jardins des 
Champs-Élysées27 est alors évoquée. En effet, Couve de Murville avoue être plus 
inquiet pour l' avenir architectural du ge arrondissement, que pour l' aspect du 
monument arménien proposé (Conseil du ge arrondissement 19g5). Une politique de 
27 Les jardins des Champs-Élysées, à proximité de la cathédrale arménienne de Paris, ont été envisagés 
dans les années 1980 comme emplacement du monument (Conseil du ge arrondissement 1984). Cette 
proposition fut cependant écartée au profit d ' une grande surface de terre battue plantée de quelques 
arbres sur le Cours-la-Reine. 
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protection de l'harmonie stylistique de ces jardins est alors réclamée auprès de la 
Ville de Paris. Celle-ci viserait à restreindre la prolifération des monuments 
commémoratifs implantés ou prévus dans ce site. 
L'année suivante, lors de la séance du 16 janvier 19g5, le projet de monument reçoit, 
cette fois-ci , un avis défavorable. La principale raison argumentée pour ce refus est 
que la Ville ne s' est pas encore prononcée sur les demandes qui lui ont été adressées 
concernant la politique de protection des j ~rdins des Champs-Élysées. Toutefois, la 
décision du Conseil du ge est infirmée, quelques jours plus tard, par le Conseil de 
Paris. Le 19 février 19g5, le Maire lui-même propose de donner un avis favorable au 
principe de l ' érection du monument commémoratif par l' entremise d'un projet de 
délibération ; la proposition de Chirac est approuvée lors de la séance du 25 mars du 
Conseil de Paris (19g5). 
Les actes du conseil du ge arrondissement du 30 juin 19g6 dévoilent que, malgré 
l' avis défavorable donné au projet l'année précédente, renversée par le Conseil de 
Paris deux mois plus tard -une situation dont les représentants du ge arrondissement 
ne semblent pas être au courant-, une demande de permis de construire a été déposée 
par les représentants de la communauté arménienne (Conseil du 
ge arrondissement 19g6). À ce stade-ci des concertations, l'absence de 
communication entre la Ville de Paris et le maire du ge arrondissement entrave 
l' évolution du projet. 
Dans la séance plénière du 19 juin 19g7, les membres de la Commission 
départementale des sites de Paris se penchent à nouveau sur 1 ' installation d'une stèle 
commémorative arménienne, dans Je site des jardins des Champs-Élysées. 
L' architecte des Bâtiments de France, Catherine Madoni, présente alors un historique 
du projet de stèle, dans le cadre duquel elle met l'emphase sur les emplacements 
proposés jusqu' alors. Madoni rumonce que le projet s' est allégé de la crypte 
envisagée et a gardé le khatchkar datant du XIIIe siècle. Elle précise que « le projet 
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actuel est w1e composition qui comprend une stèle, qui s' inscrit dans un volume 
cylindrique de 3,60 mètres de hauteur et 1,40 mètre de diamètre, et un parvis dallé de 
6 mètres de diamètre recoupé dans son axe par une bande de pierre en creux, destinée 
à recevoir les inscriptions précisant l'identité du mémorial » (Commission des sites 
de Paris 19g7). L'emplacement pressenti pour son implantation est une parcelle du 
jardin des Champs-Élysées, située entre le Cours-la-Reine et les abords sud du Grand 
Palais. Lors de cette réunion, le maire du ge, François Lebel, manifeste toujours son 
1 
opposition à l' érection du monument à cet endroit, sous prétexte qu' il craint 
d' endommager la pelouse du jardin. 
L'architecte Édouard Sarxian, responsable des travaux préliminaires et des plans de la 
stèle, accompagné de Partev Barseghian, présidente de l 'association cultuelle 
arménienne de Paris et de la région parisienne, est invité à accéder à la salle, lors de 
cette séance, pour y expliquer la signification de la stèle proposée. Après la 
présentation du projet, la discussion portera sur des considérations à caractère 
esthétique concernant les dimensions et le caractère massif de la stèle et du cylindre 
de granit noir poli dans lequel elle serait enchâssée. C' est l' emplacement contesté du 
monument dans les jardins des Champs-Élysées qui met de nouveau le projet de 
monument en veilleuse, sous réserve d' analyse d'autres sites disponibles. Michel 
Junot, adjoint du maire de Paris, va jusqu'à suggérer, afin de régler le dossier, 
d' installer la stèle devant la cathédrale arménienne Saint-Jean-Baptiste. Il semble 
cependant que la préservation du site ne soit pas l'unique cause du ralentissement du 
dossier. En effet, les monuments dédiés à George Pompidou (19g4) et à Jean Moulin 
(19g4) ont pourtant trouvé un lieu dans ces jardins et, cela, après la proposition du 
monument a1ménien pour ce site. Les visées du monument aux victimes arménie1mes 
semblent diviser les élus municipaux du ge arrondissement. 
Le 22 octobre 19g7, une nouvelle missive de la conmmnauté arménienne a pour but 
de relancer le projet. Monseigneur Kude Nacachian, successeur de Monseigneur 
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Manoukian, y rappelle au maire de Paris que la Commission des sites pour l ' érection 
et le Conseil de Paris ont dormé leur accord pour une stèle de dimensions plus 
réduites (Ville de Paris 2001 ). 
7.4 La relance du projet de monument (1997-2001). Le génocide arménien, à 
quelques pas de la Tour Eiffel 
1 
En 1997, dix ans après la lettre, demeurée sans réponse, du prélat des Arméniens de 
France, le projet de monument du génocide arménien semble être tombé aux 
oubliettes. Le tremblement de terre de 1988 en République soviétique d'Arménie, 
ainsi que la création, suite au démembrement de l'Union Soviétique, d ' un état 
arménien indépendant, en 1991, ont contribué à diviser les efforts de la communauté 
arménienne de Paris et à concentrer l'attention de la France sur ces événements, à fmi 
impact international. Outre ces événements majeurs, le long hiatus de dix ans avant 
de rependre le projet de monument parisien consacré au génocide arménien 
répondrait, en concomitance, aux interventions des représentants du gouvernement 
turc dans cette affaire. Les membres de la communauté franco-arménienne s'écrient 
en effet que « les aléas des relations entre les États français et turc ont manifestement 
contribué à ce blocage » (ADL-Ramgavar 2012). 
Le Comité du 24 avril, organisation créée en 1994 dans le but d 'orchestrer le 80e 
anniversaire du génocide, s'empare du dossier de monument au début de l' année 
1997. Maître d' œuvre du futur monument du génocide arménien à Paris pendant un 
certain temps, le Comité du 24 avril est un projet qui rassemble plusieurs 
organisations arn1éniermes de France ; ses membres fondateurs sont, notamment, 
Antoine Badgikian, Manuel Deirmendjian, Jean Guréghian, Jiraïr Kahtchikian et 
Georges Sarian. Dix-neuf ans après sa première impulsion, le projet de monument 
semble encore une fois reprendre de la vigueur, grâce au lobbying effectué par le 
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Comité auprès du maire de Paris, Jean Tibéri. Le tout n 'advient pas sans négociations 
et sans recours à des nouvelles traductions d'intérêts. 
Suite à la reprise des travaux préliminaires, les services de l'urbanisme de la Mairie 
envisagent l'avenue Charles Risler, sur les Champ-de-Mars, comme (nouvel) 
emplacement. Manuel Deirmendjian, architecte et membre fondateur du Comité du 
24 avril, s' adresse, dans deux lettres datées du 4 mars 1997, respectivement à Tibéri 
et à Mmtine Aurillac, mairesse du 7e arrondissement (AG/Deirmendjim1 1997a, 
1997b). Dans la missive adressée au maire de Paris, l' architecte, qui ne manque pas 
de mentionner qu'un rendez-vous a été demandé à la mairesse du 7e, rappelle que de 
nombreux « monuments du Souvenir » du génocide arménien existent ailleurs en 
France et que, par conséquent, Paris ne saurait en être privé (AG/Deirmendjian 
1997b). Le 19 mars 1997, la mairesse du 7e arrondissement n'a encore été approchée 
ni par les services de la Ville ni par la Commission permanente des Statues en ce qui 
concerne l' implantation du monument dans les Champ-de-Mars (AG/Aurillac 1997). 
Au moment de la prise de contact avec Tibéri, pour la relance du projet, le Comité est 
en possession d'un khatchkar, qui est entreposé dans l'église arménienne de la rue 
Jean-Goujon (Guréghian 1997c ; Guréghian 2013). Par ailleurs, le projet de 
l' architecte Sarxian n'est plus à l' ordre du jour. Il a été remplacé par un projet de pis-
aller, œuvre de trois architectes membres du Comité du 24 avril, soit Jean V. 
Guréghian, Manuel Deirmendjian et Jiraïr Kahtchikian. La nouvelle ébauche de 
monument vise à établir un dialogue spatial et thématique avec le monument du 
Bicentenaire de la Déclaration des Droits de l'Homme : « la réalisation de ce 
monument [du génocide arménien] créera un équilibre dans la composition 
architecturale de l' espace, mettant ainsi en valeur la symétrie de ces deux monuments 
commémoratifs par rapport à l' axe central » (AG/Guréghian, Deirmendjian, 
Kahtchikian 1997), entre la place Jacques Rueff et l'École militaire. 
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Le choix du Champ-de-Mars ne sera considéré que très brièvement pour accueillir le 
monument. Le 23 jan vier 2001 , par arrêté muni ci pal, la place du Canada est désignée 
comme emplacement définitif ; 1 'autorisation est donnée par le Service départemental 
de l'Architecture et du Patrimoine (DACVP-COARC 2001). Le projet d 'utiliser la 
stèle entreposée dans la cathédrale arménienne est écarté, à cause des critères 
restrictifs, en matière sculpturale, de la nouvelle localisation : la place du Canada 
n' accueille que des statues (Guréghian 2013) . 
La Commission permanente et la mairie du ge arrondissement donnent (enfin) leur 
accord de principe pour l' implantation à cet endroit. La date du début des travaux 
reste cependant problématique, parce que l'usine de production d'eau glacée 
Climespace est en chantier au même endroit. L'usine est en effet installée sous la 
place du Canada et alimente le système d'air conditionné du Petit Palais et du Grand 
Palais. Lebel, maire du ge, dont la résistance à l 'érection du projet arménien fut 
toujours manifeste, insiste pour reporter la date de l' implantation de l'œuvre après la 
fin des travaux de Climespace, en septembre 2002 (Conseil de Paris 2001) ; il obtient 
gain de cause. 
La variété d' emplacements envisagés, en presque vingt-cinq ans de vacillements, 
démontre la réticence de certains acteurs du milieu municipal à l'érection d' un tel 
monument, soit par manque de familiarité avec le sujet commémoré (le génocide 
arménien n'est pas inscrit dans les manuels d 'histoire français avant 2002), par la 
gestion incertaine de la catégorie de monument ethnoculturel (absence de procédure 
et d' encadrement pour traiter ce type de demande), par le caractère inhabituel d 'une 
telle initiative (nouveau type de rapport entre les arrondissements et les communautés 
ethnoculturelles en matière d'art public), ou encore par peur d'un éventuel scandale 
diplomatique, politique et économique. De surcroît, le foisonnement monumental 
caractéristique de Paris, le manque réel d' espace et la rapidité avec laquelle les 
services administratifs changent, fusionnent ou disparaissent, accroissent la difficulté 
- -- ---~--------
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inhérente à gérer un projet qui est, de par ses visées commémoratives, de nature 
inédite et problématique. Dans ces conditions, le relais de ce type de projet a du mal à 
être assuré. 
7.5 Les temps de la matérialisation (2001-2003). Une statue du prêtre Komitas 
pour commémorer le génocide arménien 
En 2001, le Conseil de Coordination des organisations arméniennes de France 
(CCAF) devient le troisième responsable du projet de monument. Le CCAF prend la 
relève du Comité du 24 avril et de la cathédrale apostolique arménienne de Paris. 
Pour le financement de la statue de Komitas, une souscription nationale est lancée. Le 
16 octobre 2002, le CCAF crée et mandate 1' association des « Amis du RP 
Komitas », pour procéder à la collecte de fonds (AG/Komitas 2003)28 . La Ville de 
Paris s'engage, pour sa part, à couvrir les frais d'installation, la confection du socle et 
la gravure des épitaphes sur ses quatre faces. Puisque la place du Canada impose la 
sélection d'un personnage pour commémorer le génocide arménien, la préférence est 
rapidement accordée à 1 'effigie du religieux Komitas. 
7.5.1 La statuaire à Paris aujourd'hui, et sa gestion municipale 
Une promenade dans les rues de Paris suffit pour constater que les sculptures 
commémoratives parisiennes sont redevables de la sculpture académique. Le 
chapitre III met justement dans une perspective historique l'art public commémoratif 
en France depuis la Révolution. 
28 Un site web a été créé pour le financement de la statue, mais certaines de ses rubriques n'existent 
plus aujourd ' hui (http://www.armenweb.com/komitas/). Dans les archives de Guréghian, nous avons 
pu consulter, en format imprimé, plusieurs des rubriques disparues de la page (« À propos », 
« Budget »,« Appel », etc.) qui a été refontée depuis 2003. 
340 
Les statues de Paris ont connu plusieurs époques d 'essor: avant 1789, au temps de la 
monarchie, pendant la Ille République et dans les années 1980 (hommage aux Grands 
Hommes). À l 'époque de l' État républicain,« les statues publiques se veulent le relais 
concret des images des livres d' histoire. Les passants sont invités à s' identifier aux 
héros de pierre et de bronze qui ponctuent l'espace de leur ville, devenue un panthéon 
à ciel ouvert » (Sniter 2011 : 264). Mais que fait-on aujourd 'hui à Paris en matière de 
statuaire commémorative ? 
L' inclusion de statuaire dans cette métropole provient de plusieurs sources et modes 
d'acquisition : 
Les organismes ou regroupements divers qui sont intervenus se 
répartissent en services officiels : - Ville de Paris ou État - pour le quart 
des statues, en comités pour les deux tiers . Les dons de particuliers ou de 
gouvernements étrangers représentent quelque 1 0 % du total. Il est malaisé 
de déterminer avec précision les procédures qui ont conduit au choix des 
statuaires. Des concours ont été ouverts, généralement à 1' initiative de la 
Ville de Paris. Parfois des achats directs d ' œuvres ont été effectués. Mais 
les critères d ' appréciation qui ont amené à sélectionner telle ou telle œuvre 
demeurent souvent obscurs. La remarque vaut pour l' activité des comités 
d 'érection. (Lanfranchi 2013 : 204). 
Autrefois « référence habituelle dans l'espace public démocratique et républicain qui 
est nôtre » (Ruby 2007), la statuaire académique assiste certes à un déclin, notamment 
affaibli par les contrecoups de l' art moderne, d'abord, et contemporain, depuis les 
années 1960. N' empêche, Paris continue à accueillir des statues, lors même que l' âge 
d'or de l'hommage aux grands hommes est aujourd' hui révolu. Après l' inauguration 
de la statue de Komitas, le 24 avril 2003, d' autres événements du genre s' invitent 
dans la Ville lumière. 
Le 14 juillet 2005 , Bertrand Delanoë, maire de Paris, et le maire de 
Washington inaugurent ensemble une statue à Thomas Jefferson, ancien 
Président des États-Unis. Le 4 avril 2009, une sculpture est installée à la 
mémoire du général Dumas. Le 20 novembre 2011 , le maire de Paris 
préside la cérémonie d'inauguration d' un buste à Gaston Monnerville, 
· ancien Président du Sénat. Le 20 mars 2013 , il inaugure un buste à Habib 
Bourguiba, ancien Président de la République tunisienne ». (Lanfranchi 
2013 : 5). 
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Le spectre des personnages commémorés s' élargit désormais, les styles se 
chevauchent (académisme, langage contemporain) et les modes d' acquisition se 
peaufinent- ou s' alourdissent, tout dépendant des particularités de chaque projet. La 
statuaire actuelle ne commémore pas uniquement les héros tombés lors d' une guerre, 
conune ce fut le cas au lendemain des guerres mondiales29, mais aussi les victimes dJ 
ces affrontements (Monument aux Victimes de l 'Afrique du Nord, 1995, au square de 
la Butte du Chapeau Rouge), ou un prêtre et musicologue comme Komitas (2003, 
place du Canada). De plus, la statuaire se dissocie inévitablement de sa fonction 
traditionnellement commémorative. Tandis que le piédestal affiche une nette 
tendance à la disparition, les statues s'enlignent vers une fusion avec la vie 
quotidienne : elles recherchent le dynamisme, se préoccupent de l' intégration au lieu 
d'implantation et du dialogue avec le passant. Elles adoptent en outre, dans une 
tentative de désacralisation, des gestes et des poses spontanées comme celles données 
à certains personnages politiques ; nous pensons à la statue du général de Gaulle 
(2000), au rond-point des Champs-Élysées, et au Churchill (1998) de Jean Cardot, sur 
l'avenue du nom du premier ministre anglais - pour ne citer que deux exemples à 
proximité de Komitas. 
Au fil du temps, les mécanismes d' insertion de statues dans l' espace public parisien 
ont, eux aussi , subis des ajustements. 
Sous la Iœ République, l'érection d' un monument commémoratif en place 
publique devra être sanctionnée par un décret présidentiel. Après 1945, on 
a substitué à l'autorisation du chef de l'État celle du chef du 
Gouvernement (président du Conseil), lequel recueille d' abord l'avis d ' une 
Commission centrale des monuments commémoratifs qui relève du 
ministère de l' Intérieur. [ . . . ] Aujourd' hui, la délibération du conseil 
municipal sur l' implantation d'une statue est transmise au préfet, comme 
29 Au sujet des monuments aux morts des guerres mondiales, voir le Chapitre Ill. 
d'ailleurs les autres délibérations. Elle s'applique automatiquement s' il n'y 
a pas opposition de celui-ci » (Lanfranchi 2013 : 9). 
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En 2003 , la mairie de Paris a mis sur pied le Comité de l'Art dans la Ville. La 
nouvelle politique de gestion de l'art public mw1icipal vise alors à donner un cadre 
règlementaire à la Commission permanente des Statues (DACVP-COARC 2001). 
Jusqu' en 2004, cette Commission, relevant de la Direction des Affaires culturelles, 
gérait les projets d' aménagements et d'implantations d'œuvres d' art à Paris. Dans les 
1 
années 19go, lorsque le projet de monument du génocide arménien était à 1' ordre du 
jour dans les séances du conseil du ge arrondissement, le maire Lebel réclamait une 
politique permettant de mieux gérer les implantations d' art public dans les jardins des 
Champs-Élysées (Conseil du ge arrondissement 19g5). De fait, le projet de Komitas 
évolue en parallèle avec la mise sur pied du Comité de l'Art dans la Ville qui, 
détenteur d'un rôle consultatif, fait intervenir le Maire de Paris pour arbitrage 
(Lanfranchi 2013). Lors d 'une réunion de la sous-commission technique des statues, 
le 1g juin 2001 , Komitas et la création du Comité sont à l' ordre du jour. 
Le projet du Comité est présenté devant le Conseil de Paris en septembre 2003 30. 
Cette instance municipale est concernée par toutes les initiatives artistiques dans le 
domaine municipal (française, européenne ou étrangère), par la commande publique 
et par le 1 % artistique. Malgré l' effort pour encadrer l' art public parisien par le 
truchement de cette nouvelle instance, ses intentions ne font pas l' unanimité. D'après 
Fiona Janier, 
ce Comité relève d'une volonté de recréer des liens entre la puissance 
publique et l' art contemporain, pour autant, il n'a pas véritablement de 
force de décision ou d' impulsion pour imposer une réelle politique 
culturelle concernant 1' art contemporain à Paris. Cela reste une série de 
30 Il se compose du chargé de la Culture (président du Comité), de la chargée du Patrimoine, du chargé 
de l' Urbanisme, de quatre représentants élus du Conseil de Paris, du directeur des Affaires culturelles, 
d' un représentant de l'État (ministère de la Culture), de huit personnalités qualifiées et du Maire de 
chaque arrondissement concerné par l' intervention artistique (Conseil de Paris 2003b). 
projets assez disparates et des décisions somme toute, encore éclatées 
(20og : 3). 
7.5.1.1 La place du Canada, un bassin de statues académiques 
343 
Tout au long des vingt-cinq années qu'a duré le processus de traduction d' intérêts 
autour du dossier du monument commémorant le génocide arménien, années au cours 
desquelles les membres de la communauté arménienne ont continuellement relancé le 
projet en tentant de gagner des alliés et de fixer des alliances, la question du site qui 
accueillera 1' œuvre fut constamment au cœur des débats. 
Le premier emplacement envisagé se localisait au débouché du pont des Invalides, sur 
la rive droite. Le 4 avril 1979, une nouvelle situation est proposée par la Mairie de 
Paris, soit les jardins des Champs-Élysées, situés à l'angle de l' avenue Franklin 
Roosevelt et de l' avenue du Général Eisenhower, dans le ge arrondissement (Ville de 
Paris 2001). En octobre 199g, l' axe du Champ-de-Mars, entre la place Jacques Rueff 
et l' École militaire, est brièvement envisagé, avant de revenir au ge arrondissement, 
non loin de l' endroit initial, sur la place du Canada, située sur le Cours-la-Reine. 
Cette promenade, créée par Marie de Médicis (Lévêque 19g0), qui suit le long de la 
Seine, a été qualifiée par Guy Boyer, éditeur de la revue Connaissance des arts, 
d'« enfilade de statues académiques dignes d'un mauvais salon officiel et qui grandit 
de manière exponentielle » (2011 : 3). 
La place du Canada, créée, par un arrêté du 23 janvier 1930, à l' angle de l' avenue 
Franklin D. Roosevelt, du Cours-la-Reine, d'Albert 1er et de la rue François 1er, 
n' accueille historiquement, en matière d' art public, que des statues et des bustes. En 
1934, w1 buste de Jacques Cartier, œuvre de Léon Drivier, s' y installe à l' occasion du 
400e anniversaire de la découverte du Canada. À côté de cette œuvre a été planté, en 
1962, un érable du Canada offert par la Mairie de Montréal (Monmarché, Bernard-
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Folliot 1972). En 2004, le gouvernement canadien fait don à Paris d ' un monument en 
hommage à l'explorateur Samuel de Champlain (Conseil de Paris 2004), qui se joint 
au buste de Cartier. Parmi les plus récents ajouts, on compte un monument à la 
mémoire des morts du Corps expéditionnaire russe de la Grande Guerre, offert en don 
par l'État russe à la France (Conseil de Paris 2010)31 • Par ailleurs, en 2009, un jardin 
«arménien » y est inauguré (fig. 7.14). En effet, par un arrêté du 8 décembre 2008, la 
dénomination «jardin d'Erevan » est attribuée à l'espace vert situé dans le 
prolongement du mémorial du génocide arménien, sur le Cours-de-la Reine (Ville de 
Paris 2008). Le jardin est une allée gazonnée et plantée de deux rangées d ' arbres 
jouxtant la statue de Komitas (Eckian 2009). 
Figure 7.14 Jardin d'Erevan, 2008. Place du Canada, Paris. 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
3 1 Cette inauguration s'inscrit dans le cadre des activités programmées à 1' occasion de 1 '« Année de la 
Russ ie », en 201 O. Au sujet de Les Saisons culturelles étrangères en France, voir le Chapitre IV . 
----------------------
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Ce geste vient confirmer une volonté, plus ou moms explicite, de renforcer 
symboliquement ce haut lieu de la mémoire arménierme à Paris. S' agit-il de la 
création d'une autre topographie commémorative, cette fois-ci composée d'un 
monument consacré au génocide- mais également à un persormage arménien- d'un 
jardin nommé Erevan, d' une cathédrale apostolique arménierme et de deux 
khatchkars à proximité ? 32 Les intentions sont limpides et la symbolique recherchée, 
percutante. Toutefois, en ce qui conf erne la sélection de la figure de Komitas, il faut 
souligner qu' elle n 'obéit pas uniquement à la contrainte de devoir commémorer un 
persormage historique à cet emplacement. Les séjours de Komitas à Paris (1905, 1906, 
1914 ), ainsi que son internement et sa mo ti à 1 'hôpital psychiatrique de Villejuif 
(1919-193 5), en banlieue pari si erme, font de ce personnage un choix qui s'accorde 
avec les justificatifs historiques nécessaires à la commémoration des étrangers à 
Paris. De fait, 
pour moitié environ nos statufiés sont nés ou morts à Paris. On honore 
ainsi des compatriotes, élément à prendre en considération si 1' on veut 
montrer que l'on veille à ne pas récompenser n' importe qui . [ . .. ] 
S' agissant des étrangers, on ne se donne pas le ridicule d'examiner l ' acte 
de naissance d'un Shakespeare ou d' un Vélasquez. On juge bon, tout au 
plus, de préciser au conseil municipal que Franklin fut le plus parisiens des 
étrangers et d' attribuer à Goldoni le surnom de Parisien de Venise. [ ... ]On 
relève ce qui peut rattacher ces héros à la capitale, les lieux de naissance 
ou de décès donc, au besoin ce qui touche à leur vie quotidienne. 
(Lanfranchi 2013 : 202). 
Prêtre et musicologue arménien ayant parcouru l'Arménie pour recueillir les chants 
populaires et liturgiques (Ter Minassian A. 1997), Komitas a aussi participé à la vie 
culturelle de la capitale française. Il y a également passé ses dernières années, avant 
de s' éteindre en 193 5, comme nous 1' avons mentionné plus haut, en banlieue de 
Paris. 
32 Vo ir la définition de topographie commémorative dans le chapitre consacré au Mémorial de 
Marseille. 
Au cours de son séjour à Paris en 1905-1906, il donne un concert organisé 
par l'Union arménienne de Paris, qui enthousiasme les musicologues 
français . Romain Rolland et Louis Laloy, secrétaire général de l'Opéra, 
découvrent l' originalité de la musique arménienne et le talent de 
compositeur et d'interprète du Père Komitas (Ter Minassian A. 1997 : 55-
56). 
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Il retourne à Paris en 1914, dans le cadre du Congrès international de Musique de 
société. Un an plus tard, à Constantinople, le cours de son existence chavire 
brusquement. Le 1 24 avril, Komitas, avec plusieurs autres intellectuels 
arméniens (Siamant'o, Daniel Varouzhana dn Grigor Zohrab), est arrêté et déporté. 
Ses compagnons sont alors massacrés sous les ordres du Parti Jeunes-turcs et, bien 
que Kornitas échappe à la mort, il perd la raison. Le prêtre parvient à regagner Paris 
de nouveau, mais, cette fois , en tant que rescapé du génocide et fortement ébranlé par 
les événements dont il a été le témoin direct. 
Harut Yekmalyan, l'un des trois artistes finalistes consultés pour le choix d'une statue 
de Komitas en 2001, souhaitait rehausser les séjours de Komitas à Paris par 
l'entremise de ses propositions 33 (figs 7.15, 7.16). Son idée consistait en une 
représentation moins conventionnelle du prêtre et musicologue : un Komitas joyeux, 
jeune, plein de projets et d'espoir, contraire aux clichés qui prédominent dans sa 
représentation sculpturale 34 • Il s 'agissait donc de la représentation d' un jeune 
intellectuel arménien qui dévorait la liberté et la vie parisienne du début du :xxe 
siècle. Dans des échanges par courrier électronique, Y ekmalyan nous explique les 
raisons justifiant la manière dont il représente Komitas, lors des propositions faites au 
Jury: 
La première [raison] urbanistique, la deuxième personnelle. [ ... ] À 
proximité du lieu d'érection du monument (en face) se trouve la fameuse 
statue de W. Churchil, toute en mouvement, dynamique. Je voulais que la 
33 Les artistes invités au concours devaient présenter plusieurs projets de statue de Komitas pour 
donner le choix au jury (Yekmalyan 2014 ). 
34 Nous pensons notamment à l' expression de souffrance des bustes de Chaville et de Villejuif. 
statue de Komitas soit aussi dynamique, en marche, face à face. Et puis, 
personnelle, parce qu'en étudiant la vie de Komitas, j 'ai découvert 
qu 'avant de devenir le symbole du génocide, Père Komitas a passé une 
partie de sa vie à Paris, ou il a fait partie de la jeunesse étudiante, 
intellectuelle, où il s'est promené dans les rues de Paris et où il a chanté 
pour les amis .... Pour moi, 1 'érection de sa statue à Paris était son retour 
dans la ville qu ' il a tant aimée. Bon, ce n'est pas assez politique .. . c'est 
trop lyrique . .. peut-être. Mais qui sait? ... (2014). 
j, ) 
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Figures 7.15, 7.16 Maquette (gauche), 2002; Croquis (droite), 2002. Courtoisie d ' Harut Yekmalyan . 
7.5.2 Un choix parmi les Komitas: un concours d'art public à l'interne 
Comme nous l' avons expliqué au préalable, le choix de réaliser une statue de 
Komitas, pour commémorer le génocide arménien, a été dicté en fonction de son 
nouvel emplacement, soit la place du Canada. Le projet a donc dû être adapté aux 
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contraintes esthétiques du site qui accueille seulement de la statuaire (AG/Bertrand 
1999). 
Le concours fut organisé par la Ville, en collaboration avec une équipe d ' architectes 
d'origine arménienne (Gureghian, Khatchikian, Kousigian et Deirmendjian), aussi 
membres fondateurs du Comité du 24 avril. Trois participants d'origine arménienne 
sont invités au concours, soit les sculpteurs Archavir Y eghiazarian, David Erevantzi 
1 
et Haroutioune Yekmalian (Deirmendjian 2013). Les artistes présentent alors des 
esquisses et des maquettes qui partent de leur vision de Komitas. « À l' issu d' une 
consultation d 'artistes arméniens, le Comité du 24 avril a choisi en accord avec les 
services de la Ville et Monsieur [Jean-Marc] Blanchecotte de retenir le projet de 
David Erevantzi » (DACVP-COARC 2001). 
Faute de renseignements à ce sujet dans les archives de la Direction des Affaires 
culturelles de la Ville, nous avons demandé à Yekmalian, l'un des trois finalistes, de 
décrire le déroulement du concours : 
À 1' époque, j ' ai appris par les amis artistes parisiens de 1' association des 
artistes arméniens que le concours pour le monument commémoratif est 
enfin lancé et il fallait présenter des propositions. Il fallait, en plus, 
présenter plusieurs projets pour donner le choix à la commission. J'ai donc 
constitué le dossier: projet, croquis, maquette, dessin technique. J'avais 
remis le dossier à l' association et dans quelque temps on me l' avait rendu 
en disant qu'un autre projet a été choisi, en l'occurrence le projet de 
Erevantzi, qui a été réalisé ensuite (2014). 
Il n' existe pas de documentation précisant les conditions du concours ; les lacunes 
sont, en conséquence, multiples. Après ce qui semble être une réunion de routine, 
entre les représentants du Comité du 24 avril et de la Ville de Paris, un choix est 
rapidement effectué. Vu l' absence de renseignements à ce sujet et l'enchaînement 
rapide des événements après 1997, nous détectons 1 'urgence ressentie par les deux 
parties impliquées pour clore le dossier du monument. 
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Le jour même de la promulgation de la loi française qui reconnaît le génocide 
arménien, soit le 29 janvier 2001 , le Conseil de Paris, présidé par Tibéri, vote à 
l' unanimité pour l'implantation du Komitas35 d'Erevantzi. La Ville de Paris acquiert 
alors la statue par don. 
C'est ainsi que le 24 avril 2003, une statue en bronze avec une patine couleur vert-
antique, sur socle en pierre blanche de Saint-Maximin, voit le jour à Paris, sur la 
place du Canada, à proximité de la cathédrale arménienne de la rue Jean Goujon. 
L' effigie adopte les traits du révérend Komitas, qui fut sauvé du génocide et conduit à 
Paris. Jusqu' à la fin de ses jours, il sera confiné dans l'hôpital psychiatrique de 
Villejuif, les séquelles mentales des massacres auxquels il a échappés étant 
irréversibles. En effet, « le 24 avril [1915] marque la fin de sa vie consciente et de sa 
créativité » (Delpuech 2003). 
La composition, formée de trois éléments symboliques (un enfant, un khatchkar et 
1' effigie de Komitas) intégrés en un seul volume, dialogue avec les anciennes œuvres 
d'Erevantzi (figs 7.17a, 7.17b). De ses 6 mètres de hauteur (4 mètres la sculpture et 2 
mètres le socle), Komitas assiste, le 24 avril 2003, à sa cérémonie d'inauguration 
ponctuée par des discours enflammés. Paris est alors devenue la première capitale au 
monde (autre qu'Erevan) à abriter un mémorial du génocide. 
35 Ce monument, qui constitue un don à la Ville de Paris, est cependant le fruit d'un financement 
conjoint. La mairie de Paris a en effet financé le socle, à hauteur de 57.400 euros, ce qui représente 
environ un tiers du total (Delpuech 2003). Les deux tiers restants ont fait l'objet d'une souscription 
nationale, au sein de la communauté arménienne, menée par le Conseil de coordination des 
organi sations arméniennes de France- créé sous le nom de Comité du 24 avril , en 1994. 
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Figures 7.17a, 7.17b Monument au révérend père Komitas, 2003 . David Erevantzi. Jardin d'Arménie, 
place du Canada, Paris . Crédit photo : Analays Alvarez. 
7.5.3 La réaction turque 
Il n'aura pas fallu atteindre l' inauguration de Komitas pour que les réactions turques 
se fassent entendre. En 2001 , à la suite de 1' adoption par la France de la loi 
reconnaissant le génocide arménien et de l'approbation de la statue de Komitas par la 
Ville de Paris, Ankara exprime sa décision de réviser ses relations avec la France. Il 
est possible de retracer les menaces et le boycottage turcs dans les articles de 
journaux de l' époque. 
Les intimidations vont de l' annulation d'un contrat préliminaire avec la firme de 
télécommunications Alcatel, pour la construction d' un satellite d'environ 200 
millions de dollars, jusqu'à l'exclusion de deux firmes françaises , par les dirigeants 
de 1 'État turc, d' un appel d'offres public pour 1 ' exportation de 315 000 tonnes de blé 
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et de céréales (TMO), d' un montant d' environ 40 millions de dollars (Biedermann 
2001). De fait, la Turquie dresse un catalogue de sanctions contre la France, qui 
« visent en tout premier les gros contrats publics, spécialement dans le domaine de 
l' armement. De nombreux syndicats et ONG sont également appelé depuis le vote des 
députés français à boycotter les produits français » (Biedermann 2001 : 4). 
Des déclarations publiques se joignent aux mesures restrictives à l' égard du 
gouvernement français. Le ministre de la Défense turc Sabbatin Cakmakoglu « lance 
que la France 'ne s'en tirera pas comme ça' » (Biedermann 2001 : 4) . En effet, 
Ankara voit dans le comportement de ce gouvernement un nouveau coup porté aux 
relations turco-françaises (Delpuech 2003). 
Pour revenir au modèle de traduction d' intérêts de Latour (1995 [1987]), la Ville de 
Paris, qui est devenue le constructeur de faits dans l'affaire du monument, donc celui 
qui négocie les intérêts des acteurs y participant, souhaiterait entretenir de bonnes 
relations avec les communautés turques et arn1éniennes. « En effet, le monument de 
la place du Canada symbolise la complexité de l' attitude de la France, qui reconnaît le 
génocide arménien tout en ménageant la susceptibilité de la Turquie » (Eudes 
2005 : 6). Il serait pertinent de rappeler que, si 1' état français a reconnu le génocide 
par le truchement d 'une loi en 2001 , celle-ci n ' en précise pas pour autant les 
responsables36. De plus, ce pays considérait sérieusement l' adhésion de la Turquie à 
l'Union européenne sous le mandat présidentiel de Jacques Chirac (1995-2007). 
L' impact des pressions turques se manifeste principalement par les délais de 
réalisation du monument, ainsi que par les modifications apportées à sa dédicace. 
Puisque la Turquie rejette la thèse du génocide, l' inscription dans l' espace public 
d'un texte contenant ce mot valide, du coup, le récit arménien. La Ville de Paris se 
36 L' article unique de cette loi dit :« La France reconnaît publiquement le génocide arménien de 1915. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'État » (Légifrance 2001 ). 
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retrouve ainsi au milieu d' une situation où coexistent des intérêts partagés et des 
versions différentes des massacres de 1915-1916. Une opération visant la 
« traduction » de cette dédicace se met en marche. Ce processus aboutit à l'omission 
des responsables du génocide et de la mention « premier génocide du xx:e siècle ». 
En 2003, lors d' une délibération du conseil de la Ville de Paris pour l'approbation du 
texte à graver sur le socle de la statue de Komitas, l'adjoint au maire de Paris, Piene 
Schapira, tient les propos suivants : 
C'est une affaire extrêmement délicate et que cela a été l'objet d'une 
négociation extrêmement difficile avec toutes les associations arméniennes 
qui nous ont proposé, in fine, ce texte. Donc, nous avons poursuivi notre 
démarche et gardé cet intitulé qui, je vous le dis à nouveau, est le fruit 
d'une négociation extrêmement compliquée. (Conseil de Paris 2003a). 
Durant la même délibération du conseil municipal, un autre adjoint du maire, Sylvain 
Garel, exprime son opinion à 1' égard de ce choix : 
nous regrettons qu' il n' ait pas été inscrit sur cette plaque le nom de ceux 
qui avaient commis ce génocide parce qu'il est écrit « l'Empire ottoman », 
mais on ne sait pas pourquoi ces Arméniens ont été tués. Il n'est pas dit que 
c'est sur ordre du Gouvernement turc de l'époque et nous tenions à 
souligner sa responsabilité dans ce génocide, le premier du xx:e siècle 
(Conseil de Paris 2003a). 
Dans la dédicace aux victimes du génocide arménien, les non-dits sont éloquents. 
L' ingérence de la Turquie et de la communauté turque en France aurait abouti aux 
omissions ainsi qu'aux changements ayant été opérés au texte de la dédicace. La 
presse franco -arménienne de l'époque s'écrie: « si le texte a été voté à l'unanimité 
par le Conseil de Paris, ce dernier n'est pas la version que le Comité du 24 avril [ . . . ] 
avait proposée initialement. En effet, il a fallu renoncer au terme de 'premier 
génocide du 20e siècle ' en raison de pressiOns diplomatiques . . . » 
(Bachelier 2003 : 39). 
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7.6 Komitas, de la parole à l'acte 
Komitas commémore, outre le musicologue éponyme et les Armél).iens morts et ayant 
combattu pour la France, la mémoire des victimes du génocide arménien, sujet qui est 
devenue à la fois le moteur principal et l' obstacle majeur de son érection. 
De par sa fonction commémorative, cette œuvre se range dans les catégories de 
monument intentionnel et de monument message. Comme nous l' avons vu dans le 
chapitre III, Aloïs Riegl (1984 [1903]) et Régis Debray (1999) ont respectivement 
développé ces catégories conceptuelles pour définir les contours d' un type de 
monument qui sert d'abri à la mémoire d'un événement, d' un personnage, d'un idéal 
ou d'une valeur37• Ce monument parisien est un lieu de mémoire (Nora 1984), 
puisqu' il incarne le désir d'une communauté de se souvenir du génocide : il soutient 
la cause arn1énienne pour la reconnaissance de cet événement et en préserve la 
mémoire. Les monuments intentionnels et les monuments messages revêtent, de 
surcroît, un caractère didactique. De Komitas, par exemple, on tire un sens moral : 
celui de prévenir d' autres événements meurtriers en condamnant ceux du passé. 
En considérant la situation du point de sa forme, la statue de Komitas est redevable de 
la sculpture moderne, à savoir d' un type de sculpture où le créateur s' inspire plus 
d'une construction de l'esprit, de la production de son imaginaire, de sa vision du 
sujet représenté, que d' une ressemblance physique (Rowell 1986). Komitas affiche 
une tendance moderne à la simplification des détails, encore plus au niveau du 
traitement du corps et des habits du religieux. Cette statue conjugue des motifs 
caractéristiques de l' art annénien avec la tradition de la statuaire monumentale 
française du :xxe siècle. En effet, Erevantzi a conçu une figure humaine en ronde-
bosse qui s'appuie sur un khatchkar - stèle typiquement arménienne liée au culte 
funéraire. Un enfant émerge du côté droit de la figure du moine ; il symbolise le 
renouveau du peuple arménien. 
37 Voir le Chapitre III. 
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7.6.1 Un monument-double dédicace: un échange symbolique 
Nonobstant son apparence en conformité avec un monument commémoratif plutôt 
conventionn~l , Komitas n' en est pas un. Ce sont ses dédicaces qui révèlent sa nature 
différente, invisible au seul regard de la statue. En effet, lorsqu'on s ' approche pour 
lire les inscriptions sur le socle du monument, une intentionnalité de récompense se 
matérialise sous nos yeux. Sur le devant du socle, on peut lire : « En hommage à 
1 
Komitas, compositeur, musicologue et aux 1 500 000 victimes du génocide arménien 
de 1915 perpétré dans l'Empire ottoman»; et sur le côté gauche du socle: « À la 
mémoire des combattants arméniens engagés volontaires et résistants morts pour la 
France » (figures 7.18a, 7.18b). 
Figures 7.18a, 7.18 b fn scriptions du Monument au révérend père Komitas, 2003 . 
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L' origine de ces dédicaces simultanées peut être retracée dans la correspondance 
entre Jean V. Guréghian et Jean Tibéri, lors de la relance du projet de monument, au 
mois de janvier 1997. Président du Comité du 24 avril , Guréghian est chargé de 
porter le projet de monument arménien à la connaissance du (nouveau) maire Jean 
Tibéri, par l' entremise d' une lettre datée du 17 janvier 1997 (AG/Guréghian 1997a). 
Une semaine plus tard, le 24 janvier, Guréghian revient à la charge avec une 
deuxième lettre (AG/Guréghian 1997b ). L' archit1cte y explique que, lors de sa 
précédente missive, il avait oublié de préciser un détail signifiant : le lieu de 
recueillement du génocide arménien proposé sera aussi dédié aux combattants et aux 
résistants arméniens morts pour la France. 
Lors de notre entrevue avec Guréghian (2013), l' architecte (aussi musicien) explique 
la stratégie derrière sa démarche. Après avoir attendu une semaine, puisqu' il n' avait 
pas eu de réponse de la part de Tibéri, il rédigea urie deuxième lettre. Dans cette 
missive, il décida d'élargir la dédicace, afin d' attirer l' attention du Maire pour 
l'obtention d' un avis favorable à la reprise du projet de monument. Un avant-projet, 
qui insiste sur la double commémoration des victimes du génocide et des 
combattants arméniens, fut soumis à Tibéri le 9 février (AG/Guréghian 1997 d). Le 
21 février, le Maire expédie une lettre à Guréghian où il explique avoir recommandé 
l' examen attentif, auprès des services compétents de la Ville, de l' avant-projet reçu 
(AG/Tibéri 1997). 
Par conséquent, la démarche de Guréghian peut être considérée comme le premier pas 
de l' échange symbolique que suggèrent les inscriptions de Komitas, monument 
double-dédicace- bien qu'il y ait trois dédicataires 38 - , d'après la typologie 
d'intenti01malité détaillée dans notre chapitre IV. La présence simultanée des 
dédicaces aux victimes du génocide et aux combattants et résistants arméniens 
dévoile effectivement une situation de « don/contre-don ». 
38 Le prête et musicologue Komitas, les victimes du génocide arménien et les combattants morts pour 
la France. 
--- ----
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Pour Yves Hélias (1979)39, le style dédicatoire de l ' inscription « À nos héros morts 
pour la France » suggère un échange symbolique. La préposition « pour » indique que 
les morts ont fait de leurs vies un don, tandis que la préposition « à » dévoile que le 
monument constitue un contre-don de la part des vivants. Le système de don et 
contre-don détecté par Hélias dans la formulation de cette dédicace -très répandue 
dans les monuments aux morts en France- se manifeste, à un degré de complexité 
supérieur, dans les monuments franco-arméniens à double-dédicace40. 
1 
Plusieurs des MGA sont en effet simultanément dédiées aux combattants et aux 
résistants arméniens morts pour la France - ici , un échange de type don/contre-don se 
vérifie -, ainsi qu'à la mémoire des 1 500 000 Arméniens victimes du génocide. 
L'échange de dons, présent dans la première inscription, se poursuit du moment où la 
deuxième dédicace s' avère, en soi, un contre-don. La dédicace aux combattants 
arméniens, en plus de tenter de légitimer la présence de Komitas en sol français , 
autorise symboliquement les membres de la communauté franco-arménienne à 
formuler une dédicace aux victimes du génocide. Par conséquent, l'intentionnalité de 
récompense qui sous-tend Komitas ajoute une dimension supplémentaire aux 
fonctions traditionnelles du monument (faire acte de mémoire en collectivité et 
transmettre un héritage à la postérité). 
L'édification de monuments à double dédicace semble, en théorie, indéfiniment 
garantie grâce au don de vies arméniennes à la France. Cette stratégie énonciative 
tient lieu d'outil d'insertion du génocide dans l' espace public. Maurice Godelier 
explique le rapport de domination que le don exerce sur celui qui le reçoit, lorsqu' il 
écrit: « accepter w1 don, c'est plus qu'accepter tme chose, c' est accepter que celui qui 
donne exerce des droits sur celui qui reçoit » (2002 : 64). 
39 Au sujet de la typologie d'intentionnalité, voir le Chapitre IV . 
4
° Cette catégorie inclut tous les khatchkars, les obélisques, les statues, les sculptures, les cénotaphes, 
les bustes, les stèles, les installations, etc. qui portent les dédicaces suivantes : l' une, aux combattants 
arméniens morts pour la France; l' autre, aux victimes du génocide arménien . 
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D'un côté, nous sommes en présence d'un monument qui commémore la mémoire 
des victimes arméniennes ; à savoir un monument intentionnel/message créé, de la 
main de l'homme afin de transmettre un message aux générations futures. À la 
manière d'une «absence présente », Komitas prend simultanément les traits d'un 
monument qui agit, à l'instant, comme un instrument pour la reconnaissance du 
génocide. Par conséquent, cet artéfact ne s' adresse pas uniquement à l'avenir, mais 
entretient une rel a( on des plus étroites avec le présent. Il porte ainsi la bannière d'un 
monument« présentiste ».Le Monument au révérend père Komitas habite son espace 
dans le dessein d'agir au quotidien pour la reconnaissance universelle du génocide 
arménien. L'aspect présentiste de ce monument se vérifie à un moment où nos 
sociétés ne semblent plus guère regarder ni vers le passé ni vers l'avenir. 
7.6.2 Komitas, un monument« présentiste » 
Au tournant de la deuxième moitié du XXe siècle, la domination du point de vue du 
présent a abouti à l' instauration d 'un nouveau régime d'historicité : le présentisme. 
Dans le dessein d'expliquer ce basculement de l'ordre du temps, François Hartog 
(2003) déclare que l'avenir est semé d'incertitude et qüe le passé n'est plus 
pourvoyeur de sens. L' historien français renchérit que « le présent, au même moment 
où il se fait, désire se regarder comme ·déjà historique, comme déjà passé » (Hartog 
2003 : 127). Ce « vouloir historiciser » les événements en direct se manifeste de 
manière exemplaire la journée du 11 septembre 2001. L 'épisode tragique du World 
Trade Centre « pousse à la limite la logique de l'événement contemporain qui, se 
dom1ant à voir en train de se faire, s'historicise aussitôt et est déjà à lui-même sa 
propre commémoration: sous l'œil des caméras. En ce sens, il est absolument 
présentiste » (Hartog 2003 : 116). 
-------------------------------------------------------
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En dépit de sa forte dimension commémorative, le monument parisien du génocide 
arménien se met lui aussi au diapason d' une époque qui semble se concentrer autom 
de l' instant présent. Komitas vise à créer un espace de réflexion, ici et maintenant, sm 
la véracité historique de ce génocide ; à interpeler le passant à 1 ' instant, peu importe 
ses origines, son âge ou son milieu social. Ceci dit, son caractère « présentiste » vient 
surtout du fait qu ' il est un pion dans un jeu actuel de plus en plus ancré sur le présent, 
pour la reconnaissance (immédiate) du génocide. 
1 
En outre, puisque le présent occupe toute la place dans nos sociétés, tout peut devenir 
événement. Jean-Pierre Garnier (2002 :1 0) explique la signification historique de ce 
mot en disant: « on qualifiait jadis d' événement les surgissements inattendus de 
négativité susceptibles de bouleverser l' état des choses existant ». Les techniques de 
suppression du temps déclenchent une soif d' événement à la seconde. Pom apaiser 
cette avidité contemporaine, n ' importe quel fait acquiert ce rang. Aussi, le besoin 
d'accélération de nos sociétés pousse-t-il le monument à se réinventer, à faire 
événement, à devenir « à son tour partie intégrante de cette fluidification généralisée 
du réel , grâce à des artéfacts et à des artifices qui lui feront perdre momentanément de 
sa lourdem et de son immobilité » (Gamier 2002 :11). Komitas est un véritable 
monument-événement (Hovanessian 2007a). Or, il ne l' est pas exactement au sens où 
Gamier l'entend. En effet, Komitas ne fait point étalage d' artifices ou d' innovations 
techniques capables d' éblouir le spectateur. Il est un monument-événement en ce 
qu' il soulève les ardeurs, mobilise les médias et déclenche un débat sm une question 
d' actualité qui est en train de se faire : la reconnaissance du génocide arménien. En ce 
sens, ce monument a fait événement, au sens médiatique du terme, tout au long des 
vingt-cinq ans qu'ont duré les pourparlers pour son édification. 
Si Komitas ne se détache pas entièrement des fonctions habituellement attribuées au 
monument, soit de conunémorer et de préserver vive la mémoire des victimes, ou 
encore de servir de lieu de cérémonies et de recueillement, il n ' en reste pas moins 
- --- ---- -------------------
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qu 'elles deviennent secondaires. Ce qui le caractérise en premier lieu, c ' est sa volonté 
de créer un espace de débat autour de la légitimité du récit arménien du génocide, 
voire même d' affirmer la véracité historique du génocide dans un contexte où sa 
reconnaissance est encore un sujet constant de dissension. 
7.7 Komitas aujourd'hui 
Monument ethnoculturel, Komitas transmet un message actif qui s' inscrit dans une 
nouvelle ère de commémoration. Sa condition présentiste et son intentionnalité de 
récompense participent d' une volonté d'agir qui ne se limite point au rassemblement 
communautaire du 24 avril: qui le font passer de la parole à l' acte. Ni les sanctions 
turques ni le processus de traduction d'intérêts pour essayer de le faire taire n ' ont 
réellement abouti. 
La traduction d'intérêts qui s'immisce dans cette affaire monumentale se manifeste, 
principalement, à travers les transformations apportées au projet depuis 1978. Au 
niveau de la forme, le premier projet est attaqué dans ses dimensions jugées 
démesurées; le deuxième, quant à lui, est passé inaperçu et sera rapidement écarté. Le 
troisième et définitif a émergé au milieu de contraintes dictées par les caractéristiques 
esthétiques et historiques de la destination qui lui fut allouée. Quant à l' emplacement, 
une pléiade de lieux est envisagée. La chronologie reste difficile à suivre, en raison 
notamment des allers-retours incessants au fil des années. 
V ers la fin de cette affaire, les opérations de traduction ont ciblé la dédicace de 
l'œuvre. Elles ont abouti à l'exclusion des expressions clés « Jeunes-turcs » et 
« premier génocide du x:xe siècle », pour accommoder les intérêts de toutes les 
parties concernées. Si le génocide arménien est recmmu par la France depuis 2001 , le 
gouvemement turc n' a pas encore accepté le geste de Paris autorisant l'érection de ce 
360 
monument franco-am1énien et, moins encore, la présence du mot génocide dans le 
texte de sa dédicace. En effet, le sujet est tabou autant pour la Turquie que pour la 
diaspora turque. À l'époque de l' inauguration de Komitas, l' ambassade de ce pays 
déclare, par voie de communiqué, gu' elle 
déplore profondément qu 'une inscription au contenu non fondé et contesté 
soit gravée sur le socle de la statue ( ... )Nul ne peut contester le droit d'un 
peuple à commémorer ses artistes par l' érection de statues. Toutefois, une 
œuvre d 'art commémorative ne doit en aucun cas servir de prétexte pour 
abuser des réalités de l 'histoire (AFP Infos Mondiales 2003). 
Ainsi, même si le monument parisien à 1' effigie de Komitas est également dédié aux 
combattants arméniens morts pour la France, et même s ' il n' identifie pas le 
gouvernement des Jeunes-turcs comme étant responsable du génocide arménien, le 
message est clair. Il n ' est pas innocent que les diplomates turcs se soient attaqués à ce 
qui fixe le sens du monument sur la reconnaissance du génocide arménien, à savoir, 
ses inscriptions. Ici, l'écriture devient un outil de légitimation publique et un 
instrument d' appropriation, et ce, en dépit des traductions d'intérêts. 
L' existence d'un tel monument à Paris- auquel se joint un « jardin d 'Erevan », en 
2008 - clame haut et fort, depuis son inauguration, la véracité historique du génocide 
arménien (fig. 7.19) . Hovanessian (2004 : 133) qualifie Komitas de « véritable corps 
parlant, [d' ] énoncé performatif exhibé sur une place publique de choix [qui] introduit 
une rupture significative dans les stratégies de reconnaissance ». Lors de la cérémonie 
du 24 avril 2014 (fig. 7.20) , à laquelle nous nous sommes rendus, le président de la 
République française, François Hollande, a prononcé un discoms pro-arménien 
devant cette statue, devenue lieu de rassemblement par excellence des 
commémorations du génocide arménien en France. 
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Figure 7.19 Monument au révérend père Komitas , 2003 . David Erevantzi. Jardin d 'Arménie, Place du 
Canada, Paris. Crédit photo : Analays Alvarez. 
Figure 7.20 Cérémonie commémorative du génocide arménien, 24 avril 2014. Place du Canada, Paris . 
Crédit photo : Analays Alvarez. 
CONCLUSION 
Eu égard au nombre réduit de sources scientifiques concernant directement notre 
corpus, nous serions tentés de conclure que les monuments du génocide arménien en 
France ne constituent un sujet d'intérêt ni pour les historiens, historiens de l'art, 
anthropologues ou ethnologues, ni pour les politologues -, et ce, en dépit de leur forte 
teneur politique. 
La question du manque d'intérêt de la communauté scientifique à l' endroit de notre 
corpus a été soulevée en mars 2014, lors de notre entretien avec Claire Mouradian à 
l'École des hautes études en sciences sociales (EHESS), à Paris. Tout en avouant ne 
pas être une spécialiste de l' art monumental, l'historienne française d ' origine 
arménienne tente tout de même de répliquer à notre demande. Mouradian propose que 
la forme conventionnelle des MGA - des khatckars pour la plupart-, le fait qu ' ils ne 
soient pas l'œuvre d' artistes (re)connus, ainsi que leur construction relativement 
récente, expliqueraient cette indifférence. Leur construction est d' ailleurs le fruit d' un 
travail de longue haleine, auquel elle a elle-même contribué, en lien avec la 
connaissance et la reconnaissance du génocide dans ce pays, explique Mouradian 
(2014). « Si parler du génocide arménien aujourd 'hui dans l' espace public en France 
semble aller de soi, il y a quarante temps il était pourtant un génocide oublié » 
(Mouradian 2014). Aujourd' hui, la représentation du génocide au cinéma, au théâtre, 
dans la littérature, voire dans l'art public, démontre les efforts accomplis par la 
communauté arménienne dans le dessein de le rescaper de 1' oubli. 
De l' entretien avec Mouradian, nous inférons qu' il n' est qu ' une question de temps 
avant que les MGA ne se placent au cœur des recherches des experts. La visibilité 
accordée au génocide arménien dans les médias et dans le débat public accroît les 
chances de ces artéfacts d' être remarqués - en même temps qu' ils contribuent au 
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mouvement médiatique autour de ce crime. La présente thèse se veut justement la 
preuve d' un intérêt en devenir pour ce corpus d'œuvres en dehors de la communauté 
arménienne, puisque j ' en suis, moi-même, exogène. 
En écrivant cette thèse, nous venons de remplir l' un des objectifs de départ de notre 
recherche, soit d'enrichir la littérature scientifique sur les MGA et plus 
particulièrement, de mettre en évidence leur profondeur discursive et leur efficacité, 
et ce, l' année du centenaire du génocide arménien. 
L'heure du bilan sonne après sept chapitres consacrés à parcourir les particularités du 
contexte français , notamment en matière d' immigration, de tradition patrimoniale et 
monumentale et de gestion de la diversité, ainsi qu'à faire ressortir les principaux 
aspects et fonctions de notre corpus : style des dédicaces, sources de financement, 
nature des controverses générées, analyse de l' iconographie du khatchkar, etc. Notre 
but n'était pas tant de raconter l'histoire des MGA en France, mais bien d'y jeter un 
regard critique et d' en offrir une perspective inédite. Le résultat est forcément partiel. 
D'une part, parce que nous avons été confrontés au devoir de faire des choix 
(méthodologiques, épistémologiques, d'études de cas, etc.). D 'autre part, parce que 
cette recherche fut limitée par l' accès restreint à l' information, de même que par les 
écueils rencontrés lors de l'enquête de terrain. En dépit de ces contraintes, nous 
sommes parvenus à saisir la complexité des MGA, ainsi qu'à illustrer le déplacement 
des structures administratives, politiques, artistiques et économiques qu' ils peuvent 
provoquer. Ils mobilisent des ressources et des acteurs aussi endogènes qu'exogènes 
aux mondes de l'mi, voire inédits dans les procédures traditionnelles en art public. 
Du point de vue de la structure de cette thèse, les quatre premiers chapitres abordent 
chacun une thématique qui aura contribué à l'apparition et à la reproduction des 
MGA en France. D'entrée, nous avons effectué un diagnostic du débat sur 
l'intégration des immigrés à travers l' exploration de plusieurs modèles de gestion de 
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la diversité ethnoculturelle 1• L'avènement de la discussion, dans ce pays, sur le 
multiculturalisme et 1' interculturalisme, suite au constat d'une fracture sociale et de 
1 'échec du modèle répub~icain, a ouvert la porte au développement et à 1' apogée de la 
catégorie que nous appelons « monument ethnoculturel ». Précisément, l'un des 
objectifs principaux de cette dissertation, bien qu'en filigrane, était de mesurer 
l' ampleur du phénomène d' extériorisation identitaire qui semble gagner la France, 
particulièrement depuis les années 2000, par l'entremise de ce type de p~oduction 
monumentale. Effectivement, la construction de monuments ethnoculturels et, plus 
spécifiquement, de MGA, s' insère dans une logique de changements sociaux et 
politiques dictés par un contexte fracturé. 
Une discussion sur l' intégration des Arméniens et de leur descendance en France est 
l' objet du deuxième chapitre. Cette intégration, qualifiée de remarquable, aura une 
incidence majeure sur l' avènement des MGA; le tout, sans compter sur la force et sur 
la tradition du monument commémoratif dans ce pays, que nous analysons dans le 
chapitre suivant. Une fois les conditions quasiment réunies pour la présentation de 
notre corpus, la définition du monument ethnoculturel survient au moment où il est 
important de démontrer que 1' apparition et la reproduction des monuments du 
génocide, quoiqu'avec des caractéristiques très propres, ne constituent pas un 
phénomène isolé. 
Nous avons exploré l' ample mobilisation associative, scientifique et étatique pour la 
reconnaissance patrimoniale des héritages des immigrés, afin d' introduire la catégorie 
de monument ethnoculturel. Le survol du processus d' institutionnalisation du label 
« patrimoine de l' immigration » était nécessaire pour comprendre comment 
1' émergence des nouvelles expressions identitaires des populations immigrées compte 
sur de nouveaux cadres de développement et de visibilité en France, bien qu'en voie 
de structuration et d' amélioration, depuis les années 1980. En explorant les lieux de 
1 Le débat sur l' immigration en France vient de s ' enflammer avec les événements meurtriers survenus, 
notamment, dans les locaux du journal satirique Charlie Hebdo, le 7 janvier 2015. 
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mémoire de l' immigration, nous en sommes venus au constat de l'absence du 
monument ethnoculturel dans les répertoires de ces sites. Ce type de lieu de mémoire, 
toujours au sens de Nora (1984), n 'a été favorisé ni par les conditions d ' installation, 
parfois difficiles à l' arrivée (les immigrants étaient souvent des ouvriers ou des 
réfugiés), ni par le modèle d' intégration républicain. Au contraire d'autres lieux de 
mémoire comme les taudis, les bidonvilles ou les églises, le monument ethnoculturel 
n'a pas de valeur d'usage (d'un point de vue strictement
1 
utilitaire); sa valeur est 
surtout symbolique. En conséquence, son apparition a besoin, primo, d' un certain 
enracinement dans la terre d' accueil (recul temporel par rapport à l'arrivée) et, 
secundo, d'un contexte d'ouverture étatique envers cette manifestation mémorielle et 
artistique. Le monument ethnoculturel est certes un type de construction récente, ce 
qui expliquerait, par ailleurs, son absence dans le bassin des lieux de mémoire 
traditionnels de l' immigration. De plus, il ne repose pas sur un cadre administratif et 
financier adapté à son développement: son financement continue d' être 
principalement issu de souscriptions privées, et la qualité artistique et 1 ' innovation 
technique deviennent des préoccupations secondaires. Cette condition semi-marginale 
vient du fait que les instances gouvernementales, dont relève la responsabilité des 
interventions en matière artistique dans 1 ' espace public, ne possèdent pas de stratégie 
ni de plan d'action visant spécifiquement la production de monuments ethnoculturels. 
Lorsque le temps est venu de river exclusivement notre regard sur notre corpus, 
l' utilisation continuelle du khatchkar, dans le répertoire des monuments du génocide, 
nous a mené, d 'emblée, sur les traces de cette stèle typiquement arménienne; la 
première section du cinquième chapitre a en effet été consacrée à déterminer ses 
fonctions en France. Symbole religieux et funéraire au service du politique, le 
khatchkar se reproduit dans l' espace public à un rythme accéléré. Les dernières 
inaugurations de MGA ne laissent transparaître aucun signe d'essoufflement pour la 
production de cette typologie d' architecture funéraire . Le 13 décembre 2014, un 
khatchar a été dévoilé à Lusignan (Vienne). Monument-double dédicace, il a été érigé 
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en honunage à Léon V de Lusignan (dernier roi des Arméniens), aux combattants 
Atméniens morts pour la France et à la mémoire des victimes du génocide. 
De fait, l'année 2015 devrait être marquée de manière significative par les 
dévoilements de khatchkars 2 . Ces implantations passent souvent (et le sont 
réellement) pour des manifestations culturelles et religieuses de la communauté 
franco-arménienne. Or, elles constituent simultanément, au regard de leur nombre 
croissant et de la variété de leurs emplacements, une façon de mettre en présence le 
génocide arménien. 
Nous avons réservé les trois derniers chapitres de cette thèse aux mémoriaux du 
génocide de Lyon (2006), de Marseille (2006) et de Paris (2003). Dans l' introduction, 
nous affirmions que si les MGA engendrent des controverses et sont la cible d'actes 
iconoclastes, c' est parce qu'ils fonctionnent comme des outils d' affirmation et de 
légitimation de l' existence du génocide arménien. L' analyse des conditions de 
production de ces trois œuvres a permis de confirmer cette hypothèse. L'attention 
médiatique que les MGA attirent, déclenchée, notamment, par les réactions qu' ils 
suscitent (conflits diplomatiques, menaces économiques, procès en justice, 
profanations multiples, etc.), sert leurs objectifs, soit principalement d'acquérir de la 
publicité, d'éduquer les citoyens et de les rallier à la cause arménienne, d' installer 
celle-ci au cœur du débat actuel, etc. Occasionnellement, les répercussions de leur 
érection surprennent à plus d'un titre; nous songeons notanunent aux « colonnes de 
Basmadjian » (2006), une œuvre dont la construction a été pressentie, par une 
certaine partie de la population, comme une menace au patrimoine lyonnais, et qui a 
certainement ébranlé la conception de ce dernier. 
Nous l' avons mentimmé à plusieurs reprises: les monuments du génocide arménien 
servent, en France, de lieux de recueillement pour la conunémoration des victimes du 
2 Très tôt en 2015 , le 24 janvier, un monument-dédicace génocide (khatchkar) fut dévoilé sur le parvis 
de l' école maternelle Tebrotzassère, au Raincy. 
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génocide - 1 ' une des conditions servant à garder vive sa condition monumentale. 
Pourtant, les mémoriaux du génocide de Lyon, de Marseille et de Paris démontrent, 
entre autres par les vices de procédure qui se sont immiscés dans leurs dossiers, que 
les fonctions des œuvres de notre corpus dépassent celle des lieux de mémoire (ou 
d' anamnesis). De fait, les réactions qu' ils déclenchent constituent la preuve de leur 
efficacité dans cette quête constante d' attention et de visibilité. Moins présent dans 
les médias que ses homolo
1
gues de Lyon et de Paris, et moins exposé à des actes 
iconoclastes, parce que sa conception et sa construction furent gardées sous un 
(relatif) silence stratégique, le Mémorial du génocide de Marseille, inauguré en 2006, 
constitue un exemple paradigmatique de la difficulté à mettre sur pied un monument 
ethnoculturel en rmson, nommément, de l' inadéquation des instances 
gouvernementales à administrer ce type de production. Dans ce cas particulier, les 
défis se dupliquaient, puisque des enjeux économiques et diplomatiques guettaient le 
dossier de toutes parts. La construction de ce Mémorial par une instance 
gouvernementale, en l'occurrence l'ancienne ODE de Marseille, et les particularités 
de son financement, entièrement issu des fonds publics, démontrent le chemin 
parcouru par les MGA, dont les premiers exemplaires étaient érigés, dans les années 
1970, sur les parvis des églises arméniennes, avec une logistique et des ressources 
assurées presque exclusivement par la communauté arménienne. 
L' ensemble des sujets abordés dans cette thèse, les angles de discussion, ainsi que les 
choix méthodologiques et théoriques, nous ont permis de faire les constats suivants, 
qui dialoguent avec nos objectifs et tiennent lieu de synthèse de notre travail : 
1. Le nombre effarant de MGA en sol français est symptomatique d'une réalité qui 
dépasse les contours du débat sur 1 ' intégration des immigrés et la reconnaissance des 
patrimoines de l' immigration dans ce pays. Leur nombre et leur présence dans 
l'Hexagone sont principalement l' aboutissement d' une pénétration du milieu 
politique et du milieu des affaires par les citoyens d 'origine arménienne. C'est leur 
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double appartenance identitaire de Français à part entière revendiquant avec 
véhémence une « arménité » profondément enracinée, qui leur permet d' établir, par 
exemple, des alliances dans le milieu politique français . Le lobbying arménien auprès 
des partis et des élus contribue certainement à un « développement monumental » qui 
peut être compris comme du favoritisme politique, car s' il est en partie motivé par 
une sensibilisation à la question arménietme, c' est surtout des intérêts électoraux qui 
le sous-tend
1
ent. 
2. Les MGA agissent conm1e porte-paroles de causes qui dépassent celles de la 
reconnaissance universelle du génocide - même si cette fonction ne fait pas 
nécessairement partie de leur répertoire d'intentions. L'ancrage territorial que les 
MGA effectuent, surtout dans les grandes villes, ne profite pas uniquement aux 
membres de la communauté arménienne, mais devient le symbole de l' avancée d'une 
revendication plus large qui concerne la place des récits des immigrés dans le récit de 
la nation française. De fait, la portée des débats que les MGA provoquent peut 
s'avérer insoupçonnée - nous songeons, encore une fois , à l'affaire juridique 
entourant le Mémorial du génocide de Lyon (2006). 
3. Les MGA prennent leurs distances des autres artéfacts qui rentrent dans la 
catégorie de monument ethnoculturel, au point d'en devenir une sous-catégorie à part 
entière. Cet argument est particulièrement vrai, lorsqu'on pense au nombre et à la 
variété d' actes iconoclastes qu' ils entraînent. Si on les juge en fonction du 
mouvement de contestation qu' ils déclenchent et de la nature de cette contestation 
(motifs idéologiques et religieux), ils seraient plus près de certaines œuvres d' art 
contemporain. Un exemple récent et retentissant d' acte iconoclaste en art public fut la 
destruction de l'œuvre Tree (2014), de l'artiste britannique Paul McCarthy. L'œuvre, 
un colossal sapin vert rappelant la forme d'un jouet érotique, est dégonflée par des 
individus anonymes, deux jours seulement après son installation sur la Place 
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Vendôme3. Sa destruction et l' agression physique dont fut victime McCarthy, le jour 
de l' inauguration, sont des actes résolument iconoclastes, puisqu'ils ont été commis 
au nom de la défense de valeurs traditionnelles et de la pudeur. Le regroupement 
Printemps français4, qui a publiquement condamné l'œuvre sur les réseaux sociaux, 
trouve précisément ses fondements dans la tradition judéo-chrétienne. 
4. Deux aspects peuvent s' avérer hautement polémiques chez les MGA, soit leurs 
dédicaces et leur emplacement dans la ville. Deux aspects que les autorités françaises, 
souvent dans la crainte de représailles de la Turquie, tentent continuellement de 
« traduire » - au sens de Bruno Latour (1987). De fait, les inscriptions sont les 
déclencheurs de plusieurs des réactions répertoriées dans le chapitre V (khatchkar à 
Alfortville, Komitas à Paris, Mémorial de la place Antonin-Poncet, plaque de la 
statue de Jean Althen à Avignon, Mémorial du génocide à Villeurbanne, etc.) . Il faut 
dire que les formes des MGA sont relativement « innocentes », car on y évite 
l'allusion explicite, à travers des éléments figuratifs, à la violence du crime, et ce, 
depuis le premier MGA érigé en France- rappelons les directives données à l' artiste 
Robert Damas, par la municipalité de Décines-Charpieu, pour la construction du 
Mémorial du génocide de la Place de la Liberté, en 1972. 
Quant à l'emplacement des MGA, la production des mémoriaux de Lyon et de Paris 
démontre la difficulté à trouver un consensus concernant leur localisation dans les 
grandes villes. Dans l' ensemble de notre corpus, Je monument parisien du génocide 
est celui dont la localisation définitive a subi, pour accommoder les intérêts de tous, 
le plus grand nombre de « traductions ». L'inclusion d'un monument du génocide 
dans la capitale française est certainement d' une grande force symbolique. Le 
3 Coïncidence ou malédiction, cette place fut témoin, en 1871 , du déboulonnement de la colonne 
éponyme couronnée par une statue de Napoléon 1, lors de l' insurrection de la Commune de Paris, et à 
l' initiative de Gustave Courbet. La colonne fut condamnée par la Commune en raison de sa 
symbolique tyrannique et militariste (Gamboni 1997). 
4 Depuis 2012, ce mouvement regroupe des activistes qui se veulent les protecteurs des valeurs 
traditionnelles. Sa formation a eu lieu en réaction à la loi Taubira (mariage pour tous), qui a été 
adoptée en 2013. 
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Monument au révérend père Komitas est le lieu où le président de la République et 
les personnalités politiques françaises rendent hommage aux victimes arméniennes le 
24 avril. Après vingt-cinq ans de négociations, la quête de visibilité des MGA a 
obtenu un avancement significatif avec cette œuvre del 'atiiste David Erevantzi. 
5. Ni le renom de l'artiste ni l'originalité de l'œuvre ne constituent des aspects 
prioritaires lors de la conception et mise sur pied des MGA, comme le prouvent le 
peu de concours organisés, leurs conditions (généralement à l' interne, sous la seule 
supervision des membres de la communauté), le choix des artistes (des artisans 
arméniens ou des artistes issus de la communauté) et l' importance accordée au geste 
politique, au détriment de la dimension esthétique ou artistique des œuvres (un 
nombre important des khatchkars sont des copies d' originaux). Dans ce contexte, les 
critères purement artistiques sont souvent écartés. 
6. L'efficacité des MGA réside dans les moyens qu' ils mettent à disposition des 
membres de la communauté franco-arménienne. Concrètement, ils permettent à celle-
ci d'investir régulièrement les espaces publics des petites et des grandes villes par les 
cérémonies se tenant autour d' eux le 24 avril, par les dépôts de gerbes, par les 
bénédictions des khatchkars, par les discours enflanunés, etc. D'ailleurs, ils aident à 
nouer et à consolider des alliances politiques - il faut rappeler que les œuvres 
destinées à habiter l' espace public doivent recevoir le consentement préalable des 
autorités locales. Cela dit, ce genre de monument ethnoculturel peut également 
conduire à la rupture de ces alliances, d'autant plus que ses visées commémoratives 
sont délicates. Mentiom1ons, à ce titre, le cas de 1 ' élu Gilbert Kerkerian, dont la 
carrière politique fut compromise par l' érection du Mémorial de la dalle de Saint-
Barnabé, à Marseille. Toutefois, les conséquences associées à leur érection et 
l' ampleur des réactions négatives qu ' ils provoquent deviennent symptomatiques de 
l' efficacité de ces monuments; à la lumière de ce résultat, la communauté franco-
arménieJme poursuit leur misesur pied. Pourtant, en quête d' un plus grand impact en 
·---------------------------------------
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termes de visibilité, ce groupe se tourne auss1 vers d' autres modèles de 
commémoration. 
7. L'avenir des MGA paraît se diriger vers les formes de la commémoration de 
1 'Holocauste. 
Quand il s' agit de génocides et de crunes contre l'humanité, un nouveau concept 
architectural, qui conjugue des fonctions mémorielles et pédagogiques spécifiques, se 
fait une place, depuis une trentaine d'années, dans la production de type 
commémoratif. La construction de musée-mémoriaux se développe 
fondamentalement en Europe et aux États-Unis, mais aussi, bien que très récemment, 
en Amérique Latine et en Afrique5. «Le phénomène ne s' an1plifie réellement qu'à 
partir des années 1980, moment qui correspond d' ailleurs à un accroissement général 
et spectaculaire de la construction des musées, en France comme dans 1' ensemble du 
monde occidental » (Texier 2007 : 128), et de 1' essor pris par les différentes 
revendications mémorielles. 
Les musées-mémoriaux sont des édifices à vocations commémorative et pédagogique 
intentionnelles qui dépassent, grâce à un entrecroisement de leurs fonctions6, les rôles 
traditionnellement attribués au musée et au mémorial. Aussi appelés «musée-
mémoires » (Sontag 2003), ils sont des lieux « où 1 'histoire et la mémoire, notions 
antagonistes en quête de points de convergence, peuvent cohabiter en bonne 
intelligence » (Texier 2007 : 155). 
5 Le Museo de la Memoria y los Derechos humanos au Chi li , le Lugar de la Memoria au Pérou, le 
Kigali Genocide Memorial Center au Rwanda, le Musée de l' Apartheid en Afrique du Sud, le 
Mémorial de Potocari-Srebrenica en Bosnie-Herzégovine, le Musée-mémorial du Holodomor en 
Ukraine, etc. 
6 La formule comprend habituellement un monument commémoratif, un centre de documentation ou 
une bibliothèque, un musée avec une collection permanente et des sa lles d'expositions temporaires. 
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La commémoration de l'Holocauste est celle qui se voit le plus souvent associée à ce 
nouveau paradigme d'architecture7. En France, la plus connue (et la plus recorume) 
de ces structures est le Mémorial de la Shoah (2005) de Paris, qui abrite un musée, 
une salle d'exposition permanente, un auditorium, des salles d ' ateliers et de 
formations, un centre de documentation et deux œuvres commémoratives8. Fait inédit 
dans ce pays, un groupe ethnoculturel autre que la communauté juive s'apprête à 
inaugurer, en 2015, un musée-mémorial. Les intentions de la diaspora arménienne 
d' associer la commémoration de leur génocide à cette architecture, se sont 
préalablement manifestées à Washington, où l'Armenian Genocide Museum of 
America (AGMA) est en cours de préparation depuis 2003. En effet, 
beaucoup veulent consacrer dans des musées de la mémoire le récit de 
leurs souffrances, un récit complet, chronologique, organisé et illustré -
cela est très important. Depuis longtemps, les Arméniens réclament la 
création d' un musée qui institutioru1alise, à Washington D. C. également, 
la mémoire du génocide de 1915. (Sotang 2003: 132). 
En 2011, dans 1 'un des premiers entretiens réalisés en France, le président du Centre 
de recherches sur la diaspora arménienne, à Paris, Jean-Claude Kébadjian, évoquait 
alors le danger de banalisation de la commémoration du génocide que la production 
toujours croissante de MGA peut entraîner. L'intérêt pour le musée-mémorial 
pourrait précisément ralentir la reproduction incessante de ces derniers, notan1ment 
celle des khatckars. 
Dénommé Sèvres 2015, le projet de musée-mémorial9 arménien prévoyait ouvrir ses 
portes dans le cadre des célébrations du centenaire du génocide 10. À l'instar de la 
7 Comme au Yad Vashem, complexe muséal à Jérusalem , au US. Holocaust Memorial Museum de 
Washington, au Monument aux Juifs assassinés d 'Europe et au Musée juif de Berlin. 
8 Un premier monument est le Mur des Noms (2004), sur lequel sont gravés les 76 000 noms des juifs 
déportés depuis la France entre 1942 et 1944, et un deuxième monument, le Mémorial du martyr juif 
inconnu (1956), des architectes Georges Goldberg et Alexandre Persistz. 
9 Le lieu abritera un lieu de mémoire du génocide, un centre de recherche et de documentation , une 
médiathèque, des salles d'expositions temporaires et permanentes, ainsi qu'une sa lle polyvalente 
dédiée aux conférences et aux activités d'échanges et de rencontres . 
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tendance française consistant à utiliser des sites déjà existants, comme d'anciens 
can1ps d' internement, de transit et de déportation, pour les convertir en musées-
mémoriaux, l 'Association 11 Sèvres 2015 a jeté son dévolu sur l'ancien collège 
arménien Samuel Moorat, fondé en 1928, à Sèvres. Appartenant à la congrégation des 
pères Mékhitaristes, l' internat a fermé ses portes en 1990, «faute d' inscriptions 
suffisantes pour assurer la survie économique de 1' établissement » (Dj indian 2013 : 
25). Afin de fmancer le projet, l'Association a récemment mis sur pied la Fondatio~ 
Mékhitar 12. Estimé à dix millions d'euros, le musée-mémorial du génocide arménien 
sera financé par une souscription nationale et internationale, et pourra compter sur 
l'appui financier des mairies et des collectivités publiques environnantes (Meudon, 
Sèvres, Issy-les-Moulineaux, Clamart, Antony, le département des Hauts-de-Seine, 
etc.), ainsi que sur des donateurs privés (Guerguerian 2013). 
À l' issu d' un concours d'esquisse, lancé en octobre 2013, auprès d'étudiants en 
architecture, un jury d' experts, formé d'historiens, de philosophes et d'hommes 
politiques 13, a décerné deux prix 14. Le premier prix (3 000 €) a été attribué au projet 
10 Toujours à la recherche de partenaires, le projet ne verra pas le jour en 2015. Un accord du Vatican a 
même été nécessaire pour espérer reconvertir le site en musée-mémorial. Les travaux devraient 
démarrer au début de l'année 2016 (Le Parisien 20 15). 
11 L'Association Sèvres 2015 s' est donnée pour mission de transformer le site du collège Moorat en 
musée-mémorial du génocide arménien, ainsi que de veiller à la réalisation de ce dernier (Guerguérian 
2013). 
12 Les Mékhitaristes ont cédé un droit d'usufruit sur la propriété foncière à la Fondation qui aura pour 
fonctions, princ; ipalement, de recueillir des fonds par souscriptions et subventions, et de gérer 
l'établissement (Devedjian 2012) . 
13 Le jury pour le concours d'esquisse architecturale était composé de : Jean Michel Cordunet (ancien 
vice-président de la Fondation Notre-Dame), Jean Claude Gens (professeur de philosophie 
contemporaine à l'université de Bourgogne), Raymond Kevorkian (historien et membre du comité 
préparatoire au Conseil Scientifique du projet Sèvres 20 15), Laurent Leylekian (responsable du 
consei l scientifique du projet Sèvres 2015 et Membre du Comité préparatoire au Conseil Scientifique), 
Jean Pierre Mahe (philologue et histori en du Caucase et spécialiste des études arméniennes), Claire 
Mouradian (historienne et membre du Comité préparatoire au Conseil Scientifique du projet Sèvres 
20 15), Antoine Sakhochian (conseiller architectural pour l'Association Sèvres), Hilda Tchobian 
(conseillère régionale en Rhône-Alpes et membre du Comité préparatoire au Conseil Scientifique du 
projet Sèvres 2015), Yves Ternon (historien et membre du Comité préparatoire au Conseil Scientifique 
du projet Sèvres 20 15), Gérard Guerguerian (président de l'Association Sèvres 20 15), Robert 
Aybadirian (vice-président de l'Association Sèvres20 15), Léon Papazian (secrétaire général de 
l'Association Sèvres 20 15) et Père Jacques Bezdikian (vice-président de l'Association Sèvres 20 15). 
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Random Acces Memories, d' Hugo Maffre et d' Hortense Goupil. Le projet de Filippo 
Pasini, Mathias Rollot, Florian Guerant et Rosalie Pericaud est arrivé en deuxième 
position et a récolté un montant 2 000 €. 
Les candidats devaient répondre à un cahier des charges leur demandant 
d ' imaginer un ensemble de 2.000 à 3.000 m2 conservant un édifice de la 
deuxième partie du XVIIIème siècle, dont les façades et toitures, ainsi que 
le vestibule, le grand escalier, le salon d'honneur et le petit salon sont 
inscrits à l' inventaire supplémentaire des monuments historiques. 
(Sèvres 20 15). 
Maffre et Goupil ont structuré leur projet autour de l' idée de « marche », soit la 
migration physique et symbolique de la mémoire du peuple arménien suite à la 
rupture provoquée par le génocide. Dans Random Acces Memories, un « miroir 
d'eau » 15 relie le nouveau et l' ancien bâtiment, tandis qu 'un mémorial 16, libre d'accès 
au public, prendra place sur la façade nord de l'édifice ajouté; ce dernier sera 
recouvert d'un toit végétal 17, afin d'établir une continuité avec le jardin déjà existant 
sur le site du collège. Le nouveau bâtiment prend la forme d'un cube traversé d'une 
faille sur tous ses étages (le parcours de la faille rappelle une étoile déconstruite ). De 
l' ensemble des références que le projet conjugue, qui relèvent d'architectures dites 
« spectaculaires », les structures du cube et de la faille invitent à tisser des liens avec 
14 Un cabinet d'architectes extérieur a donné son avis sur chacun des onze projets présélectionnés par 
l'association , sur les vingt-quatre projets reçus, avant de les envoyer aux membres du jury. 
15 Situé face à la place de la Bourse, entre le quai de la Douane et le quai Louis XVIII, le Miroir d 'eau 
des quais est une installation urbaine inaugurée à Bordeaux en 2006. Imaginé par le fontainier parisien 
Jean-Max Llorca, le système permet de faire apparaître un effet miroir (2 centimètres d' eau recouvrant 
un parterre de dalles en granit), suivi d' un effet de brouillard pouvant atteindre jusqu ' à 2 mètres de 
hauteur. Pour plus de renseignements sur cette œuvre, visiter le site web de la ville de Bordeaux : 
http ://www.borcleaux .fr/ l l 0812. 
16 Ce mur de près de 7 m de hauteur devient le mémorial public du musée. L ' accès piéton existant 
depuis la rue est donc conservé pour y accéder. Ce concept s'inspire du Mur des Noms au Mémorial de 
la Shoah, à Paris. Sur ce mémorial , visiter: 
http ://www.memorialclelashoah.org/index.php/ fi·/decouvrir-le-memorial/le-rnur-des-noms/le-mur-des-
noms. 
17Cet élément s'i nspire de la solution employée par l'agence Mecanno pour la réalisat ion, à Delft aux 
Pays-Bas, du bâtiment de la Delft University of Technology Library (1997) . Pour plus de détails sur 
l' architecture du bâtiment, visiter le site Internet de la bibliothèque : 
http ://vvww.mecanoo.ni!Defau lt.asrp;?tabid= 116&Detailld=82 1 &pcode=A 126. 
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le Musée Juif (2002), à Berlin. Random Acces Memories semble, en effet, s'inspirer 
d'une poétique déconstructiviste caractéristique de l'œuvre de l'architecte américain 
1 
d ' origine polonaise, Daniel Libeskind. 
Pour le Musée Juif de Berlin, construit entre 1993 et 1998 et inauguré le 9 septembre 
2002, Lisbeskind a joint un nouveau bâtiment à l'ancien musée de la ville de Berlin. 
« Visitors access the Jewish Museum through an underground passage from the old 
Baroque Berlin Museum building; Libeskind' s budding has no entrance » (Sodaro 
2013 : 84). Ce dernier bâtiment- projet que Lisbeskind appelle Between the Lines-
décrit une structure composée de deux lignes: l' une zigzaguée (cassée), pour 
représenter le parcours irrégulier des Juifs en Allemagne et 1 ' autre, droite, mms 
morcelée en six fragments . Aux endroits où elles se croisent, des zones vides se 
forment ( « voids ») (Sodaro 20 13) ; elles percent le bâtiment sur toute sa hauteur. 
L' organisation de l' espace rompt ainsi avec la possibilité d'w1 parcours linéaire et 
propose aux visiteurs trois trajets qui correspondent au déplacement des Juifs : l' axe 
de la présence juive en Allemagne, l' axe de l'émigration qui mène au jardin de l' Exil 
(quarante-neuf colonnes emplies de terre), et l'axe de l'Holocauste qui mène à la tour 
éponyme (Chevalier 2012). 
Dans Random Acces Memories, la faille, qui traverse l'entièreté du volum~ en 
hauteur, décrit un parcours qui prend la forme d'une ligne brisée. Cette ligne trace, au 
gré de ses ruptures, la trajectoire de la mémoire du peuple arménien : la mémoire des 
origines, la mémoire traumatique du génocide, ainsi que la réactivation, en diaspora, 
de ces deux mémoires historiques. Le nouveau bâtiment communique, par ailleurs, 
avec le manoir du collège par un accès souterrain. Ici, c ' est la mémoire qui se déplace 
et les visiteurs doivent emprunter le chemin, certes irrégulier, de celle-ci. Dans le but 
de traduire cette idée de recueillement et de profondeur de la mémoire, le bâtiment 
cubique est partiellement enfoui sous terre. 
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La sélection de ce projet par le jury, dont la conformation a été confiée à 
l'Association Sèvres 2015, dénote un intérêt à privilégier une approche 
contemporaine, dans l' esprit du monument-forme (Debray 1999), du monument-
événement (Garnier 2002), ou encore du musée superstar (Frey 1998 ; Gombault, 
Petr 2008). Il s' agit d 'un projet qui subit les effets du « syndrome de la pyramide » du 
Louvre (Mairesse 2002), une pratique consistant à mettre à jour l'architecture d'un 
lieu en y ajoutant un « morceau» qui relève d'un langage architectural novateur et 
1 
spectaculaire. En effet, le concours d' esquisse architecturale Sèvres 2015, dont 
l'objectif est d'explorer les possibilités de réutiliser un bâtiment ancien et d'en 
construire un nouveau pour le futur musée-mémorial, fait appel à un marketing 
urbain, ou jeu du star-system (Ceccarini 2003), pour mettre au goût du jour la lutte 
pour la reconnaissance du génocide arménien. 
L' aspect le plus spectaculaire de cette fièvre muséale est l' usage 
immodéré de l'architecture monumentale. Certes, la qualité esthétique et 
architecturale des musées, espaces symboliques de représentation du 
pouvoir d'un mécène (qu' il s' agisse d'un individu ou de l'État), a 
toujours été l' objet d' une attention particulière. Mais, aujourd' hui , 
l' architecture tient lieu parfois de musée : le bâtiment serait un pis-aller 
de collection. (Vivant 2008 : 47). 
Et parce que 1 'augmentation de la fréquentation du public est en lien avec 
l' architecture de ces sanctuaires contemporains, la possibilité de sensibiliser plus de 
gens à la cause arménienne apparaît comme une réalité et un but en soi. Évidemment, 
les organisateurs de Sèvres 2015 entendent en faire un haut lieu de l'« arménité » en 
France, mais ils espèrent également favoriser l' exploitation commerciale du site 
(salles de réception et de séminaires) (Djindian 2013). 
En dépit de la future réalisation d'un musée-mémorial français dédié au génocide 
arménien, l' importance des ressources financières et logistiques que ce genre de 
projet engage et son association récurrente à la commémoration de l'Holocauste 
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pourraient justifier que, jusqu' à aujourd ' hui, ces structures ne soient pas érigées par 
d' autres groupes ethnoculturels en France. 
Il faut également considérer 1' intervention et la contribution de 1 'État 
dans la valorisation des lieux de mémoire de la Shoah. Il semble que la 
reconnaissance du génocide juif en tant que mémoire nationale au cours 
des années 1990 marque une évolution de la politique de mémoire de 
1 'État en faveur de ces lieux de mémoire. (Derveaux 2010 : 1 05) 
Aussi le monument intentionnel à valeur commémorative continue-t-il d' être, aux 
yeux des groupes issus de l' immigration, un outil d' inscription spatiale permanente et 
de revendication mémorielle et politique plus accessible. En parallèle au projet 
Sèvres 2015, des monuments ethnoculturels traditionnels continuent d'être érigés en 
France pour y commémorer les victimes du génocide arménien. Les jardins du 
collège Samuel Moorat ont justement accueilli , le 22 novembre dernier, un khatchkar 
en piene blanche. Le dévoilement s'est accompagné des discours et de la cérémonie 
de bénédiction habituels. 
En guise d'épilogue 
Avec l'émergence des sociétés démocratiques, de l' État providence - malgré son 
essoufflement, vers la fin du xxe siècle - et de la mondialisation, les individus qui 
étaient historiquement exclus de 1 ' espace public ont, du moins en théorie, la 
possibilité de s'y exprimer. Dans ce contexte « démocratique », les gouvernements 
sont contraints de s'adapter aux nouvelles réalités et à une multiplicité de points de 
vue. Ils sont alors parfois enjoints de jouer un rôle de médiateur, de traducteur 
d'intérêts, entre les groupes ethnoculturels qui se sont établis dans lems territoires, 
voire de trancher au milieu de conflits d ' intérêts économiques, identitaires, ou encore, 
historiques. En France, la diversité déborde aujourd'hui du moule que le modèle 
d' intégration républicain lui avait octroyé depuis la fin du XIXe siècle. Les héritiers 
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de l' immigration s'affirment désormais dans la sphère publique, et ce débordement 
atteint le domaine de l' art monumental. 
Les monuments dédiés aux victimes du génocide arménien, habituellement classés 
dans les catégories « intentionnel » et « message », se mettent au diapason du régime 
présentiste. Ils attirent, en outre, l'attention sur les nouvelles conditions de possibilité 
d'un art monumental historiquement réservé, en France, à commémorer le grand récit 
natibnal. Aujourd' hui, les communautés issues de l'immigration l'utilisent pour 
revendiquer leur place et leur identité dans un espace public qui les évinçait autrefois. 
Le tout ne se fait pas sans opposition et sans débat. 
À la lumière de notre analyse, nous pouvons conclure que les monuments du 
génocide arménien incarnent la systématisation d' une nouvelle forme de monw11ent 
(ethnoculturel) ancré dans le syncrétisme identitaire et traversé de temporalités 
plurielles : ils ne sont ni entièrement français ni complètement arméniens ; ils 
s'adressent plus au présent qu' à l'avenir ; ils inscrivent les mémoires des minorités 
dans l'espace de la majorité . Ils mobilisent, de surcroît, des symboles religieux et 
artistiques pour atteindre des objectifs qui sortent de leurs champs de 
« compétences» habituels, afin d' avoir une incidence sur des questions juridiques et 
sur des questions de légitimation mémorielle. En effet, notre exercice a mis en 
évidence le fait que les monuments du génocide ont plus d'effet sur les relations 
diplomatiques, économiques et politiques d' une nation qu'ils ne le laissent 
transparaître. Par conséquent, la juxtaposition des fonctions qu' ils exécutent rend 
difficile la délimitation des contours des réseaux de collaboration qui les font surgir. 
Voici peut-être l' avenir du monument commémoratif dans nos sociétés 
multiculturelles, voué à vivre au rythme d' accommodements et de traductions 
d'intérêts continuelles. 
-------------------------- - - ------- -------------- -----------
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ANNEXEB 
Gilbert KERKERIAN 
Conseiller M111ricipal Délégué au Samu Social 
à l 'Unité d ·Hébergement D · Urgmce 
Président Délégué de Marsc!ille-Arménie 
Vous présente ses meilleurs vœux 
pour la nouvelle année 
j .-C. Gaudin e t la Déléga ti on Muni cip a le à E ré"a n le Ui/10/200 1 
(de gauche à droite : G Kl:.RKERIAN . V !l EI OYt\N . R BLCM . J C GAUD IN . G TI.:. ISS I I: RI 
llientôt le futur lémor·ia l sur la L2 
La Fronce a r6hnbilit6 nos mnrt)rs le 8 10\•cmbrc 2(1()() 
Marseille leur donnera une sépulture 
382 
Gilbert I<ERI<ERIAN 
Conseiller Mun icipal Délégué au Samu ocia l 
à l 'Unité d'Hébergement D'Urgwce 
Président Délégué dè Marseille-Arménie 
Vous présente ses meilleurs vœux 
pour la nouvelle année 
Commémoration du 24 Avril 2004 
Marseille posera la première pierre du Mémorial au Génocide Arménien 
le 24 Avril 2005 
383 
Gilbert KERKERIAN 
Conseiller Municipal 
Président Délégué de Mar eille-Arménie 
Vous présente ses meilleurs \'œu.r 
Pour la IWUI'elle année 
Inaugura tion du mémorial au génocide a rménien de Marseille 
Le 24 avril 2006 
(dt' ~lllldh' '' tf,wu 1< \luH-111 ·1: G Ant.,•rum, J C Gaudin. C ftnlfltllt , l'rc-jl•t tlo• H1•s:wu 
A llur:ltdtn\IIIIWI. l 'lt"\lth•m th• l' ' '"'"'''!.'' \ oruma/,. d ',\n",;"u ·J 
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aménagement , 
DALLE DE SAINT BARNABE 
llllÜirc d'ouvr11gc: D.D.E. des Bouches du Rhône 
maitre d'oeuvre: 
paysagiste: 
bureau d'études végétaux: 
phase:: 
désignation document: 
7 Avenue du Généra/leclerc - 13 332 Marseille Cedex 3 
tél. 04 91 28 40 40 
sarl Stoa 
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Société du Métro de Marseille 
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tél. 04 91 23 25 25 
Végétude 
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tél. 01 60 74 95 50 
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